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PRÉFACE 


Le  problème  industriel  au  Canada  est  l'un  des  plus 
passionnants  que  Von  puisse  imaginer,  à  cause  des  immenses 
ressources  naturelles  du  pays  et  de  ^influence  d'ordinaire 
prépondérante  qu'exercent  sur  la  destinée  des  peuples  les 
détenteurs  de  la  richesse. 

Grand  comme  l'Europe  entière  et  comptant  une  populo*- 
tion  d'à  peine  quelques  millions  (8,769,489  âmes,  d'après  le 
recensement  de  1921),  le  Canada  ne  pouvait  entreprendre 
d'exploiter  lui-même  toutes  ses  ressources,  ni  résister  long- 
temps à  la  tentation  de  troquer  ses  droits  héréditaires  contre 
un  plat  de  lentilles.  Il  eût  fallu  une  fierté  d'âme  héroïque  et 
une  lutte  défensive  savamment  organisée  pour  empêcher  les 
hordes  de  capitalistes  étrangers  d'envahir  le  territoire  et  d'y 
opérer  des  razzias  prodigieuses  et  désastreuses. 

La  plus  grande  des  neuf  provinces  de  la  Confédération 
et  la  mieux  pourvue  peut-être  à  tous  égards,  la  province 
de  Québec  ne  sut  pas  se  défendre  avec  assez  d'énergie  contre 
les  entreprises  exotiques,  et  elle  a  subi  le  sort  commun.  Où 
en  sommes-nous  à  l'heure  actuelle  ?  Qu'y  aurait-il  à  faire 
pour  ne  pas  compromettre  irrémédiablement  l'avenir  et 
assurer  aux  fils  du  sol  la  jouissance  d'une  faible  partie  de 
l'héritage  légué  par  leurs  aïeux  ?_  Tel  est  le  problème  à 
résoudre. 

Quelles  sont  les  ressources  encore  disponibles  sur  le  terri- 
toire québécois  ?  Dans  quelle  mesure  convient-il  d'industria- 
liser la  province  en  vue  de  les  exploiter  ?  Quel  rôle  les  Cana- 
diens français  doivent-ils  jouer  dans  cette  industrialisation  ? 
Est-il  prudent  d'affaiblir  l'agriculture,  déjà  trop  négligée,  et 
d'arracher  au  sol  de$  bras  nécessaires  pour  les  offrir  à 
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l'industrie  ?  On  s'accorde  à  reconnaître  que  les  matières  pre- 
mières les  plus  recherchées  à  l'heure  actuelle,  comme  le  bois 
seront  complètement  épuisées  dans  cinquante  ans.  (Cf.  Pulp 
and  Paper  Magazine  of  Canada,  décembre  1921,  page  122c.) 
Faut-il  courir  le  risque  de  développer  inconsidérément  l'in- 
dustrie, de  créer  des  villes  énormes  où  pulluleront  les  familles 
ouvrières,  au  lieu  de  pourvoir  au  développement  rationnel  du 
pays  en  tenant  compte  de  nos  véritables  ressources  ? 

La  concurrence  des  Etats-Unis  est  formidable  et  désas- 
treuse. Impossible  de  lutter  pour  la  qualité  de  l'outillage,  le 
volume  de  la  production  et  l'accaparement  du  marché.  Pour 
que  nos  industries  puissent  vivre  dans  ce  voisinage,  il  nous 
faut  recourir  à  un  tarif  protecteur  exceptionnellement  élevé, 
dresser  tout  autour  du  pays  une  muraille  de  Chine  derrière 
laquelle  on  crée  artificiellement  un  marché  interne  où  l'on 
fait  payer  aux  citoyens  les  produits  manufacturés  plus  du 
double  de  leur  valeur.  C'est  une  taxe  injuste  et  ruineuse  pour 
le  consommateur  canadien  ;  au  lieu  de  l'enrichir,  l'industrie 
le  pille. 

Dans  ces  conditions,  est-il  opportun  et  avantageux  de 
pousser  à  un  développement  intense  de  Vindustrie  dans  notre 
pays  ?  L'avenir  économique  du  Canada  consiste-t-il  à  mettre 
tous  ses  plus  beaux  oeufs  dans  le  panier  industriel  et,  avec 
ce  fragile  bagage,  à  s'aventurer  sur  les  marchés  extérieurs 
pour  s'y  faire  écraser  sans  merci  ?  Par  contre,  doit-on  laisser 
le  capital  étranger  s'emparer  de  nos  plus  fructueuses  sources 
de  richesse,  les  exploiter  sous  nos  yeux  à  son  bénéfice  et  à 
notre  détriment,  diriger  les  entreprises  et  nous  condamner  à 
lui  fournir  la  main-d'oeuvre,  nous  dominer  dans  notre  propre 
pays,  avec  nos  propres  ressources,  et  nous  tenir  en  escla- 
vage ?  Autant  de  questions  angoissantes  auxquelles  la  réponse 
est  difficile,  car  elles  soulèvent  autant  de  problèmes  enchevê- 
trés et  compliqués  qui  requièrent  une  solution  préalable. 

Avant  d'exprimer  une  opinion  et  de  suggérer  une  ligne 
de  conduite,  il  faut  envisager  la  situation  sous  tous  ses  aspects, 
tourner  et  retourner  le  problème  en  tenant  compte  de  la  mul- 
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tiplicité  des  facteurs.  En  dépit  de  ces  difficultés,  les  membres 
de  V Association  de  la  Jeunesse  n'ont  pas  hésité  à  aborder 
cette  étude,  en  se  plaçant  au  triple  point  de  vue  de  la  vie  éco- 
nomique, sociale  et  nationale.  A  quels  résultats  ont  abouti 
leurs  enquêtes  par  le  pays,  leurs  consultations  de  spécialistes 
distingués,  leurs  longues  discussions  aux  séances  du  congrès 
de  Québec,  on  l'apprendra  en  parcourant  les  pages  de  ce 
volume.  Quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque  de  ces  travaux, 
on  voudra  bien  reconnaître  que  la  jeunesse  canadienne  d'au- 
jourd'hui, formée  par  VA.CJ.C.  dans  ses  cent  vingtt-dnq 
cercles  d'étude,  entretient  des  préoccupations  sérieuses  et  sait 
prendre  des  attitudes  qui  pourront  avoir  leur  répercussion 
sur  l'avenir  du  pays. 


Le  Problème  Industriel  au  Canada  français 


Québec  industriel  et  le  Congrès  industriel 


On  ne  pouvait  mieux  choisir  que  la  ville  de  Québec  pour 
tenir,  dans  notre  pays,  un  congrès  industriel.  Outre  l'honneur 
imprescriptible  d'avoir  été  la  première  ville  fondée  au  Canada 
français  —  quand  tout  le  Canada  était  français — et  le  ber- 
ceau des  industries  nationales,  la  cité  de  Champlain  a  été,  est, 
et  restera  la  clef  du  Saint-Laurent  et  des  Grands-Lacs,  car 
elle  peut  devenir  facilement  accessible  à  tous  les  navires  de 
gros  tonnage  et  gardera  le  privilège  d'être  le  terminus  naturel 
de  la  navigation  intérieure  en  eaux  profondes.  De  plus  elle 
possède  un  port  magnifique  et  voit  converger  vers  elle  tous 
les  réseaux  de  chemins  de  fer  de  notre  immense  pays.  Et 
précisément  parce  qu'elle  se  trouve  à  un  centre  merveilleux  de 
concentration  et  de  distribution,  la  ville  de  Québec  est  fatale- 
ment vouée  à  devenir  une  grande  ville  industrielle. 

Ce  sera  un  sujet  de  profond  étonnement  pour  nos  arrière- 
neveux  de  constater  que  le  gouvernement  du  Canada,  chargé 
des  intérêts  généraux  du  pays,  ait  fait  des  dépenses  considé- 
rables, des  dépenses  folles  pour  aménager  des  ports  artificiels, 
quand  il  négligeait  de  pourvoir  adéquatement  le  grand  port 
naturel  de  la  contrée.  Sans  doute,  ces  dépenses  ne  furent  pas 
inutiles  :  il  y  eut  compensation,  ample  compensation,  et 
l'avantage  inappréciable  d'introduire  le  commerce  océanique 
jusqu'au  coeur  même  du  pays  et  d'y  créer  de  grandes  villes 
qui  portent  au  loin  l'honneur  du  nom  canadien.  Au  point  de 
vue  historique  comme  au  point  de  vue  esthétique,  la  ville  de 
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Québec  n'a  rien  perdu  à  cette  préférence,  et  son  tour  viendra 
encore  trop  vite  d'être  une  grande  ville  banale,  sans  art  et 
sans  idéal,  une  ville  de  fourneaux,  d'usines  et  de  cheminées, 
où  le  dollar  seul  est  roi,  une  ville  américaine  et  cosmopolite, 
commercialisée,  industrialisée  et  matérialisée. 

Selon  sa  méthode  ordinaire  de  travail,  l'Association  de  la 
Jeunesse,  avant  de  convier  le  public  à  ses  assises,  avait 
employé  les  mois  qui  précédèrent  le  congrès  à  faire  une  longue 
et  minutieuse  enquête  par  le  pays.  L'Université  Laval 
l'accueillait  avec  la  même  faveur  qu'en  1908  et  mettait  géné- 
reusement ses  salles  à  sa  disposition.  Son  Eminence  le  cardi- 
nal Bégin  acceptait  le  haut  patronage  du  congrès.  Le  gouver- 
nement de  la  province  de  Québec  se  faisait  représenter  par 
l'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  l'honorable  J.-E. 
Perrault,  ministre  de  la  colonisation,  des  mines  et  des  pêche- 
ries. Le  maire  de  Québec,  M.  Joseph  Samson,  venait  en  per- 
sonne souhaiter  la  bienvenue  aux  congressistes  au  nom  de  la 
ville.  D'éminents  personnages  occupèrent  tour  à  tour  le  fau- 
teuil du  président  d'honneur  :  M.  le  chanoine  Charles  Gagné, 
représentant  Son  Eminence  le  Cardinal-Archevêque,  Mgr 
François  Pelletier,  ancien  recteur  de  l'Université  Laval, 
représentant  le  recteur  en  exercice,  MM.  les  juges  Dorion  et 
Rivard,  de  la  Cour  d'Appel,  M.  Napoléon  Lavoie,  gérant 
général  de  la  Banque  Nationale.  Des  financiers,  des  indus- 
triels, des  spécialistes  en  questions  sociales  et  économiques  : 
MM.  Joseph  Versailles,  J.-H.  Fortier,  O.-H.  Côté,  etc.,  MM. 
l'abbé  Max.  Fortin,  J.-E.  Grégoire,  J.- Albert  Foisy,  etc., 
devaient  porter  la  parole  comme  commentateurs  attitrés  ou 
prendre  part  aux  discussions.  Les  Franco-Américains  avaient 
leur  délégué,  M.  J.-E.  Laforce,  de  Boston,  et  les  Artisans 
Canadiens-Français  se  firent  représenter  par  M.  Euclide 
Des  jar  lais,  avocat,  et  M.  E.  Des  jardins,  médecin,  deux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  la  florissante  société.  De 
plus,  l'on  avait  organisé  des  promenades  historiques,  avec  M. 
l'abbé  Ivanhoë  Caron,  de  la  Société  Royale  du  Canada 
et   M.   l'abbé  Victorin   Germain,   comme  cicéroni,  et  la 
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visite  des  principaux  établissements  industriels  de  la  capi- 
tale, avec  les  chefs  mêmes  d'exploitation  comme  guides 
ou  bienveillants  interprètes  et  initiateurs.  Enfin,  Son 
Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de 
Québec,  Sir  Charles  Fitzpatrick,  et  l'aimable  châtelaine, 
dont  le  père  fut  lieutenant-gouverneur  et  Spencer  Wood 
la  maison  familiale,  ménagèrent  une  réception  particu- 
lièrement cordiale  aux  congressistes  de  rA.C.J.C.  C'est  dire 
que  la  sympathie  se  manifestait  générale  et  que,  dans  tous  les 
milieux,  Ton  attachait  une  notable  importance  aux  travaux 
et  délibérations  sur  notre  problème  industriel. 

Pour  faciliter  la  tâche  du  lecteur,  en  lui  indiquant  à 
l'avance  l'ordre  suivi,  nous  donnerons,  après  la  lettre  de  S.  E. 
le  cardinal  Bégin,  Te  texte  du  questionnaire  préparatoire  au 
congrès,  le  programme  des  séances  et  travaux,  les  discours 
prononcés  à  la  séance  solennelle  d'ouverture,  puis  les  travaux 
de  chaque  séance  d'étude,  d'après  le  triple  aspect  du  problème 
examiné,  avec  le  résumé  sténographié  des  discussions,  enfin 
la  revue  générale  de  la  question  et  les  discours  prononcés  à  la 
séance  solennelle  de  clôture.  Enfin,  nous  publierons  à  part  le 
texte  des  résolutions  que  l'Association  de  la  Jeunesse,  respon- 
sable de  la  direction  du  congrès,  tout  en  laissant  à  ses  colla- 
borateurs et  à  tous  les  orateurs  la  plus  complète  liberté  dans 
l'expression  de  leurs  idées  personnelles,  se  réservait  d'adopter 
et  de  soumettre  au  public  comme  conclusion  de  l'enquête  et 
des  délibérations.  Nous  rappellerons  en  quelques  mots  la 
fructueuse  visite  aux  principaux  établissements  industriels  de 
Québec,  et  aurons  le  plaisir  d'ajouter  une  primeur  d'un  intérêt 
exceptionnel  :  une  série  de  monographies  concernant  des 
industries  canadiennes-françaises,  qu'à  notre  demande  les 
directeurs  de  ces  entreprises  ont  bien  voulu  faire  préparer  et 
insérer  dans  ce  volume.  Nous  terminerons  par  quelques 
appréciations  de  la  presse  sur  le  congrès. 


S.  É.  LE  CARDINAL  BÉGIN 

ET  LE  CONGRÈS 


A  l'occasion  du  congrès  projeté  pour  Québec,  Son  Emi- 
nence  le  cardinal  Bégin,  daignant  se  rendre  aux  voeux  de 
FA.C.J.C.  pour  les  combler,  exprimait  au  Président  général 
tout  l'intérêt  qu'il  porte  à  l'Association  de  la  Jeunesse  et  les 
espoirs  qu'il  fonde  sur  elle,  et  bénissait  de  tout  coeur  les 
travaux  entrepris. 

Archevêehé  21  mai  1921 

de 
Québec 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  de  V Association  catholique 

de  la  Jeunesse  canadienne- française. 

Cher  Monsieur, 

J'apprends  avec  plaisir,  par  votre  lettre  du  12  de  ce 
mois,  que  V Association  de  la  Jeunesse,  dont  vous  êtes  le  si 
dévoué  président,  tiendra  prochainement  à  Québec  son  con- 
grès annuel,  et  qu'on  y  étudiera,  sous  ses  principaux  aspects, 
l'importante  question  de  l'industrie. 

Vous  savez  tout  l'intérêt  que  je  porte,  que  fax  porté  dès 
sa  fondation,  à  cette  société  de  jeunes  gens  unis  dans  une 
même  pensée  d'étude,  de  piété  et  d'action  chrétienne.  Les 
cercles  de  l'A.  C.  J.  C.  sont  autant  de  cadres  où  se  groupe 
l'élite  de  notre  jeunesse,  et  où  se  forme,  pour  les  combats  de 
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la  vie,  sous  la  haute  direction  de  l'Eglise,  l'armée  des  catholi- 
ques militants.  Dans  les  temps  troublés  que  nous  traversons, 
alors  que  la  foi  chrétienne  subit  dans  toutes  les  sphères  de  si 
violents  assauts,  nous  avons  tout  particulièrement  besoin  de 
laïques  instruits  capables  de  défendre  leurs  croyances,  et  de 
mettre  au  service  des  intérêts  religieux,  et  aussi  des  intérêts 
nationaux  les  plus  graves,  un  esprit  averti  et  un  courage 
éprouvé.  L'association  que  vous  dirigez  est  une  sorte  de  com- 
plément pratique  de  l'oeuvre  si  belle  et  si  efficace  accomplie 
par  nos  séminaires  et  nos  collèges.  Elle  fait  des  chrétiens 
convaincus  et  des  patriotes  éclairés. 

Je  bénis  de  tout  coeur  les  travaux  que  vous  m'annoncez 
pour  le  mois  prochain.  Vous  allez  aborder  des  sujets  d'une 
importance  capitale.  Vous  y  mettrez,  fen  suis  sûr,  toute  la 
lumineuse  sagesse  que  confèrent  les  enseignements  de  l'Eglise, 
et  tout  le  discernement  que  requiert  la  complexité  de  problè- 
mes où  les  intérêts  les  plus  variés  sont  en  jeu. 

Notre  patrie  ne  saurait  se  flatter  de  pouvoir  échapper  à 
tous  les  contre-coups  des  secousses  religieuses  et  des  boule- 
versements sociaux  qui  ont  transformé  l'Europe  en  une  véri- 
table terre  volcanique.  Tenons  ferme  le  drapeau  de  notre  foi. 
Attachons-nous,  de  toute  V énergie  de  nos  âmes,  à  nos  excel- 
lentes traditions  domestiques,  sociales  et  nationales. 

Il  n'y  a  pas,  pour  notre  jeunesse  studieuse,  éprise  d'idéal, 
de  plus  beau  programme  que  celui-là. 

Veuillez  agréer,  cher  monsieur  Vanier,  avec  mes  voeux 
de  succès  pour  votre  prochain  congrès,  V expression  de  mes 
plus  dévoués  sentiments. 

L.-N.  Gard.  BEGIN, 

Archevêque  de  Québec 


ASSOCIATION  CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE 
CANADIENNE-FRANÇAISE 


Enquête  sur  notre  situation  industrielle 


Remarques  préliminaires.  —  On  est  prié  de  répandre  de  préférence  aux 
questions  principales,  qui  sont  imprimées  en  caractères  romains,  et 
de  s'attacher  à  celles  que  l'on  connaît  mieux  ou  qui  intéressent  plus 
spécialement  sa  région. 

Les  questions  imprimées  en  italiques  sont  plutôt  de  la  nature  d'un  plan 
d'études  ;  il  serait  à  désirer  que  les  cercles  préparent  des  réponses 
à  tous  les  points  soulevés. 

I— L'ASPECT  ECONOMIQUE 

1.  —  Le  Canada  est-il  un  pays  principalement  agricole  ou 
industriel  ?  Votre  province  s'adonne-t-elle  plutôt  à  l'agricul- 
ture ou  à  l'industrie  ?  Quel  est  le  chiffre  de  la  population 
rurale  ?  urbaine  ?  au  Canada  ?  dans  votre  province  ? 

2.  —  La  superficie  des  terres  en  culture  augmente-t-elle 
au  Canada  ?  dans  votre  province  ?  Quel  rang  occupe  votre 
province  par  rapport  aux  autres  provinces  canadiennes  ? 
Quelles  sont  les  principales  récoltes  au  Canada  ?  dans  votre 
province  ?  dans  votre  région  ?  leur  rendement  ?  leur 
valeur  ? 

3.  —  Le  nombre  des  animaux  de  ferme  augmente-t-ïl  au 
Canada  ?  dans  votre  province  ?  dans  votre  localité  ?  Donnez 
quelques  statistiques  sur  le  nombre  des  chevaux  ?  des  bêtes 
à  cornes  ?  des  moutons  ?  des  porcs  ?  des  volailles  ?  au  Cana- 
da ?  dans  votre  province  ?  dans  votre  localité  ?  Quelle  est 
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leur  valeur  ?  Y  a-t-il  progrès  quant  au  nombre  ?  à  la  qualité  ? 
au  rendement  ? 

4.  —  L'industrie  laitière  est-elle  florissante  au  Canada  ? 
dans  votre  province  ?  dans  votre  localité  ?  Combien  de 
vaches  laitières  au  Canada  ?  dans  votre  province  ?  Combien, 
il  y  a  dix  ans  ?  Combien  y  a-t-il  de  beurreries  et  de  fromage- 
ries dans  les  différentes  provinces  du  Canada  ?  Quelle  est  la 
quantité  des  produits  ?  leur  valeur  ?  Quels  progrès  constatez- 
vous  dans  votre  localité  ? 

5.  —  Y  a-t-il  dans  votre  région  des  entrepôts  frigorifiques 
pour  les  produits  de  la  ferme  ?  Pouvez-vous  dire  combien  il 
existe  de  ces  entrepôts  dans  chacune  des  provinces  canadien^ 
nés  ? 

6.  —  Cultive-t-on  la  fibre  de  lin  au  pays  ?  La  cultive-t-on 
chez  vous  ? 

7.  —  Quelles  sont  les  provinces  qui  produisent  le  plus  de 
tabac  ?  Pouvez-vous  donner  quelques  statistiques  ?  Est-ce  que 
le  tabac  se  cultive  dans  votre  localité  ?  Quels  ont  été  les 
résultats  ? 

8.  —  S'occupe-t-on  de  la  production  de  la  laine  ?  au 
Canada  ?  dans  votre  province  ?  dans  la  localité  que  vous 
habitez  ?  Donnez  quelques  chiffres  sur  l'élevage  des  moutons 
dans  les  différentes  provinces  ?  dans  votre  région  en  parti- 
culier ? 

9.  —  Y  a-t-il  des  érablières  dans  votre  région  ?  dans 
votre  paroisse  ?  Combien  ?  Quelles  étendues  ?  U industrie 
du  sucre  d'érable  est-elle  organisée  sur  une  base  scientifique  ? 
Quel  est  le  rendement  total  pour  la  région  ?  pour  la  paroisse  ? 
pour  quelques  grands  propriétaires  en  particulier  ? 

10.  —  Comme  conclusion  de  vos  réponses  aux  questions 
précédentes,  quel  rang  assignez-vous  à  la  province  de  Québec 
au  point  de  vue  agricole  ?  Expliquez  votre  réponse  ? 

11.  —  Dans  la  région  que  vous  habitez,  et  dans  les  autres 
que  vous  avez  Favantage  de  bien  connaître,  la  population  agri- 
cole trouve-t-elle,  dans  les  travaux  de  la  ferme,  de  l'occupation 
pour  l'année  entière  et  pour  toutes  les  énergies  des  membres 
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de  la  famille  ?  S'il  y  a  du  chômage,  combien  de  mois  cela 
dure-t-il  ?  Quelles  sont  les  époques  d'inactivité  ? 

12.  —  A  quels  travaux  connexes  ou  étrangers  les  paysans 
ont-ils  recours  pour  occuper  utilement  leur  temps  ?  Ce  tra- 
vail est-il  rémunérateur  ?  Présente-t-il  quelque  caractère  de 
permanence  et  de  périodicité  ?  Est-il  suffisamment  abondant 
pour  occuper  tous  les  chômeurs  ? 

13.  —  Y  a-t-il  des  forêts  qui  sont  restées  la  propriété  des 
cultivateurs  ou  des  résidents  de  votre  paroisse  ?  de  votre 
région  ?  Quelles  étendues  ?  Quel  usage  en  fait-on  ?  Quel 
usage  pourrait-on  en  faire  ? 

14.  —  Quelles  sont  les  richesses  forestières  du  Canada, 
par  province  ?  A  quel  rang  se  place  votre  province  ?  Pou- 
vez-vous  donner  la  quantité  et  la  valeur  du  bois  coupé  en 
une  année  dans  les  différentes  provinces  du  Canada  ?  Que 
fait-on  de  ce  bois  ?  est-il  vendu  à  Vétat  brut  ?  est-il  trans- 
formé ?  est-il  ouvré  dans  la  province  ? 

15.  —  Quelles  sont  la  quantité  et  la  valeur  du  bois 
employé  en  une  année  à  la  fabrication  de  la  pulpe  ?  Quelle  est 
la  quantité  de  pulpe  fabriquée  en  une  année  au  Canada  ?  par 
chaque  province  ?  Quelle  est  la  production  du  papier  ?  Quel- 
les sont  la  quantité  et  la  valeur  du  bois  de  pulpe  exporté  à 
l'état  brut  à  l'étranger  ?  A  quels  pays  ce  bois  est-il  expédié  ? 

16.  —  Quelles  sont  la  quantité  et  la  valeur  de  la  pulpe  de 
bois  exportée  ?  A  quels  pays  cette  pulpe  est-elle  expédiée  ? 
Quelles  sont  les  pulperies  canadiennes  ?  Nommez  celles  qui 
existent  dans  votre  province  ?  dans  votre  région  en  particu- 
lier ?  Quel  est  le  capital-actions  de  chacune  de  ces  compa- 
gnies ?  Quelles  étendues  approximatives  de  forêts  possèdent- 
elles  en  pleine  propriété  ?  sous  droit  de  coupe  ? 

17.  —  Procède-t-on  à  la  coupe  rationnelle  du  bois  de 
manière  à  préserver  la  forêt  ?  Quels  sont  les  faits  que  vous 
connaissez  à  ce  sujet  ?  Quelle  est  l'opinion  des  experts  ?  Que 
pensez-vous  de  l'avenir  de  notre  industrie  forestière  ?  Quel- 
les sont  ses  possibilités  ?  Quels  sont  les  écueils  ?  Quels  vous 
paraissent  les  dangers  les  plus  immédiats  ? 
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18.  —  Donne- t-on  une  attention  suffisante  à  l'industrie 
du  bois  de  construction  ?  Existe-t-il  dans  votre  localité  ? 
dans  votre  région  ?  dans  votre  province  ?  des  chantiers 
maritimes  ?  des  scieries  qui  préparent  le  bois  de  commerce  ? 
des  manufactures  de  portes  et  châssis,  ou  autres,  qui  prépa- 
rent les  matériaux  de  construction  ?  Combien  emploient- 
elles  d'ouvriers  ?  Ce  bois  ouvré  est-il  utilisé  au  pays  ?  N\e 
serait-il  pas  possible  d'en  organiser  la  vente  à  l'étranger  ? 

19.  —  Existe-t-il  dans  votre  localité  ?  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  des  manufactures  de  meu- 
bles ?  des  manufactures  de  jouets  ?  d'autres  usines  où  le 
bois  figure  comme  l'une  des  principales  matières  premières  ? 
Quel  est  leur  nombre  ?  leur  importance  ?  le  nombre  de  leurs 
employés  ?  Quelles  paraissent  être  leurs  facilités  de  dévelop- 
pement ? 

20.  —  Quelles  sont  les  ressources  du  Canada  au  point  de 
vue  des  pêcheries,  par  province  ?  Combien  de  personnes 
sont-elles  occupées  dans  cette  industrie  ?  Quels  capitaux  y 
sont  engagés  ?  En  quoi  consiste  la  production  des  pêcheries 
canadiennes  ?  Le  poisson  est-il  apprêté  au  Canada  ?  consom- 
mé au  pays  ?  vendu  à  l'étranger  ?  La  mise  en  conserves 
s'opère-t-elle  dans  des  conditions  satisfaisantes  ? 

21.  —  Dans  votre  localité?  dans  votre  province?  les 
produits  de  la  chasse  sont-ils  abondants  ?  en  quoi  consis- 
tent-ils ?  Que  rapportent  les  fourrures  canadiennes  ?  Fait- 
on  l'élevage  des  animaux  à  fourrure  ? 

22.  —  De  quels  minéraux  le  Canada  est-il  le  plus  riche  ? 
Quelle  a  été  la  production  minérale  de  votre  province  en  ces 
dernières  années  ?  Celle  des  autres  provinces  ?  Combien  de 
personnes  sont  occupées  dans  l'industrie  minérale  ?  Quel 
rang  occupe  votre  province  au  point  de  vue  de  la  richesse  de 
son  sous-^sol  ? 

23.  —  Dans  votre  région  fait-on  l'extraction  ou  le  traite- 
ment des  minerais  ?  Quel  est  le  capital-actions  des  compa- 
gnies qui  le  font  ?  Combien  cette  industrie  emploie-t-elle 
d'ouvriers  ? 
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24.  —  Existe-t-il  dans  votre  région  des  hauts  fourneaux 
ou  des  fours  électriques  ?  Combien  en  existe-t-il  dans  votre 
province  ?  dans  les  autres  provinces  ? 

25.  —  Quels  sont  les  produits  miniers  qu'exporte  le 
Canada  ?  Quels  sont  ceux  qu'il  importe  ? 

26.  —  Combien  y  a-t-il  d'établissements  industriels  dans 
votre  province  ?  dans  les  autres  provinces  ?  dans  le  Canada 
entier  ?  Quel  capital  y  est  engagé  ?  Quel  est  le  personnel  ? 
Donnez  le  coût  des  matières  premières  ?  La  valeur  des 
produits  ouvrés  ? 

27.  —  Quelles  sont  les  industries  qui  existent  dans  votre 
localité  ?  Combien  emploient-elles  d'ouvriers  ?  Ces  indus- 
tries sont-elles  prospères  ?  A  quoi  est  dû  leur  succès  ? 
Qu'est-ce  qui  retarde  leurs  progrès  ? 

28.  —  D'autres  industries  pourraient-elles  s'établir  et 
prospérer  dans  votre  région  ?  Lesquelles  ?  Quelles  sont  celles 
dont  on  ressent  davantage  le  besoin  ?  Qu'est-ce  qui  retarde 
leur  établissement  ?  Est-ce  le  manque  de  main-d'oeuvre  ? 
l'absence  de  techniciens  et  d'experts  ?  de  capital  ?  de  matiè- 
res premières  ?  de  moyens  de  communications  ?  d'encoura- 
gement de  la  part  des  pouvoirs  publics  ?  Est-ce  l'apathie 
générale  ?  le  manque  d'esprit  d'initiative  ? 

29.  —  Quelles  sont  les  industries  principales  du  Canada  ? 
par  le  nombre  des  établissements  ?  par  le  capital  engagé  ? 
le  chiffre  du  personnel  ?  la  valeur  de  la  production  ?  Quelles 
sont  au  Canada  les  spécialités  les  plus  importantes  au  point 
de  vue  des  produits  alimentaires  ?  des  produits  textiles  ?  du 
fer  et  de  Vacier  ouvrés  ?  des  autres  métaux  ?  des  liqueurs  et 
boissons  ?  des  produits  chimiques  ?  de  l'argile  et  de  la  pierre  ? 
des  véhicules  ?  etc.  Quelles  sont  les  spécialités  qui  se  sont 
développées  davantage  dans  votre  région  ?  dans  votre  pro- 
vince ?  Y  a-t-il  quelques  raisons  particulières  ? 

30.  —  Quelles  industries  essentielles  la  province  de 
Québec  devrait-elle  posséder  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
population  ou  jouir  de  l'indépendance  économique  ? 
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31.  —  Ces  industries  essentielles  sont-elles  toutes  suscep- 
tibles de  développement  sur  le  territoire  du  Québec  ?  Quelles 
sont  celles  dont  il  faudrait  se  passer  ? 

32.  —  Quelles  sont  celles  qui  pourraient  se  développer  à 
Theure  actuelle  et  dans  les  conditions  actuelles  ?  Quelles  sont 
les  industries  qu'il  serait  imprudent  ou  inutile  de  chercher  à 
développer,  dans  les  conditions  actuelles  ? 

33.  —  Quels  sont  les  progrès  les  plus  urgents  à  réaliser 
pour  améliorer  le  présent  état  de  choses  ?  Comment  y  parve- 
nir ?  Comment  en  particulier  pouvons-nous  assurer  la  for- 
mation d'industriels  compétents  ?  de  spécialistes  tout  à  fait 
à  la  hauteur  des  tâches  nouvelles  ? 

34.  —  Manque-t-on  de  voies  de  communication  et  de 
moyens  de  transport  ?  Avec  quels  centres  votre  région  est- 
elle  reliée  par  chemins  de  fer  ?  par  routes  ?  par  rivières,  lacs 
ou  canaux  ? 

35.  —  Quels  sont  les  principaux  chemins  de  fer  du  pays  ? 
Quelle  est  la  longueur  de  leurs  réseaux  dans  votre  province  ? 
dans  les  autres  provinces  ?  Quels  sont  les  principaux  canaux 
construits  dans  votre  province  ?  dans  les  autres  provinces  ? 
Quels  sont  les  lacs  et  les  rivières  les  plus  utiles  aux  opéra- 
tions commerciales  dans  votre  province  ?  dans  les  autres 
provinces  ? 

36.  —  Quelles  forcés  hydrauliques  nos  cours  d'eau  peu- 
vent-ils développer  ?  Quelles  énergies  sont  présentement 
captées  et  utilisées  ? 

37.  —  Avec  quels  pays  le  Canada  entretient-il  les  rela- 
tions commerciales  les  plus  actives  ?  Quels  produits  leur 
vendons-nous  ?  Qu'est-ce  que  nous  achetons  d'eux. 

38.  —  Existe-t-il  quelque  banque  commerciale  dans  votre 
localité  ?  Combien  possèdent-elles  de  succursales  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  Ces  banques  font-elles  libé- 
ralement crédit  au  commerce  et  à  l'industrie  ?  A-t-on  fondé 
chez  vous  une  caisse  populaire  ?  Quel  est  le  montant  des 
épargnes  accumulées  ?  des  prêts  consentis  ?  Votre  région 
utilise-t-elle  toutes  les  épargnes  de  sa  population  ? 


ENQUÊTE  SUR  NOTRE  SITUATION  INDUSTRIELLE 


25 


39.  —  Quelles  autres  institutions  de  crédit  existent  dans 
votre  localité  ?  dans  votre  région  ?  dans  votre  province  ? 
Quels  moyens  croyez-vous  les  plus  propres  à  stimuler  l'épar- 
gne ?  à  fournir  à  Vindustrie  de  plus  grandes  facilités  de 
crédit  ?  à  protéger  par  ailleurs  Vindustrie  contre  les  dangers 
réels  du  crédit  ? 

II— L'ASPECT  SOCIAL 

1.  ■ —  Comment  se  partage,  dans  votre  province  ?  dans 
votre  région  ?  la  classe  des  patrons  ?  combien  d'établisse- 
ments sont  la  propriété  d'individus  ?  combien  sont  la  pro- 
priété de  sociétés  anonymes  ?  Cette  différence  modifie-t-elle 
tes  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ?  en  bien  ou  en  mal  ? 
sur  quels  points  spéciaux  ? 

2.  —  Les  capitalistes  les  plus  intéressés  dans  ces  sociétés 
anonymes  sont-ils  des  citoyens  de  votre  localité  ou  des  étran- 
gers ?  Existe-t-il,  dans  votre  localité,  des  industries  appar- 
tenant aux  membres  d'une  même  famille  depuis  plusieurs 
générations  ? 

3.  —  Dans  quelle  proportion  la  grande  industrie  et  la 
petite  industrie  se  partagent-elles  les  établissements  de  votre 
région  ?  de  votre  province  ?  du  pays  ?  La  grande  industrie 
tend-elle  à  absorber  la  petite  industrie  ?  Quels  avantages  y 
voyez-vous  ?  Quels  inconvénients  en  résultent  ? 

4.  —  D'une  manière  générale,  l'entente  entre  employeurs 
et  employés  est-elle  plus  ou  moins  cordiale  et  durable,  suivant 
que  l'établissement  se  classe  dans  la  grande  ou  dans  la  petite 
industrie  ?  Pouvez-vous  citer  quelques  exemples  ? 

5.  —  Les  industries  établies  dans  votre  région  ?  dans 
votre  province  ?  recrutent-elles  leur  main-d'oeuvre  parmi  la 
population  résidante  ?  Quelle  peut  être  la  proportion  des 
ouvriers  d'autres  provinces  ?  d'autres  pays  ? 

6.  —  Les  patrons  sont-ils  actuellement  contents  de  leurs 
employés  ?  Quelles  qualités  et  quelles  aptitudes  reconnais- 
sent-ils à  leurs  ouvriers  ?  à  leurs  ouvriers  canadiens-fran- 
çais, en  particulier  ?  Relève-t-on  des  cas  de  sabotage  ?  d'ab- 
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sence  de  conscience  professionnelle  ?  Quels  sont  les  cas  les 
plus  fréquents  ? 

7.  — Les  ouvriers  sont-ils  contents  de  leur  sort  ?  Quels 
sont  leurs  griefs  ?  Ces  griefs  sont-ils  fondés  ?  Qu'est-ce  qui 
contribue  le  mieux  à  rendre  leur  situation  convenable,  ou 
même  heureuse  ?  Quelles  initiatives  pouvez-vous  citer  à  la 
louange  des  patrons  ? 

8.  —  Les  salaires  généralement  payés  permettent-ils  à 
l'ouvrier  de  fonder  un  foyer  et  d'élever  sa  famille  dans  des 
conditions  raisonnables  d'aisance  ?  Quels  sont  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  les  revenus  d'une  famille 
moyenne  ?  ses  dépenses  ordinaires  ?  ses  dépenses  inutiles  ou 
de  luxe  ? 

9.  —  Que  faut-il  penser  de  l'hygiène  des  usines  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  Les  ouvriers  travaillent-ils 
dans  des  conditions  convenables  de  confort  ?  de  protection 
contre  les  accidents  ?  de  salubrité  morale  ? 

10.  —  Quelles  sont  les  industries  de  votre  région  ?  de 
votre  province  ?  où  la  main-d'oeuvre  féminine  et  enfantine 
est  la  plus  nombreuse  ?  Ce  travail  s'exerce-t-il  dans  des  con- 
ditions raisonnables,  au  point  de  vue  du  salaire  ?  des  égards 
dus  à  leur  personne  ?  de  la  protection  de  la  loi  ?  Que  savez- 
vous  en  particulier  de  l'exploitation  à  domicile  du  travail 
féminin,  pratiquée  par  les  fabricants  juifs  ? 

11.  —  Observe-t-on  le  repos  du  dimanche  dans  votre 
province  ?  dans  votre  région  ?  Le  travail  dominical  se  pra- 
tique-t-il  pour  seules  raisons  sérieuses  ou  par  absence  de  sens 
religieux  ?  Que  pensez- vous  du  travail  juif  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  au  pays  ? 

12.  —  Combien  y  a-t-il  d'ouvriers  syndiqués  dans  votre 
région  ?  dans  votre  province  ?  Combien  ne  le  sont  pas  ? 
Existe-t-il  des  syndicats  catholiques  dans  votre  région  ?  Quels 
sont  leurs  effectifs  ?  Pourrait-on  en  fonder  d'autres  ? 

13.  —  Nos  compatriotes  —  industriels  ou  employés  — 
témoignent-ils,  dans  leur  activité  professionnelle,  d'un  sens 
de  droiture  et  de  responsabilité  en  harmonie  avec  le  catholi- 
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cisme  qu'ils  professent  ?  Pouvez-vous  citer  quelques  inconsé- 
quences particulièrement  regrettables  ?  Comment  développer, 
dans  votre  milieu,  le  culte  de  l'honnêteté  ?  le  sens  de  la  cons- 
cience professionnelle  ? 

14.  —  Les  traditions  chrétiennes  de  notre  race  n'ont-elles 
pas  donné  à  notre  société  des  assises  plus  solides  que  dans  les 
autres  provinces  ?  Comment  ?  Pouvez-vous  citer  quelques 
témoignages  étrangers  ?  Quelles  sont,  à  votre  avis,  les  tâches 
les  plus  urgentes  en  vue  d'assurer  le  bien-être  et  la  paix  au 
sein  de  la  population  de  votre  province  ?  de  votre  région  ? 

III— L'ASPECT  NATIONAL 

1.  —  Constatez-vous  une  forte  augmentation  de  la  popu- 
lation urbaine  dans  votre  province  ?  dans  votre  région  ? 
Quels  avantages  et  quels  désavantages  cette  augmentation 
régionale  apporte-t-elle  à  notre  race  au  point  de  vue  écono- 
mique ?  au  point  de  vue  ethnique  ? 

2.  —  Constatez-vous  un  mouvement  appréciable  d'émi- 
gration vers  les  villes  des  Etats-Unis,  partant  de  votre  pro- 
vince ?  de  votre  région  ?  Est-il  possible  d'y  apporter  remède 
en  développant  chez  vous  quelque  industrie  régionale  ?  La- 
quelle ou  lesquelles  ? 

3.  —  A  quelle  époque  remontent  les  premières  industries 
de  quelque  importance  établies  dans  votre  province  ?  dans 
votre  région  ?  Quelles  sont  celles  qui  sont  disparues  mainte- 
nant ?  Pour  quelles  causes  ?  Veuillez  en  faire  un  bref  his- 
torique. Quelles  sont  celles  qui  ont  subsisté  ?  Grâce  à  quoi  ? 
Veuillez  en  faire  un  bref  historique.  Comment  les  dévelop- 
per ? 

4.  —  Combien  d'industries,  petites,  moyennes  ou  grandes, 
existent  actuellement  dans  votre  province  ?  dans  votre 
région  ?  Combien  de  ces  industries,  d'après  vos  renseigne- 
ments, sont  la  propriété  de  Canadiens  français  individuelle- 
ment ?  depuis  peu  ou  depuis  plus  d'une  génération  ?  Com- 
bien sont  la  propriété  de  sociétés  anonymes  groupant  unique- 
ment des  capitaux  canadiens-français  ?  Ces  diverses  indus- 
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tries  portent-elles  un  nom  français  ?  ou  une  raison  sociale 
bilingue  ?  Combien  appartiennent  au  capital  anglo-saxon  ? 
juif  ?  d'autre  nationalité  ?  Quelle  est  la  part  d'influence 
départie  aux  nôtres  dans  la  haute  direction  de  ces  entre- 
prises ? 

5.  —  Combien  des  industries  de  votre  province  ?  de 
votre  région  ?  recrutent  leur  personnel  de  direction,  à  ses 
divers  degrés,  parmi  les  Canadiens  français  ?  Dans  quelle 
proportion  ?  Y  a-t-il  recul  ou  progrès  en  ce  sens  depuis  10 
ans  ?  depuis  20  ans  ?  Combien  recrutent  parmi  les  nôtres 
leur  main-d'oeuvre  experte  ?  leur  main-d'oeuvre  technique  ? 
leurs  manoeuvres  ?  Dans  quelle  proportion  ?  Nos  ouvriers 
cherchent-ils  à  améliorer  leur  situation  matérielle  ?  Par 
quels  moyens  ? 

6.  —  Connaissez-vous  des  industries  de  votre  province  ? 
de  votre  région  ?  qui  sont  passées  graduellement  aux  mains 
des  nôtres  ?  Par  quels  moyens  ? 

7.  —  Quelles  causes  retardent  actuellement,  et  ont  retardé 
dans  le  passé,  le  succès  des  nôtres  dans  le  domaine  industriel  ? 
en  particulier  dans  votre  province  ?  dans  votre  région  ? 
Quels  remèdes  suggérez-vous  ?  Les  nôtres  manquent-ils  de 
capitaux  ?  ou  de  moyens  de  les  obtenir  ?  Manquent-ils 
d'aptitudes  à  la  direction  des  entreprises  industrielles  ?  de 
connaissances  techniques  ?  Trouvent-ils  parmi  leurs  compa- 
triotes l'encouragement  nécessaire,  et  dans  quel  degré  ?  Pou- 
vez-vous  citer  des  exemples  de  préférence  illogique  accordée 
par  les  nôtres  à  des  rivaux  étrangers  ? 

8.  —  Le  préjugé  de  notre  incompétence  native  dans  le 
domaine  industriel  tend-il  à  disparaître  dans  votre  province  ? 
dans  votre  région  ?  Quels  événements,  d'ordre  général  ou 
particulier,  le  contredisent  à  vos  yeux  ?  Les  retards  dans 
notre  situation  industrielle  ne  proviennent-ils  pas  de  certaines 
circonstances  défavorables  de  notre  histoire  ?  Lesquelles 
mentionneriez-vous  ? 

9.  —  Que  peuvent  et  que  doivent  faire,  au  point  de  vue 
d)6  l'encouragement  à  apporter  à  nos  industries  nationales  : 
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les  gouvernements  provincial  ou  municipaux  ?  les  chambres 
de  commerce  ?  les  membres  du  clergé  ?  les  membres  des  pro- 
fessions libérales  ?  les  autres  catégories  de  notre  peuple  ?  et 
notamment  les  oeuvres  nationales  et  sociales  ? 

10.  —  Un  «  comité  d'initiative  économique  »  n'aiderait  il 
pas  puissamment  notre  industrie  nationale  ?  Comment, 
d'après  vous,  constituer  cet  organisme  ? 

11.  —  Quel  rôle  particulier  assigneriez-vous,  dans  cet 
ordre  d'idées,  à  l'A.  C.  J.  C.  et  à  ses  cercles  d'études  ? 

12.  —  Veuillez  ajouter  toutes  les  réflexions  que  vous 
croyez  utiles  sur  cet  aspect  national  de  la  question  indus- 
trielle. 


PROGRAMME  DES  SÉANCES  ET  TRAVAUX 
DU  CONGRÈS 


Vendredi,  1er  juillet 

Matin  :  8  h.  A  l'arrivée  à  Québec  du  bateau  de 
Montréal,  messe  de  communion  dite  par 
le  R.P.  Edgar  COLCLOUGH,  S.J., 
aumônier  général  de  l'A.C.J.C.,  dans 
l'église  de  Notre-Dame-des-Victoires. 
Chant  du  credo  par  les  congressistes. 
Sermon  par  M.  l'abbé  Victorin  GER- 
MAIN, assistant-aumônier  de  l'Union 
régionale  de  Québec. 
10  h.  Première  séance  du  Conseil  fédéral  de 
l'A.C.J.C,  sous  la  présidence  de  M.  Guy 
VANIER,  avocat,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Montréal,  président  général 
de  l'A.C.J.C. 
Allocution  du  président  général  :  M.  Guy 
VANIER,  avocat.  Rapport  du  secré- 
taire général  :  M.  Wilfrid  GUERIN, 
notaire.  Rapport  du  trésorier  géné- 
ral :  M.  Cuthbert  DESY,  gérant  de 
banque. 

«  Les  Avant-Gardes  »  :  Rapport  présenté 
par  M.  Henri  LESSARD,  instituteur  à 
Montréal,  membre  du  Comité  centrai  de 
l'A.C.J.C. 
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Commentateurs  :  MM.  Eugène  SIMARI), 
avocat,  président  du  Comité  régional  de 
Montréal  ;  Adélard  FONTAINE,  avo- 
cat, président  du  Comité  régional  de 
Saint-Hyacinthe  ;  Alexandre  RIVEST, 
étudiant  en  droit,  président  du  Comité 
régional  de  Joliette  ;  Eugène  L'HEU- 
REUX, avocat,  président  du  Comité 
régional  de  Chicoutimi  ;  Louis-Philippe 
GAGNON,  libraire,  président  du  Comité 
régional  de  Saint-Boniface  (Manitoba). 

Midi  :  Fête  champêtre  au  pont  de  Québec. 

Soir  :  3  h.  Deuxième  séance  du  Conseil  fédéral,  sous 
la  présidence  de  M.  Joseph  BLAIN, 
avocat,  vice-président  général  de  l'A. 
C.J.C. 

«  Les  Comités  régionaux  »  :  Rapport  pré- 
senté par  M.  Jean-Chrysostome  MAR- 
TINEAU,  avocat,  vice-président  géné- 
ral de  l'A.C.J.C. 

Commentateurs  :  MM.  Edouard  COU- 
LOMBE,  négociant,  président  du 
Comité  régional  de  Québec  ;  Roch 
AUBRY,  professeur  à  l'Ecole  Normale 
de  Hull,  président  du  Comité  régional 
d'Ottawa  ;  Maurice  GELINAS,  manu- 
facturier, président  du  Comité  ré- 
gional des  Trois-Rivières  ;  C.  de  L. 
MIGNAULT,  avocat,  président  du 
Comité  régional  de  Sherbrooke  ;  Paul 
HUBERT,  inspecteur  d'écoles,  prési- 
dent du  Comité  régional  de  Rimouski. 

Soir  :  8  h.  Ouverture  solennelle  du  Congrès,  sous  le 
distingué  patronage  de  S.  E.  le  cardinal 
BEGIN,  archevêque  de  Québec,  dans  la 
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salle  des  promotions  de  l'Université 
Laval. 

Allocution  de  M.  Guy  VANIER,  avocat, 
président  général  de  l'A.C.J.C.  et  pré- 
sident de  la  séance. 

Discours  de  M.  Joseph  SAMSON,  indus- 
triel, maire  de  Québec. 

Discours  de  M.  Oscar  HAMEL,  notaire, 
ancien  président  du  Comité  régional 
québécois  de  rA.C.J.C. 

Discours  de  l'Hon.  J.-E.  PERRAULT, 
avocat,  bâtonnier  général  de  la  Pro- 
vince, ministre  de  la  colonisation,  des 
mines  et  des  pêcheries  à  Québec. 

Allocution  de  S.  E.  le  cardinal  BEGIN, 
archevêque  de  Québec. 

Samedi,  2  juillet 

Matin  :  7  h.  30  Messe  basse  pour  les  membres  défunts  de 
rA.C.J.C.,  à  la  chapelle  de  Notre-Dame- 
de-Lourdefe,  paroisse  Saint-Sauveur, 
dite  par  le  R.  P.  Louis  BEAUPRE, 
Q.M.I.,  curé. 

8  h.  30    Déjeuner  en  commun  à  l'Orphelinat  de 

Saint-Sauveur,  organisé  par  les  mem- 
bres du  Cercle  Léon  XIII  de  l'A.C.J.C. 

9  h.  30    Visite  des  industries  de  la  ville  de  Québec. 
Soir  :       3  h.        Première  séance  d'étude  du  Congrès,  sous 

la  présidence  d'honneur  de  M.  Napoléon 
LAVOIE,  gérant  général  de  la  Banque 
Nationale,  et  la  présidence  active  de  M. 
Joseph  BLAIN,  avocat,  vice-président 
général  de  l'A.C.J.C. 
«  L'aspect  économique  du  problème  indus- 
triel >>  :   Rapport  présenté  par  M.  J.- 


84 


LE  PROBLÈME  INDUSTRIEL  AU  CANADA  FRANÇAIS 


Edmond  CLOUTIER,  secrétaire  de 
l'Association  canadienne  -  française 
d'Education  de  l'Ontario,  rédacteur  au 
Droit  d'Ottawa,  membre  du  Cercle 
Sacré-Coeur  de  l'A.C.J.C. 
Discussion  générale. 

Commentateurs  :  MM.  Joseph  VER- 
SAILLES, financier  à  Montréal,  pre- 
mier président  général  de  rA.C.J.C.  ; 
Alfred  LAMBERT,  industriel,  prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Montréal  ;  Samuel  CASAVANT,  indus- 
triel à  Saint-Hyacinthe. 
8  h.  Deuxième  séance  d'étude  du  Congrès,  sous 
la  présidence  d'honneur  de  l'Honorable 
Charles-Edouard  DORÏON,  juge  de  la 
Cour  d'appel  à  Québec,  et  la  prési- 
dence active  de  M.  Guy  VANÎER,  avo- 
cat, président  général  de  l'A.C.J.C. 

«  L'aspect  social  du  problème  industriel  »  : 
Rapport  présenté  par  M.  Arthur 
SAINT-PIERRE,  directeur  de  la  Revue 
Nationale  à  Montréal,  ancien  secrétaire 
de  l'Ecole  Sociale  Populaire,  ancien 
vice-président  général  de  l'A.C.J.C. 

Discussion  générale. 

Commentateurs  :  MM.  l'abbé  Maxime 
FORTIN,  aumônier  des  Syndicats 
catholiques  et  nationaux  à  Québec  ;  J.- 
E.  GREGOIRE,  avocat,  professeur 
d'économie  politique  et  sociale  à  l'Uni- 
versité Laval  de  Québec  ;'  J.-Albert 
FOISY,  rédacteur  à  V Action  catholique 
de  Québec. 

Allocution  par  le  président  d'honneur. 
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Dimanche,  3  juillet 

Matin  :  9  h.  30  Messe  basse,  dans  la  chapelle  du  Sémi- 
naire de  Québec,  dite  par  M.  l'abbé 
Pierre  HEBERT,  recteur  de  l'Univer- 
.  sité  Laval. 
Pèlerinage  historique,  sous  la  direction 
de  M.  l'abbé  Ivanhoë  CARON,  membre 
de  la  Société  Royale  du  Canada. 

Soir  :  3  h.  Troisième  séance  d'étude  du  Congrès,  sous 
la  présidence  d'honneur  de  M.  l'abbé 
Pierre  HEBERT,  recteur  de  l'Univer- 
sité Laval,  et  la  présidence  active  de  M. 
Edouard  COULOMBE,  négociant,  pré- 
sident de  l'Union  régionale  québécoise 
de  l'A.C.J.C. 
«  L'aspect  national  du  problème  indus- 
triel »  :  Rapport  présenté  par  M.  Yves 
TESSIER  -  LAVIGNE,  bachelier  en 
droit,  étudiant  à  l'Ecole  des  Sciences 
politiques,  sociales  et  économiques  de 
l'Université  de  Montréal. 
Discussion  générale. 

Commentateurs  :  MM.  O.-H.  COTE, 
commissaire  des  industries  de  la  ville 
de  Québec  ;  Georges  PELLETIER, 
rédacteur  au  Devoir  de  Montréal,  mem- 
bre de  la  Société  Royale  du  Canada  ; 
l'Honorable  Adjutor  RIVARD,  juge  de 
la  Cour  d'appel  à  Québec,  membre  de 
la  Société  Royale  du  Canada. 
Allocution  par  le  président  d'honneur. 
8  h.  Clôtura  solennelle  du  Congrès,  dans  la 
salle  des  promotions  à  l'Université 
Laval,  sous  le  distingué  patronage  de 
S.  E.  le  cardinal  BEGIN,  archevêque  de 
Québec. 
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Allocution  de  M.  Edouard  COULOMBE, 
négociant,  président  du  Comité  régio- 
nal québécois  de  l'A.C.J.C.  et  président 
de  la  séance. 

Discours  de  M.  J.-H.  FORTIER,  président 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Québec, 
président  de  la  section  provinciale  de 
l'Association  des  Manufacturiers  du 
Canada. 

Discours  de  l'Honorable  N.-A.  BEL- 
COURT,  sénateur,  président  de  T Asso- 
ciation canadienne-française  d'Educa- 
tion de  l'Ontario. 

Discours  du  R.  P.  Edgar  COLCLOUGH, 
S.J.,  aumônier  général  de  l'A.C.J.C. 

Allocution  par  le  président  d'honneur. 

Le  public  est  invité  à  toutes  les  séances  du  Congrès 
industriel.  Seuls  les  membres  de  l'A.C.J.C.  prennent  part  aux 

réunions  du  Conseil  fédéral. 


Arrivée  à  Québec  et  première  manifestation 


Ils  étaient  venus  nombreux  et  de  tous  les  points  de 
l'horizon  les  congressistes  de  l'A.C.J.C,  quelques-uns  même 
de  très  loin,  et  quand  le  bateau  de  Montréal  entra  dans  le  port 
de  Québec,  le  1er  juillet  au  matin,  avec  le  dernier  contingent 
de  la  métropole,  leurs  amis  les  attendaient  au  quai  et,  après 
les  premières  poignées  de  main,  tous  se  dirigèrent  vers  l'his- 
torique sanctuaire  de  Notre-Dame-des-Victoires.  L'aumônier 
général  dit  la  sainte  messe  ;  on  chanta  de  beaux  cantiques  ; 
il  y  eut  communion  générale.  Le  prédicateur  de  la  circons- 
tance, M.  l'abbé  Victorin  Germain,  assistant  aumônier  de 
l'Union  régionale  québécoise,  prononça  une  superbe  allocu- 
tion, dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  fournir  qu'un  pâle 
résumé. 

Sermon  de  M.  l'abbé  Victorin  Germain 

Assistant-Aumônier  de  l'Union  Régionale  Québécoise. 

Il  faut  considérer  comme  de  bon  augure  que  le  congrès 
annuel  de  l'Association  s'ouvre,  cette  année,  en  cette  vénérable 
église. 

En  effet,  vous  êtes  préoccupés  de  la  survivance  catholique 
et  française  au  Canada  ;  or,  cette  église  atteste  comme  la 
volonté  divine  à  cet  égard  ;  elle  en  est,  pour  ainsi  dire,  le 
gage. 

Rappelez-vous  les  événements  de  1690  et  de  1711. 

L'arbre  catholique  et  français,  encore  trop  jeune,  risque 
d'être  déraciné  ou  de  dépérir  en  passant,  sitôt,  à  d'autres 
mains.  Les  colons  prient  ;  Marie  intercède  ;  et  le  bon  Dieu 
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accorde  le  temps  nécessaire  pour  que  l'arbre  devienne  indé- 
racinable. 

Il  est  en  d'autres  mains  ;  il  est  indéraciné  ;  il  est  vigou- 
reux et  sain  ;  et  il  pousse  d'innombrables  rameaux  catholi- 
ques et  français. 

Vous  êtes  aussi  tenus  d'être  des  victorieux. 

Et  vous  êtes  dans  le  sanctuaire  même  de  la  Patronne  des 
victorieux. 

Quand  je  parle  de  conquêtes  et  de  victoires,  j'ai  moins 
dans  l'esprit  la  manoeuvre  en  masse  de  l'Association  et  la 
poursuite  de  son  bel  idéal  que  le  travail  individuel  de  forma- 
tion accompli  par  chacun  de  ses  membres  en  vue  de  rendre 
l'Association  conquérante  et  victorieuse. 

Or,  nous  avons,  dans  nos  passions  humaines,  un  triple 
ennemi  dont  Notre-Seigneur  lui-même  a  voulu  subir  les  atta- 
ques et  que  l'apôtre  saint  Jean  désigne  en  disant  :  Tout  ce  qui 
est  dans  le  monde  est  concupiscence  de  la  chair,  concupiscence 
des  yeux  ou  orgueil  de  la  vie.  (I  Joann.,  II,  16  et  commentaires 
de  ce  texte  par  S.  Thomas,  I-II,  Q.  77,  a.  5). 

Connaissez  vos  ennemis  pour  ce  qu'ils  sont  ;  soyez  tem- 
pérants, soyez  chastes,  soyez  mortifiés  et  soyez  humbles. 

Sachez  servir. 

C'est  à  ce  prix  que  vous  serez  des  victorieux. 

Voulez-vous  une  indication  pratique  qui  vous  facilite 
cette  victoire  ? 

Faites  la  guerre  à  votre  défaut  dominant. 

Ce  travail  suppose  la  connaissance  de  soi-même,  l'ambi- 
tion de  devenir  meilleur  et  l'usage  d'une  sage  et  fréquente 
direction. 

Vous  ne  le  poursuivrez  pas  sans  acquérir  de  la  valeur 
morale. 

Or,  une  valeur  est  une  force  ;  une  valeur  morale  est  une 
force  morale  ;  et  une  Association  de  forces  morales  est  une 
Association  puissante  et  victorieuse. 

Daigne  Notre-Dame  des  Victoires,  Notre-Dame  de  toutes 
victoires,  l'intermédiaire  de  toutes  grâces,  Gardienne  et  Pro- 
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tectrice  de  la  tradition  catholique  et  française  en  ce  pays 
conduire  à  la  victoire  et  notre  Association  et  chacun  des 
individus  qui  la  composent  ! 


Très  touchante  en  sa  simplicité,  cette  manifestation 
religieuse  dès  l'arrivée  à  Québec,  avant  même  l'ouverture 
officielle  du  congrès  ou  du  conseil  fédéral,  atteste  clairement 
les  dispositions  qui  animent,  dans  leur  vie  ordinaire,  les 
membres  de  l'A.C.J.C.  Assez  rares,  croyons-nous,  de  nos 
jours,  sont  les  congrès,  industriels  ou  autres,  qui  débutent 
ainsi  par  l'assistance  à  la  messe  et  la  communion  générale. 
On  ne  juge  pas  incompatibles,  dans  les  groupements  de 
l'A.C.J.C,  la  loyauté  parfaite  au  Roi  du  ciel  et  à  la  patrie 
terrestre,  non  plus  que  l'accomplissement  des  devoirs  religieux 
et  des  devoirs  civiques. 


Ouverture  Solennelle  du  Congrès 


C'est  à  l'Université  Laval,  dans  la  magnifique  salle  des 
promotions,  que  se  fit  l'ouverture  solennelle  du  congrès.  M.  le 
chanoine  Charles  Gagné,  représentant  de  Son  Eminence  le 
cardinal  Bégin,  avait  la  présidence  d'honneur,  et  M.  Guy 
Vanier,  avocat,  professeur  à  l'Université  de  Montréal  et  pré- 
sident général  de  l'A.C.J.C,  dirigeait  l'assemblée.  Les  ora- 
teurs qui  prirent  la  parole  après  l'allocution  du  président 
général  furent  MM.  Joseph  Sam  s  on,  industriel,  maire  de 
Québec,  Oscar  Hamel,  notaire,  ancien  président  de  l'Union 
régionale  québécoise  de  l'A.C.J.C,  et  l'Honorable  J.-E.  Per- 
rault, bâtonnier  général  de  la  province,  ministre  de  la  colo- 
nisation, des  mines  et  des  pêcheries  à  Québec.  Dans  les  inter- 
mèdes, M.  Louis  Gravel,  baryton,  qu'accompagnait  au  piano 
M.  Charles  Renaud,  chanta  le  «  Jongleur  de  Notre-Dame  » 
de  Massenet  et  le  «  Mariage  des  roses  »  de  Musset. 

Allocution  de  M.  Guy  Vanier 

Président  général  de  rA.C.J.C. 

Au  lendemain  des  fêtes  inoubliables  qui  marquèrent  le 
deux-centième  anniversaire  de  la  mort  du  grand  évêque  Mgr 
de  Laval,  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne- 
française  groupait  dans  cette  même  salle  les  délégués  de  ses 
cercles.  S.  G.  Mgr  l'Archevêque  de  Québec  présidait  ce 
deuxième  congrès  solennel  de  notre  Association  naissante. 

On  aurait  pu  croire  qu'après  les  splendeurs  des  fêtes  de 
Laval,  cette  assemblée  de  jeunes  gens  ne  réussirait  à  jeter 
qu'une  bien  pâle  flamme.  Mais  les  séances  d'études  se  suc- 
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cèdent  avec  entrain  ;  NN.  SS.  les  évêques,  des  éducateurs  et 
d'éminents  laïques  apportent  aux  jeunes  une  collaboration 
distinguée  ;  l'attention  est  piquée  par  la  présence  de  Pierre 
Gerlier,  le  représentant  personnel  de  l'illustre  comte  Albert 
de  Mun  ;  les  membres  de  l'A.C.J.C.  témoignent  enfin,  d'une 
si  franche  ardeur  et  révèlent  en  discussion  des  projets  d'une 
telle  ampleur  que  l'émotion  gagne  l'assistance,  et  que  de  nou- 
veau les  coeurs  s'embrasent  d'enthousiaste  confiance.  On 
avait  senti  l'action  d'un  ferment  bienfaisant  ;  des  34 
cercles  d'études  réunis  pouvait  surgir  une  puissance  redou- 
table. 

Ceux  qui  ont  eu  la  joie  de  participer  à  ce  congrès  en 
gardent  un  souvenir  impérissable.  L'A.C.J.C.  est  heureuse  de 
réitérer  ses  hommages  à  cette  élite  qui  lui  témoigna  sa  sym- 
pathie par  la  voix  de  quelques-uns  de  ses  citoyens  les  plus 
éminents,  et  qui  veut  bien  la  recevoir  de  nouveau  dans  ses 
murs. 

A  treize  ans  d'intervalle,  Son  Eminence  le  cardinal-arche- 
vêque daigne  renouveler  le  bienveillant  accueil  de  1908  et 
accepter  le  haut  patronage  d'un  semblable  congrès  d'études. 
La  paternelle  sollicitude  de  Son  Eminence  ;  les  égards  si 
aimables  de  la  vénérable  Université  de  cette  ville  ;  la  pré- 
sence de  Son  Honneur  le  Maire  ;  le  distingué  concours  d'un 
Ministre  de  la  Couronne  ;  cet  auditoire  nombreux  et  sym- 
pathique ;  toutes  les  circonstances  se  rendent  favorables 
comme  pour  témoigner  que  l'A.C.J.C.  n'a  donc  démérité  ni  de 
l'Eglise,  ni  du  pays. 

Laissez-moi  me  retourner  vers  les  fondateurs  et  nos  chers 
devanciers,  Versailles,  Benoît,  Antonio  Perrault,  Beaupré, 
Baril,  pour  leur  affirmer  qu'en  effet  des  serments  qu'ils  ont 
prononcés  en  notre  nom,  nous  n'avons  rien  trahi.  L'idéal 
entrevu  par  eux  ne  nous  paraît  ni  chimérique,  ni  trop  difficile 
d'accès  ;  —  si  nos  vies  n'ont  pas  su  se  grandir  à  la  taille  de 
leurs  généreux  desseins,  les  vues  continuent  de  monter  droit 
et  nos  âmes  éprouvent  encore  la  nostalgie  des  cimes  où  ils  ne 
cessaient  de  nous  convier.  Tout  le  bien  que  vous  avez  aimé, 
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nous  l'appelons  de  toute  l'ardeur  de  nos  voeux  ;  vous  croyiez 
au  dévouement  et  à  la  fécondité  du  travail,  vous  croyiez  dans 
la  force  de  la  tradition,  dans  la  lutte,  dans  l'énergie  de  la  race, 
nous  professons  la  même  foi  ;  nous  n'avons  rien  changé  au 
programme  de  vie  chrétienne  et  de  générosité  patriotique  qui 
a  suscité  notre  oeuvre  ;  vos  espoirs  de  cohésion  sont  au- 
jourd'hui des  réalités  palpitantes  de  vie  ;  et  la  germination 
de  nos  communes  pensées  se  poursuit  sous  une  telle  poussée 
de  sève  que  nous  sentons  lever  la  moisson  avec  la  foi  robuste 
du  laboureur  qui  dans  la  chaude  obscurité  du  soir  écoute 
grandir  ses  blés  et  éclater  ses  épis. 

Les  quelques  cercles  du  début  ont  connu  des  imitateurs 
nombreux  et  dévoués  :  répandus  dans  seize  diocèses  cana- 
diens, ils  forment  maintenant  dix  fédérations  régionales  for- 
tement groupées  autour  de  leur  Comité  central.  Même  si  l'on 
ne  tient  aucun  compte  de  ses  campagnes  d'idées —  pour  la 
liberté  scolaire,  pour  l'affranchissement  de  notre  langue 
maternelle,  pour  la  diffusion  de  la  bonne  presse,  du  livre 
français  et  de  la  bonne  chanson,  pour  des  retraites  fermées, 
pour  l'action  intellectuelle,  pour  l'éducation  de  la  fierté,  pour 
Dollard,  —  même  si  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  ses  cam- 
pagnes, rA.C.J.C.  a  légitimé  les  espérances  de  ses  amis  de  la 
première  heure  en  mettant  au  service  de  l'Eglise  et  de  la 
pensée  nationale  un  organisme  de  cette  solidité  et  de  cette 
envergure.  Mais,  pour  se  bien  rendre  compte  de  l'oeuvre 
accomplie,  il  ne  suffit  pas  de  souder  quelques  pièces  de  détail  ; 
il  faut  considérer  le  mécanisme  dans  son  ensemble,  le  com- 
parer à  la  multitude  des  autres  essais  qui  ont  piteusement 
avorté  ;  et  il  est  convenable  de  ne  pas  ignorer  par  surcroît 
la  répercussion  internationale  d'un  mouvement  d'opinion 
comme  le  nôtre. 

Si  notre  groupement  était  le  seul  de  son  espèce  dans  le 
monde,  l'expérience  serait  intéressante  mais  perdrait  de  sa 
valeur  de  puissance.  Or,  nous  constatons  au  contraire  qu'en 
maints  pays  la  jeunesse  catholique  a  eu  la  pensée  de  se 
rallier  autour  d'un  semblable  drapeau.  Nous  rencontrons  des 
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associations  soeurs  de  la  nôtre  en  France,  en  Italie,  en 
Belgique,  en  Angleterre  ;  les  étudiants  se  sont  groupés  en 
phalanges  de  combat  dans  les  universités  d'Allemagne,  de 
Suisse,  d'Autriche  et  jusqu'en  Croatie.  Des  statistiques 
récentes  affirment  que  la  fédération  des  sociétés  allemandes 
de  jeunesse  catholique  possède  un  effectif  de  360  000  mem- 
bres ;  elle  publie  sept  journaux  et  sa  permanence  requerrait 
un  personnel  de  45  officiers.  Ces  associations  françaises  et 
italiennes  ont  pris  elles-mêmes  des  développements  merveil- 
leux :  elles  groupaient  135  000  membres  en  France  et  160  000 
adhérents  en  Italie.  La  guerre  a  durement  éprouvé  ces  orga- 
nismes militants,  mais  n'a  pas  réussi  à  les  abattre.  Peu  de 
temps  après  l'armistice,  l'Association  catholique  de  la  Jeu- 
nesse de  France  s'occupait  de  réorganiser  ses  cadres  :  lors 
d'une  manifestation  à  Notre-Dame  de  Paris  consacrée  au 
souvenir  de  son  fondateur  Albert  de  Mun,  M.  l'abbé  Thellier 
de  Poncheville  se  demandait  dans  son  incomparable  langage  : 
«  Où  sont-ils  vos  beaux  adolescents  et  les  rêves  étincelants 
qu'ils  suspendaient  sous  ces  voûtes  ?  Votre  nouveau  cortège 
est  plus  grave  que  l'autre.  Vous  n'avez  pas  ramené  vos  dra- 
peaux :  ils  étaient  trop  lourds  de  crêpes.  Quinze  mille  mem- 
bres de  l'A.C.J.F.  sont  restés  dans  la  tranchée,  et  toute  la 
France  pleure  cette  richesse  perdue.  »  Mais  l'orateur,  aper- 
cevant tout  à  coup  les  recrues  nouvelles  qui  affirment  splen- 
didement l'impérissable  vitalité  de  la  France  et  du  catholi- 
cisme, s'écrie  avec  raison  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  funérailles  de 
l'A.C.J.F.  que  vous  célébrez  en  cette  enceinte  :  c'en  est  la 
résurrection.  »  En  effet,  les  2250  groupes  se  reconstituent  par 
centaines  à  la  fois,  pendant  qu'en  d'autres  pays  les  mêmes 
activités  témoignent,  parmi  les  générations  qui  montent  à  la 
vie,  de  la  force,  de  la  foi  et  de  l'opinion  nationale  libre  de 
toute  entrave  politique. 

Ces  groupements  étrangers,  ils  ajoutent  à  notre  puis- 
sance, non  seulement  du  fait  de  leur  existence,  mais  pour 
cette  raison  plus  décisive  que  nous  entretenons  avec  eux 
d'amicales  relations  fort  utiles  à  notre  oeuvre  et  à  notre  pays. 
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Des  correspondances  officielles  et  intimes  nous  tiennent  en 
rapport  avec  les  jeunes  catholiques  de  France,  d'Italie  et  de 
Belgique.  Tout  récemment  nous  avons  échangé  d'intéres- 
santes réflexions  sur  nos  programmes  respectifs  et  nos  métho- 
des d'action  avec  M.  Villalonga,  de  Séville,  l'un  des  chefs  de 
Y  Association  catholique  et  nationale  des  propagandistes  es- 
pagnols. Notre  Comité  central  échange  ses  publications  avec 
les  jeunes  Yougo-Slaves.  Les  mêmes  bons  offices  nous 
tiennent  en  contact  avec  les  jeunes  Allemands  de  l'Ouest  amé- 
ricain et  les  Espagnols  de  l'Amérique  latine. 

Toute  une  floraison  d'oeuvres  de  jeunesse  s'épanouit  sur 
la  surface  du  globe  ;  le  récent  appel  de  S. S.  Benoît  XV  ne 
manquera  pas  de  fortifier  les  liens  d'amitié  qui  inclinent  déjà 
ces  associations  les  unes  vers  les  autres.  Notre  oeuvre,  entrée 
depuis  plusieurs  années  dans  la  voie  de  cette  entr'aide  univer- 
selle, s'efforcera  plus  que  jamais  de  rechercher  pour  elle- 
même  et  pour  ses  compagnons  d'armes  de  l'étranger  la  plé- 
nitude de  vie  que  le  catholicisme  dispense  aux  individus  et 
aux  sociétés  chrétiennes,  justifiant  ainsi  le  beau  quatrain  par 
lequel  l'abbé  Ardouin  termine  un  volume  à  l'adresse  des 
jeunes  : 

Comme  un  levain  nouveau  qui  travaille  la  terre, 
La  jeunesse  se  lève  du  seuil  de  nos  douleurs  ; 
Elle  est  pieuse,  elle  est  savante,  elle  est  austère, 
Après  dix-neuf  cents  ans,  voici  VEglise  en  fleurs. 

Le  congrès  est  l'un  des  moyens  d'études  et  de  propagande 
d'idées  auquels  l'A.C.J.C.  a  recours.  A  des  cercles  d'études 
disséminés  sur  une  vaste  étendue,  il  présente  cet  avantage  de 
fixer  l'attention  sur  certains  problèmes  qui  dépassent  par  leur 
envergure  les  préoccupations  habituelles  de  petits  cénacles  de 
travailleurs.  Une  même  question,  abordée  sous  ses  aspects 
divers  et  dans  ses  rapports  multiples  qui  varient  suivant  les 
localités,  concentre  les  observations  des  enquêteurs  et  che- 
ville dans  les  esprits  quelques  considérations  plus  opportu- 
nes qui  se  dégagent  au  cours  des  délibérations.  Les  recherches 
préalables  et  tous  les  travaux  d'approche  d'une  enquête  pro- 
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voquent  par  ailleurs  dans  le  public  une  curiosité  qui  profite  à 
Tidée  maîtresse  que  l'Association  veut  servir  par  son  congrès. 
La  collaboration  distinguée  qui  nous  est  généreusement  don- 
née au  cours  de  ces  journées  d'études,  et  la  publicité  qui 
accompagne,  par  la  force  des  choses,  un  événement  comme 
celui-ci,  sont  bien  propres  à  faire  violence  à  l'apathie  de  la 
masse  et  à  orienter  l'opinion  publique  vers  quelque  heureuse 
solution  du  problème  posé.  Je  vous  dévoile  tout  le  mystère  de 
nos  activités.  Nous  n'avons  pas  de  plus  méchantes  intentions 
que  cela,  et  dire  qu'il  y  a  encore  des  ombrageux,  d'excellentes 
gens  peu  avertis,  à  moins  que  ce  ne  soient  de  joyeux  fumistes, 
pour  nous  chercher  querelle  ou  perdre  leur  temps  à  nous 
faire  quelque  tardive  et  bien  inélégante  moue. 

Ce  congrès  a  exactement  l'ambition  des  précédents,  ni 
plus  ni  moins.  Nos  premières  conventions,  celles  de  1904,  de 
1908,  de  1910,  de  1912,  avaient  une  portée  générale.  A  la 
faveur  de  quelques  fortes  synthèses  et  d'études  de  détails 
poussées  plus  à  fond,  l'Association  de  la  Jeunesse  voulut 
d'abord  régulariser  sa  marche  et  apporter  à  son  action  des 
précisions  indispensables.  L'orientation  définitive  assurée,  les 
congrès  s'attaquèrent  à  des  problèmes  plus  épineux  et  plus 
actuels.  Ce  fut  en  1913  notre  vaste  enquête  sur  l'éducation, 
suivie  du  congrès  des  Trois-Rivières.  Avant  l'organisation 
d'un  système  officiel  de  statistiques,  l'A.C.J.C.  réussit  à  grou- 
per sur  l'âge  de  scolarité  et  sur  la  fréquentation  scolaire  des 
chiffres  décisifs  que  nos  rapporteurs  purent  commenter  avec 
connaissance  et  qui  permirent  à  la  presse  bien  pensante  de 
faire  taire  à  cette  époque  certains  dénigreurs  publics  qui  pro- 
fitaient de  l'absence  d'information  de  première  main  pour 
diffamer  notre  province  et  notre  enseignement  confessionnel. 

Le  congrès  de  dixième  anniversaire,  groupa  à  Montréal 
600  convives  au  grand  banquet  du  Windsor.  Les  ouvriers  de 
la  première  heure  venaient  fraterniser  avec  ceux  qui  dans  les 
vieux  cadres  rajeunis  s'employaient  à  continuer  leur  oeuvre. 
Toutes  les  séances  d'études  furent  consacrées  à  la  méditation 
du  devoir  social,  dans  les  milieux  ruraux,  dans  les  professions 
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libérales,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  enfin  dans  la 
vie  nationale  de  notre  peuple.  A  Saint-Hyacinthe,  l'agricul- 
ture tenait  l'affiche,  et  1200  congressistes  s'inscrivirent  au 
registre  des  présences.  Des  rapports  suivis  de  discussion 
et  de  commentaires  autorisés,  traitent  successivement  de  l'édu- 
cation agricole,  de  la  législation  agricole,  et  de  l'organisation 
agricole.  Il  y  a  deux  ans  enfin,  nous  avions  pris  rendez-vous 
dans  la  capitale  du  Saguenay.  Qui  d'entre  vous  ne  se  rappelle 
les  excursions  charmantes  alternant  avec  les  séances  de  cons- 
ciencieux labeur  ?  Ces  randonnées  superbes  à  travers  les  cen- 
tres de  colonisation  et  les  florissantes  paroisses  du  lac  Saint- 
Jean  tenaient  lieu  de  convaincantes  démonstrations  au  tableau 
qui  illustrait  les  délibérations  du  congrès.  Toute  notre  atten- 
tion s'était  vouée  au  plus  généreux,  au  plus  ingrat,  au  plus 
vital  problème  de  notre  politique  provinciale,  —  M.  le 
Ministre  n'y  contredira  pas  —  à  la  grande  oeuvre  de  la 
colonisation.  Trois  aspects  du  problème  sollicitaient  les  ré- 
flexions des  délégués  :  les  régions  de  colonisation,  le  recru- 
tement des  colons,  l'aide  aux  colons.  Des  malins,  qui  se  croient 
dispensés  des  règles  communes  du  bons  sens,  se  sont  étonnés 
de  ce  que  nous  n'ayons  pas  dans  la  suite  quitté  nos  propres 
occupations  pour  la  forêt  et  de  ce  que  après  tout  nous  n'ayons 
pas  par  notre  congrès  défriché  un  si  grand  nombre  de  cantons. 
Laissons  ces  beaux  parieurs  abattre  leurs  propres  épinettes, 
et  revenons  aux  réalités  de  ce  monde.  Le  congrès  de  coloni- 
sation a  produit  les  résultats  que  nous  pouvions  raisonnable- 
ment en  attendre.  Des  centaines  de  nos  compatriotes,  jeunes 
et  moins  jeunes,  ont  pris  contact  avec  cette  région  d'une 
richesse  inouïe,  qui  est  assez  vaste  pour  fournir  toute  une 
province  dans  la  nôtre  ;  et  ces  congressistes  redisent  au- 
jourd'hui partout  la  beauté  de  ce  vaste  pays,  les  ressources 
immenses  de  capital  humain  et  d'énergie  matérielle  qu'y  met 
en  valeur  l'oeuvre  de  la  colonisation  sagement  assistée  non 
seulement  par  le  clergé  et  les  pouvoirs  publics  mais  par  l'in- 
dustrie elle-même.  Nos  camarades  ont  par  ailleurs  puisé  sur 
le  compte  des  régions  colonisables  ainsi  que  sur  l'art  du  défri- 
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chement  et  de  la  greffe  humaine,  des  notions  techniques  qui 
font  leur  chemin  et  qui  fortifient  le  grand  labeur  de  l'expres- 
sion nationale. 

D'autre  part,  l'étude  du  questionnaire,  l'enquête  pour- 
suivie auprès  des  personnes  compétentes  de  chaque  région, 
les  communiqués  confiés  à  la  presse,  l'ensemble  des  commen- 
taires et  des  comptes  rendus  publiés  par  les  revues  et  les 
journaux,  ont  développé  autour  du  problème  nettement  posé, 
toute  une  atmosphère  symphatique  qui  favorise  l'action  des 
spécialistes  et  soutient  la  vigilance  de  l'opinion  publique.  Le 
gouvernement  de  cette  province,  je  tiens  à  l'en  féliciter  publi- 
quement au  nom  de  mes  camarades,  a  précisé  à  ce  congrès, 
par  la  voix  de  Thon.  M.  Mercier,  un  vaste  programme  d'action 
que  la  population  de  cette  province  réclamait  avec  une 
insistance  croissante  et  que  notre  congrès  cherchait  lui-même 
à  faire  aboutir.  L'ascension  à  l'important  ministère  de  la 
colonisation  d'un  homme  de  la  clairvoyance  et  de  l'énergie  de 
l'hon.  M.  Perrault  est  bien  propre  à  assurer  l'exécution 
intégrale  de  cette  généreuse  et  opportune  politique.  Notre 
congrès  n'aurait-il  eu  pour  effet  que  de  faire  mieux  compren- 
dre à  notre  peuple  la  sagesse  de  la  détermination  prise  par 
le  gouvernement  de  cette  province  et  de  fortifier  l'opinion 
qui  réclamait  cette  vigoureuse  initiative,  que  nous  nous  décla- 
rerions entièrement  satisfaits,  et  tout  disposés  à  aider  dans 
de  nouveaux  domaines  d'autres  résolutions  aussi  salutaires. 

Pas  plus  que  nous  n'avons  eu  la  fatuité  de  penser  décou- 
vrir et  résoudre  le  problème  de  la  colonisation,  nous  ne  pré- 
tendons ébahir  aujourd'hui  notre  province  par  des  études 
transcendantes,  ou  résoudre  par  d'intimes  entretiens,  fussent- 
ils  les  plus  sincères,  la  grave  question  du  développement  éco- 
nomique de  la  province  de  Québec  au  bénéfice  de  notre  popu- 
lation française.  Nos  amis  travaillent  pour  leur  propre 
compte,  et  pour  leur  propre  gouverne.  A  la  demande  de  leur 
Comité  central  ils  veulent  bien  s'attarder  à  considérer,  cette 
année,  l'aspect  industriel  du  devoir  patriotique. 
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Au  cours  de  ces  trois  jours,  nous  tâcherons  d'évaluer 
l'ensemble  des  biens  matériels  qui  figurent  dans  le  patrimoine 
national.  La  claire  vue  de  ces  richesses  suscitera  sûrement 
un  plus  grand  désir  d'en  tirer  parti  pour  le  pays  et  pour  la 
race.  Nous  nous  efforcerons  de  discerner  la  part  qui  est  en 
bonne  voie  d'exploitation,  et  la  part  restée  improductive  faute 
de  bras,  d'énergie,  ou  d'aptitudes.  Analysant  les  motifs  des 
succès  constatés,  nous  nous  proposerons  de  mieux  faire  et 
nous  en  rechercherons  ensemble  les  moyens.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  créer  une  grande  puissance  matérielle.  Les  fils  du  sol 
ont  des  droits  qui  priment  ceux  de  l'étranger  ;  en  outre, 
toutes  les  classes  de  la  société  qui  contribuent  de  leur  effort  à 
la  prospérité  de  la  nation  doivent  en  retirer  la  rémunération 
équitable  qui  assure  la  stabilité  des  foyers,  la  paix  et  la  joie 
de  la  vie  familiale.  Ainsi  nous  ne  songeons  pas  à  renverser 
l'édifice  établi  ;  nous  n'entretenons  pas  la  sotte  prétention  de 
rebâtir  en  trois  jours  la  cité  de  nos  rêves.  Mais  penchés  avec 
sollicitude  sur  les  problèmes  de  chez  nous,  nous  aurons  cher- 
ché la  vérité  dans  l'exacte  observation  des  faits,  dans  le  culte 
de  la  paix  sociale,  dans  la  poursuite  de  l'émancipation  totale 
de  notre  race.  Beaucoup  auront  réfléchi,  voudront  appuyer 
leur  action  future  sur  des  réalités  vécues.  Nous  aurons  créé 
de  la  bonne  entente,  de  l'énergie,  de  la  confiance  par  des 
échanges  loyaux  de  pensées,  par  des  contacts  précieux  pour 
une  race  si  lamentablement  dispersée  ;  par  la  diffusion 
d'idées  saines,  opportunes,  vivifiantes  ;  par  l'affirmation 
d'une  puissance  de  volonté  et  d'action. 

Dans  ses  Etudes  sur  le  Second  Empire,  Etienne  Lamy 
rappelle  cette  maxime  que  les  fautes  engendrent  les  mal- 
heurs, et  il  se  demande  comment  peuvent  s'expliquer  les 
fautes.  L'auteur  ne  tarde  pas  à  démontrer  qu'à  l'origine  des 
calamités  publiques  on  retrouve  toujours  une  défaillance  col- 
lective du  caractère.  Est-il  besoin  d'attendre  le  péril  pour 
s'interroger  sur  les  dures  conséquences  de  la  débilité  intellec- 
tuelle et  de  la  noblesse  d'âme  ?  Le  nombre  est  un  élément  de 
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puissance,  mais  une  heureuse  stratégie  peut  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  ressources. 

Nous  préconisons  cette  doctrine  qu'une  discipline  de  vie 
peut  conduire  une  minorité  au  faîte  de  la  prospérité  et  de  la 
vraie  puissance.  Tous  les  peuples  sont  soumis  à  l'action  de  la 
loi  morale.  Ceux  qui  la  méprisent,  brisent  volontairement  les 
ressorts  de  la  conscience  publique  et  sont  voués  à  la  décadence 
et  souvent  à  l'irrémédiable  dissolution.  Les  nations  plus 
clairvoyantes  ont  la  sagesse  de  bâtir  sur  de  solides  assises. 
Le  catholicisme  impose  de  dures  contraintes,  mais  il  définit 
avec  une  éblouissante  clarté  la  famille,  l'école,  la  justice,  la 
vie  ;  et  il  donne  ainsi  aux  peuples  fidèles  d'incomparables 
gages  de  survivance  et  de  surprenantes  conquêtes.  Notre  race 
en  fournit  l'entière  justification. 

Propager  parmi  la  jeunesse  le  culte  d'une  forte  disci- 
pline intellectuelle  et  morale,  c'est  exercer  au  bénéfice  de  son 
pays  une  action  profonde  et  durable  ;  c'est  soutenir  toutes 
les  revendications  de  sa  race  par  l'argument  de  fond  ;  c'est 
apporter  dans  la  discussion  des  problèmes  particuliers  l'état 
d'esprit  qui  discernera  partout  l'intérêt  général. 

Chacun  de  nous  saura  faire  un  usage  d'autant  plus 
fécond  de  ses  ressources  qu'il  aura  mieux  désembrousaillé  ses 
méninges  par  la  réflexion  et  par  l'observation  attentive  des 
faits.  Dans  la  lutte  pour  la  vie,  la  victoire  appartient  à  celui 
qui  possède  la  conception  la  plus  nette  de  sa  tâche  et  des 
besoins  de  son  milieu.  Secouons  cette  apathie  visuelle  qui 
nous  retient  dans  des  ténèbres  factices  ;  une  certaine  inertie 
intellectuelle  nous  empêche  de  saisir  de  vivantes  réalités.  Que 
l'ambition  de  connaître  perce  à  jour  tous  les  mystères  de  notre 
histoire  et  de  nos  destinées.  La  culture  générale  nous  con- 
duira à  de  vigoureuses  synthèses  dont  notre  race  tirera  parti 
tout  autant  que  nous-mêmes.  Ce  déploiement  d'énergie  intel- 
lectuelle n'ira  pas  sans  quelque  lutte  coûteuse,  j'en  conviens  ; 
il  faudra  y  mettre  de  la  générosité,  de  la  méthode.  C'est  la 
rançon  ordinaire  du  progrès.  Et  quand  nous  aurons  pour- 
suivi l'effort  jusqu'à  la  possession  des  connaissances  utiles 
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aux  tâches  personnelles  et  aux  entreprises  de  dévouement 
public,  il  restera  à  exprimer  nos  convictions  par  des  oeuvres. 
La  Rochefoucauld  mettait  ses  contemporains  en  garde  contre 
l'illogisme  de  ceux  qui  «  n'ont  pas  assez  de  force  pour  suivre 
toute  leur  raison  ».  Ne  commettons  pas  la  faute  de  nous  aban- 
donner à  notre  tour  à  quelque  coupable  défaillance  du  carac- 
tère ;  il  faudra  que  nous  devenions  ardents  de  volonté,  com- 
me nous  nous  serons  passionnés  de  culture. 

Notre  race  disposera  alors  de  toutes  les  énergies  capables 
de  l'acheminer  vers  ses  destinées  ultimes.  Les  événements 
pourront  se  précipiter  ou  présenter  les  situations  les  plus 
inattendues.  Ils  ne  l'asserviront  plus,  c'est  elle  maintenant  qui 
les  dominera.  Ce  jour-là,  nous  en  aurons  fini  avec  nos  tâton- 
nements. Possesseurs  d'un  splendide  domaine,  les  fils  du  sol 
auront  appris  à  l'exploiter  de  façon  rationnelle.  L'aisance 
facilitera  l'essor  de  la  pensée  et  le  culte  des  arts.  La  race 
aura  atteint  à  la  maturité.  L'heure  de  la  souveraineté  natio- 
nale ne  saurait  alors  tarder  de  sonner. 

Discours  de  M.  Joseph  Samson 

Maire  de  Québec 

Les  organisateurs  de  cette  convention  ont  fait  au  maire 
de  Québec  l'honneur  de  le  prier  de  venir  souhaiter  la  bienve- 
nue, au  nom  de  la  Cité,  à  cette  assemblée  nombreuse  et  dis- 
tinguée. 

C'est  toujours  une  tâche  agréable  à  remplir  toutes  les 
fois  qu'une  association  importante  choisit  la  vieille  capitale 
pour  y  tenir  ses  assises. 

Mais,  sans  manquer  aux  égards  que  je  dois  aux  autres 
conventions  qui  nous  visitent,  je  crois  pouvoir  dire  que  cette 
assemblée  mérite  davantage  nos  sympathies.  En  effet,  pour 
nous  qui  avons  atteint  l'âge  mûr  et  connu  les  vicissitudes  de 
la  vie,  nous  avons  passé  l'heure  des  illusions  charmantes  de 
la  jeunesse,  nous  avons  perdu  cet  élan,  cette  fraîcheur  d'idées 
qui  éclatent  dans  les  assemblées  des  jeunes. 
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Pour  nous  qui  envisageons  l'avenir,  nous  éprouvons  pour 
vous  une  sympathie  chaleureuse,  car,  tandis  que  les  pages  de 
notre  vie  vont  bientôt  se  fermer,  celles  de  la  vôtre  ne  font  que 
s'ouvrir,  et  vous  êtes  l'espoir  de  la  génération  qui  vieillit,  vous 
êtes  l'espérance  de  la  patrie. 

C'est  une  noble  et  grande  idée  qui  a  fait  naître  l'Asso- 
ciation catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française.  Pour 
la  fonder,  vous  vous  êtes  inspirés  de  l'exemple  donné  par  la 
France,  et  votre  oeuvre  est  venue  à  son  heure  apporter  son 
travail  et  son  influence  au  développement  croissant  de  notre 
race  au  Canada. 

Vous  auriez  pu  prendre  pour  devise  :  Foi  en  Dieu — 
Labeur  dans  le  présent  —  Confiance  dans  V avenir.  Et  le  jour 
inoubliable  de  ce  dimanche  de  1908  où  plusieurs  milliers 
d'entre  vous  ont  révélé  à  notre  peuple  votre  Association  nais- 
sante, dans  votre  magnifique  démonstration  au  pied  du  monu- 
ment Champlain,  à  l'ouverture  des  fêtes  du  Ille  Centenaire, 
nous  avons  senti  qu'une  force  nouvelle  venait  s'ajouter  aux 
forces  vives,  à  la  puissance  de  l'élément  canadien-français. 

Profondément  pénétrés  de  la  valeur  incalculable  de 
l'éducation  et  de  l'instruction,  vous  avez  mis  au  premier  plan 
de  vos  oeuvres  l'étude  de  la  religion,  de  la  philosophie,  de 
l'histoire.  Plus  tard,  vous  avez  abordé  l'examen  et  la  discus- 
sion des  grands  problèmes  de  l'éducation,  du  devoir  social,  de 
l'agriculture  et  de  la  colonisation.  Aujourd'hui,  vous  voulez 
envisager  bien  en  face  le  problème  non  moins  important  de 
l'industrie  au  triple  point  de  vue  économique,  social  et 
national. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  je  vous  félicite  du 
courage  avec  lequel  vous  poursuivez  vos  études  et  de  la  bra- 
voure toute  française  avec  laquelle  vous  entreprenez  de  bien 
saisir  les  questions  les  plus  difficiles  et  de  la  plus  haute  portée. 

Voué  moi-même  dès  ma  première  jeunesse  aux  entrepri- 
ses du  commerce  et  de  l'industrie,  j'ai  appris,  par  expérience, 
combien  il  importe  que  l'élément  canadien-français  s'affirme 
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de  plus  en  plus  dans  le  mouvement  commercial  et  industriel 
de  notre  pays. 

Nous  avons  commencé  par  donner  à  notre  peuple  des 
établissements  d'éducation  supérieure  dans  lesquels  se  sont 
formés  les  chefs  éminents  qui  ont  assuré  à  l'élément  canadien- 
français  le  rang  distingué  qu'il  occupe  dans  notre  organisa- 
tion nationale.  Depuis  un  demi-siècle,  nous  avons  concentré 
nos  efforts  pour  développer  l'agriculture  et  la  colonisation,  et 
maintenant  que  déborde  partout  le  flot  de  notre  population 
alimenté  par  une  natalité  et  une  surabondance  de  vie  qui  fait 
la  gloire  et  l'honneur  de  notre  race,  il  nous  faut  conquérir 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  la  place  d'honneur  qui 
nous  appartient. 

Aussi  nous  applaudissons  avec  enthousiasme  au  déve- 
loppement merveilleux  de  nos  universités  françaises  et  catho- 
liques, à  la  création  de  nos  écoles  polytechniques,  de  nos  écoles 
des  hautes  études  commerciales  et  géographiques,  de  nos  écoles 
techniques,  de  nos  écoles  d'arts  et  métiers,  de  nos  académies 
commerciales  d'où  vont  sortir  les  chefs  futurs  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie. 

Grâce  à  ces  admirables  institutions,  nous  pourrons  avec 
le  temps  créer  des  compétences  sérieuses  dans  toutes  les 
branches  de  la  science  industrielle  pratique.  Jusqu'à  ce  jour, 
c'est  là  ce  qui  nous  a  le  plus  manqué,  car  c'est  avec  la  compé- 
tence et  la  science  approfondie  de  la  chimie  industrielle  et 
minéralogique  que  nous  pourrons,  dans  un  avenir  prochain, 
développer  les  matières  premières  qui  font  la  richesse  de 
notre  province  de  Québec. 

Ainsi,  nous  pourrons  mieux  tirer  profit  de  tous  les  déchets 
des  usines  et  des  moulins  et,  au  lieu  de  travailler  et  de  payer 
pour  faire  disparaître  ces  déchets,  comme  cela  se  pratiquait 
jadis,  nous  pourrons  désormais  tirer  de  ces  déchets  une  véri- 
table fortune.  Tout  le  monde  court  vers  les  lointaines  mines 
d'or ...  Le  mirage  incertain  les  attire  et  ces  affamés  de  riches- 
se ne  voient  pas  qu'à  leur  porte,  et  presque  sous  leurs  yeux,  se 
trouvent  des  richesses  autrement  plus  grandes  et  assurées.  Les 
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sacrifices  d'argent,  les  souffrances  de  toutes  sortes  leur  seront 
épargnés,  et,  grâce  à  une  connaissance  plus  grande  des  profits 
à  tirer  de  toutes  choses  autrefois  considérées  comme  inutili- 
sables, les  industriels  et  les  grands  manufacturiers  feront 
une  fortune  personnelle,  en  même  temps  qu'ils  feront  prendre 
à  l'industrie  locale  un  essor  de  plus  en  plus  encourageant. 

Si  vous  nous  fournissez  la  compétence  voulue,  —  seule 
garantie  de  succès  pour  l'avenir,  vous  pourrez  être  assurés 
d'avance  d'avoir  le  capital  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin 
toutes  les  entreprises.  Ce  n'est  pas  seulement  l'argent  qui 
fait  le  succès,  mais  c'est  bien  plutôt  le  travail,  l'énergie  et  la 
science  pratique  des  affaires,  en  même  temps  que  l'utilité 
reconnue  du  but  à  atteindre,  qui  assureront  à  la  province  de 
Québec  la  place  qu'elle  mérite,  c'est-à-dire  l'une  des  premières 
dans  le  domaine  industriel  et  économique. 

Dans  l'industrie,  il  faut  à  tout  prix  que  vous  produisiez 
une  marchandise  de  première  qualité,  qui  se  recommande  par 
elle-même.  Une  mauvaise  marchandise  ruine  en  très  peu  de 
temps  son  producteur. 

Le  plus  grand  inconvénient  que  je  trouve  dans  nos  indus- 
tries, c'est  la  difficulté  pour  les  producteurs  de  trouver  et 
d'établir  avec  justesse  le  prix  coûtant,  et  ce,  dans  toutes  les 
lignes  de  l'industrie. 

C'est  là  l'essentiel  pour  arriver  à  trouver  s'il  n'y  aurait 
pas  possibilité,  soit  par  le  perfectionnement  des  outillages  et 
des  machines,  soit  par  tout  autre  système,  de  réduire  le  prix 
coûtant. 

Si  nombre  d'industriels  ne  tirent  pas  les  profits  espérés, 
c'est  trop  souvent  dû  à  ce  qu'ils  ont  tout  d'abord  négligé 
d'établir  ce  prix  coûtant,  sur  lequel  ils  doivent  baser  le  prix 
de  vente. 

Une  grande  lacune  aussi  dans  nos  industries,  c'est  l'ab- 
sence trop  grande  de  spécialisation.  En  divisant  en  plusieurs 
branches  la  production,  l'on  arrive  à  obtenir  un  résultat  pra- 
tique bien  supérieur.  Mieux  vaut  ne  produire  à  la  fois  qu'une 
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seule  matière,  mais  de  la  produire  en  grande  quantité,  de 
façon  à  baisser  de  25  à  50  pour  cent  le  prix  de  vente. 

Messieurs,  soyez  toujours  honnêtes  et  droits  en  affaires. 
Soyez  laborieux,  ne  craignez  pas  de  peiner  durement,  si  vous 
voulez  réussir.  Ambitionnez  toujours  d'apprendre  du  nou- 
veau, prenez  conseil  des  plus  sages  et  vous  serez  ainsi  assurés 
du  succès  final. 

Dans  votre  aimable  invitation,  vous  manifestez  le  désir 
de  savoir  où  en  est  la  bonne  vieille  ville  de  Québec  dans  la 
course  vers  le  progrès.  —  Je  suis  fière  de  pouvoir  vous  dire 
d'abord  que  notre  population  de  80,000  habitants,  en  1911, 
dépasse  aujourd'hui  120,000  âmes. 

En  1900,  il  y  avait  à  Québec  255  établissements  d'indus- 
tries, exploitant  un  capital  de  $9,600,000.00,  employant  9,384 
ouvriers,  gagnant  par  an  $3,104,000.00  de  gages,  et  produi- 
sant des  objets  fabriqués  d'une  valeur  de  $12,780,000.00. 

En  1918,  il  y  avait  à  Québec  424  établissements  d'indus- 
tries, exploitant  un  capital  de  $37,000,000.00,  employant 
11,500  ouvriers,  gagnant  par  an  des  gages  de  $6,980,000.00, 
et  produisant  des  objets  fabriqués  d'une  valeur  de  $38,266,- 
000.00. 

Malheureusement,  notre  commerce  maritime,  dans  l'un 
des  plus  beaux  ports  de  l'univers,  traverse  une  crise  qui  dure 
depuis  plusieurs  années.  Mais,  grâce  à  l'achèvement  du  grand 
Pont  de  Québec,  lorsque  les  chemins  de  fer  transcontinentaux 
et  leurs  auxiliaires  auront  reçu  à  Québec  leur  plein  dévelop- 
pement, nous  avons  le  ferme  espoir  de  reprendre  dans  le 
monde  maritime  le  rang  auquel  nous  avons  le  droit  d'aspirer. 

Pour  ne  pas  prolonger  ce  discours,  je  vous  réfère  à  la 
brochure  que  je  dépose  sur  votre  bureau  et  qui  contient  le 
rapport  le  plus  récent  de  notre  commissaire  des  industries,  et 
je  vous  offre  un  certain  nombre  d'exemplaires  de  notre  livret- 
souvenir  de  Québec  qui  vient  justement  de  sortir  des  mains  de 
l'imprimeur. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
offrir  mes  voeux  les  plus  sincères  pour  le  succès  de  votre 
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convention,  et  mon  espoir  que  vous  remporterez  de  Québec  un 
agréable  souvenir. 

Discours  de  M.  Oscar  Hamel 

Ancien  Président  de  l'Union  régionale  québécoise  de  rA.C.J.C. 

LE  PROBLEME  INDUSTRIEL  ET  LE  DEVOIR  DE 
LA  JEUNESSE 
L'on  a  souvent  répété  que  l'instituteur  allemand  fut,  en 
1870,  l'artisan  de  la  défaite  française  ;  l'on  concède  aujour- 
d'hui que  l'état-major  germanique  a  trouvé,  dans  la  prépara- 
tion et  la  poursuite  de  la  Grande  Guerre,  le  plus  précieux  des 
collaborateurs  dans  un  maître  d'école  nouveau  genre,  le  chef 
d'atelier  des  écoles  professionnelles.  Il  est  difficile,  en  effet,  de 
méconnaître  la  portée  d'une  telle  influence  :  la  période  trou- 
blée que  nous  traversons  a  fait  d'ailleurs  toucher  du  doigt  au 
grand  nombre  l'importance  et  la  complexité  du  problème 
social  dans  le  domaine  industriel. 

*    *  * 

Si  nous  sommes  encore,  chez  nous,  au  début  de  notre 
développement  industriel  et  commercial,  les  problèmes  des 
pays  plus  avancés  dans  cette  voie  ne  nous  sont  pas  épargnés, 
et  tous  ceux  qui  croient  à  l'avenir  de  notre  race  se  voient 
forcés  d'y  attacher  maintenant  une  importance  grandissante. 
La  concurrence  américaine,  les  ressources  financières  des 
entreprises  anglaises  au  pays,  les  difficultés  et  l'insuffisance 
de  nos  relations  extérieures,  auxquelles  s'ajoutent  les  difficul- 
tés inhérentes  à  chaque  entreprise,  sont  autant  de  facteurs 
qui  viennent  compliquer  la  situation. 

Certes,  le  peuple  du  miracle,  qui  a  su  se  constituer  aux 
heures  les  plus  critiques  de  son  histoire,  les  organismes  reli- 
gieux et  professionnels  qui  lui  ont  permis  de  conserver  sa  foi 
et  de  conquérir  de  haute  lutte  ses  libertés  politiques,  saura 
bien  aujourd'hui,  tendre  avec  un  égal  succès,  par  ses  énergies 
encore  neuves,  vers  la  solution  des  problèmes  contemporains. 
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Mais,  dans  cet  effort  de  toute  une  race,  quel  est  notre 
devoir,  le  devoir  de  la  jeunesse  ?  Ici  comme  ailleurs,  il  faut 
qu'elle  se  prépare  par  une  formation  individuelle  ardente  et 
sérieuse. 

Nous  sommes  une  peuple  intelligent . . .  Fort  bien  !  Nous 
devons  mettre  notre  talent  au  service  de  nos  devoirs  et  de  nos 
ambitions. 

Quoi  qu'on  en  dise,  le  succès  dans  les  luttes  économiques 
n'appartient  pas  au  nombre  mais  aux  groupes  disciplinés. 
Donner  à  la  jeunesse  la  plus  grande  somme  de  formation 
intellectuelle  possible,  c'est  lui  fournir  d'excellentes  garanties 
de  succès.  A  elle  donc  de  s'adonner  aussi  longtemps  que  pos- 
sible à  la  tâche  d'étendre  ses  connaissances  en  formant  son 
jugement.  Les  aptitudes  et  l'ambition  individuelles  détermi- 
neront la  limite  de  ce  premier  effort.  Tous  les  jeunes  qui 
aspirent  à  faire  leur  marque  devront  suivre  avec  assiduité  et 
travail  les  cours  de  nos  Ecoles  techniques,  des  Hautes  Etudes 
commerciales  et  des  autres  écoles  spéciales.  Nos  diverses 
institutions  enseignantes  pourront  toutes  aussi,  dans  ces  con- 
ditions, fournir  leur  contingent  de  recrues  à  notre  armée 
économique.  L'ouvrier,  le  chef  d'atelier,  l'industriel  ou  le 
commerçant  auront  acquis  la  compétence  nécessaire  à  leur 
état.  Sous  peine  de  renier  tout  un  passé  et  de  compromettre 
la  stabilité  de  leur  oeuvre,  ces  ouvriers  de  la  patrie  canadienne 
devront  se  bien  pénétrer  des  enseignements  de  la  morale  chré- 
tienne. 

*    *  * 

L'incompétence  et  l'ignorance  relatives  que  l'on  trouve 
chez  un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  techniciens  com- 
portent pour  tous  les  intéressés,  de  réelles  misères,  et  à  moins 
que  patrons  et  ouvriers  n'éclairent  leur  jugement  à  la  lumière 
des  enseignements  pontificaux  et  de  la  charité  du  divin  ouvrier 
de  Nazareth,  ils  ne  pourront,  hélas,  que  forfaire  à  leur  mis- 
sion d'apaisement  social.  La  jeunesse  se  doit  donc  d'acquérir 
la  formation  intellectuelle  nécessaire,  la  compétence  technique 
essentielle  et  les  convictions  morales  les  plus  fortes. 
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Comment  faire  ?  —  Suffira-t-il  de  publier  le  rapport  de 
ce  congrès  et  d'en  vulgariser  les  conclusions  chez  les  jeunes  ? 
De  belles  théories  prônées  avec  acharnement  suffiront-elles  ? 

L'expérience  a  démontré,  il  me  semble,  que  la  jeunesse 
accomplit  difficilement  son  devoir  de  sa  propre  initiative.  Son 
enthousiasme  et  sa  faiblesse  ont  besoin  de  s'appuyer  sur  l'ex- 
périence et  la  pondération  des  aînés  dont  elle  attend  la  direc- 
tion. Et  rien  n'est  plus  convenable  !  —  Rien  n'est  plus  con- 
venable, en  effet,  que  ceux-là  mêmes  qui  comprennent  davan- 
tage la  nécessité  pressante  d'une  formation  technique  supé- 
rieure s'occupent  de  la  faciliter  dans  leur  milieu. 

Déjà  quelques  industriels  prévoyants  ont  fait  les  pre- 
miers pas  dans  cette  voie  en  encourageant,  parfois  de  façon 
très  généreuse,  leurs  employés  les  plus  méritants  à  suivre  des 
cours  de  formation  professionnelle.  Ils  sauront  vous  dire  les 
résultats  très  heureux  et  très  pratiques  qu'ils  en  ont  déjà 
obtenus. 

A  cette  fin,  les  moyens  sont  nombreux  :  depuis  la  colla- 
boration très  précieuse  que  nous  apportent  occasionnellement 
à  ce  congrès  des  hommes  d'expérience  dans  leurs  carrières 
respectives,  jusqu'à  la  contribution  d'argent  aux  institutions 
enseignantes,  la  fondation  de  chaires  pour  l'enseignement 
commercial  et  technique,  les  bourses,  les  concours  dans  les 
ateliers,  les  boni  et  la  rémunération  supérieure  accordés  aux 
gradués  de  nos  écoles,  les  voyages  d'études.  Voilà  autant  de 
manifestations  d'un  sens  très  averti  des  affaires,  d'un  esprit 
de  prévoyance  à  la  fois  très  pratique  et  très  patriotique. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  si,  par  de  tels  moyens,  les  occa- 
sions de  perfectionnement  sont  multipliées  sous  les  pas  de  la 
jeunesse  industrielle  et  commerciale  et  que  des  motifs  suffi- 
sants d'intérêt  personnel  lui  soient  fournis,  nous  verrons  avant 
longtemps  une  véritable  rénovation  dans  le  pays  :  les  aînés 
se  seront  préparé  des  successeurs  nombreux  qui  seront  alors 
en  mesure  de  soutenir  toutes  les  concurrences  avec  succès. 
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L'étude  plus  approfondie  qui  sera  faite  au  cours  de  ce 
congrès  par  les  rapporteurs  et  les  commentateurs  permettra 
des  précisions  et  amènera  des  clartés  que  ne  peut  guère  offrir 
ma  courte  allocution  de  ce  soir. 

Je  termine  en  exprimant  l'espoir  que  nos  efforts  contri- 
bueront à  rendre  possible  dans  les  milieux  industriels  et  com- 
merciaux le  développement  du  goût  et  de  l'amour  de  son 
métier,  de  son  occupation. 

Car  dans  la  lutte  économique  qu'il  nous  faut  soutenir, 
quel  que  soit  le  rang  occupé,  l'obligation  demeure  pour  cha- 
cun d'exceller  dans  sa  fonction  :  chacun  doit  être  un  bon 
ouvrier  pour  la  patrie. 

Discours  de  l'Honorable  J.-E.  Perrault 

Ministre  de  îa  Colonisation,  des  Mines  et  des  Pêcheries  à  Québec. 

L'EXPLOITATION   RATIONNELLE    DE  NOS 

RESSOURCES  NATIONALES 
Je  vous  remercie  de  m'avoir  invité  à  l'ouverture  de  votre 
congrès. 

Ces  assises  de  la  jeunesse  canadienne-française  et  catho- 
lique vous  parurent  à  bon  droit  si  importantes  que  vous  avez 
voulu  associer  à  vos  travaux  dès  le  premier  jour  un  représen- 
tant officiel  de  notre  province. 

Vous  avez  ce  soir  la  joie  de  constater  que  les  autorités 
religieuses  et  civiles  s'unissent  afin  de  vous  féliciter  de  votre 
nouvelle  initiative,  et  former  des  voeux  pour  le  succès  de 
cette  réunion.  Ce  seul  fait  atteste  l'estime  publique  dont  jouit 
votre  Association  et  l'attention  que  l'on  prête  à  ses  desseins. 

Ceux  que  préoccupent  l'avenir  se  réjouissent  de  l'union 
qui  s'établit  peu  à  peu  chez  nous  entre  les  artisans,  à  des  titres 
et  à  des  degrés  divers,  du  progrès  de  notre  province. 

Ils  souhaitent  de  voir  plus  étroite  encore  la  collaboration 
qui  doit  lier  hommes  et  groupements  d'aspirations  identiques, 
mais  de  moyens  d'action  différents. 
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Les  routes  où  l'on  marche  d'un  pas  désintéressé,  sous  la 
lumière  de  la  justice  et  de  la  charité,  dans  le  respect  des  con- 
victions d'autrui,  se  rencontrent  toutes  au  sommet. 

C'est  sur  la  participation  des  uns  et  des  autres  à  des 
tâches  diverses,  mais  dans  un  même  esprit,  un  égal  dévoue- 
ment, un  unique  idéal  que  s'appuient  la  grandeur  de  notre 
race  et  la  prospérité  du  Québec. 

Conditions  du  vrai  progrès 

Par  quoi,  demande-t-on  souvent,  est  principalement 
influencée  la  marche  des  événements,  par  les  idées,  les  senti- 
ments ou  les  faits  ? 

L'observateur  clairvoyant  reconnaît  la  nécessité  de  cha- 
cun de  ces  éléments  pour  assurer  l'harmonieux  développe- 
ment d'un  peuple.  Le  vrai  progrès  résulte  de  l'équilibre  que 
les  hommes  maintiennent  entre  leurs  facultés,  de  la  forme 
morale  et  intellectuelle  que  donnent  la  pensée  et  le  coeur,  de 
la  richesse  qui  résulte  d'un  judicieux  emploi  de  la  matière,  en 
un  mot  du  souci  qu'ils  prennent  des  idées,  des  sentiments  et 
des  faits.  Que  deviendrait  le  pays  dont  les  citoyens  accorde- 
raient la  prépondérance  aux  puissances  affectives  ou  se  com- 
plairaient dans  des  spéculations  théoriques  sans  liens  avec  les 
réalités  ? 

Vous  vous  souvenez  de  cette  page  où  Emile  Boutroux, 
s'excusant,  pour  ainsi  dire,  lui,  philosophe,  de  succéder  à 
l'Académie  française  à  un  militaire,  le  général  Langlois,  pro- 
clamait cette  vérité,  que  «  la  pensée  et  Faction  ne  sont  pas 
deux  forces  rivales,  ou  même  ennemies  ;  que  chacune  d'elles 
prétendrait  en  vain  se  passer  de  l'autre  ;  que  si  la  pensée 
sans  l'action  n'est  que  dialectique,  chose  abstraite  ou  futile 
dilettantisme,  l'action  sans  la  pensée  nous  asservit  au  hasard, 
à  la  passion  ou  à  la  violence  ;  que  sans  doute  il  est  plus  diffi- 
cile qu'on  ne  croit  de  concilier  ces  deux  puissances,  mais  que 
cette  conciliation  est  le  devoir,  et  que  de  la  mesure  où  elle  est 
effectuée  dépendent,  en  définitive,  dans  les  sociétés  comme 
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chez  les  individus,  la  dignité,  la  rectitude,  la  vraie  grandeur, 
le  degré  d'humanité  de  la  vie  humaine.  » 

Je  vois  dans  notre  présence  ici  ce  soir  la  reconnaissance 
de  cette  vérité.  Disons,  si  vous  le  voulez  bien,  que  je  repré- 
sente les  hommes  engagés  dans  les  réalités  quotidiennes,  les 
hommes  qui  par  les  mille  détails  de  leurs  tâches  variées  pei- 
nent à  faire  avancer  les  choses,  qui,  chaque  jour,  par  le  règle- 
ment de  maintes  difficultés,  l'asservissement  de  la  nature  et 
de  ses  ressources,  travaillent  à  réaliser  le  progrès. 

Vous  êtes,  vous,  les  voix  qui,  du  sein  de  l'étude,  avertissez 
les  manoeuvriers. 

Le  rôle  d'êclaireurs 

Ce  rôle  d'êclaireurs  fut  l'un  des  objets  que  s'assigna 
votre  Association  lors  de  sa  fondation  il  y  a  près  de  vingt 
ans.  Elle  a  su  le  remplir  avec  succès.  On  lui  doit  d'avoir 
formé  des  cadres  à  la  jeunesse,  de  lui  avoir  appris  à  mieux 
employer  son  énergie.  On  lui  doit  d'avoir  approfondi  maints 
problèmes  et  d'avoir  conduit  à  leur  sujet  des  enquêtes  qui 
restent  des  modèles  du  genre.  Ses  congrès  sur  le  devoir 
social  et  l'instruction  publique,  la  colonisation  et  l'agricul- 
ture, ont  révélé,  avec  votre  culte  des  idées  claires,  votre  sens 
du  réel.  Vous  pouvez  avoir  la  fierté  d'avoir  émis  de  fécondes 
pensées  sur  ces  vitales  questions. 

Sous  la  direction  de  son  nouveau  conseil,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Guy  Vanier  —  dont  l'on  se  plaît  à  reconnaître  la 
droiture  du  caractère,  la  courtoisie  des  procédés,  la  hauteur 
des  vues  —  votre  Association  poursuit  ce  soir  Tune  de  ses 
tâches  qui  est  d'émettre  d'opportunes  réflexions  sur  les  néces- 
sités de  l'heure.  Vous  abordez  cette  fois  le  problème  indus- 
triel, l'un  de  ceux  qui  se  posent  dans  cette  province  avec  le 
plus  d'acuité. 

Le  développement  agricole  . . .  d'abord 

Jusqu'à  quel  degré  la  province  de  Québec  peut-elle  deve- 
nir un  centre  industriel  ?  Sous  l'empire  de  quelles  idées  et 
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avec  quelle  méthode  certains  de  nos  concitoyens  peuvent-ils 
s'engager  dans  l'industrie  avec  un  maximum  de  profits  pour 
eux  ainsi  que  pour  la  province,  et  un  minimum  d'inconvénients 
pour  la  vie  religieuse  et  morale,  intellectuelle  et  physique  de 
notre  population  ?  Comment  l'industrialisation  de  notre 
province  peut-elle  devenir  pour  elle  force  et  non  faiblesse  ? 

Le  premier  résultat  de  vos  travaux  sera,  je  l'espère,  de 
clairement  indiquer  le  rang  que  peut  tenir  l'industrie  dans 
nos  préoccupations,  et  quelles  causes  de  richesses  on  peut 
voir  en  elle.  Comme  l'on  aime  que  les  autres  soient  de  notre 
avis,  j'ai  confiance  que  vos  conclusions  ne  contrediront  point 
l'opinion  émise  par  maintes  gens,  dont  je  me  flatte  de  faire 
partie,  qui  soutiennent  que  l'emprise  du  sol  fut  et  demeure  la 
plus  féconde,  la  plus  durable  de  nos  conquêtes,  et  que  sa  cul- 
ture est  plus  que  jamais  la  première  des  conditions  de  notre 
progrès.  Certaines  réponses  à  votre  questionnaire  apporte- 
ront, j'en  suis  sûr,  d'autres  précisions  sur  ce  point  et  indique- 
ront quelques-uns  des  moyens  propres  à  augmenter  Taire  de 
nos  champs  cultivés,  doubler  le  rendement  des  terres,  perfec- 
tionner les  méthodes  de  culture,  augmenter  nos  «  industries 
rurales  ». 

M.  Georges  Pelletier,  dans  une  étude  très  bien  faite  sur 
«  Notre  industrie  »,  publiée  dans  Y  Action  française,  livraison 
de  juin  1921,  écrit  avec  raison  :  «  Ainsi  l'on  voit  que  celles-là 
mêmes  de  nos  industries  où  nous  avons  le  plus  réussi,  où 
nous  avons  le  plus  de  chance  de  réussir,  se  rattachent  par 
plus  d'un  côté  à  l'agriculture.  Il  convient  de  ne  pas  oublier 
de  travailler  davantage  en  ce  sens  ;  car  nous  n'avons  pas 
encore  assez  d'industries  agricoles  dans  les  campagnes  et  les 
industries  ménagères  de  nos  régions  rurales  sont  en  train  de 
s'éteindre.  (Action  française,  pp.  341-342.) 

Et  il  conclut  :  «  Pour  le  reste,  multiplions  surtout  les  in- 
dustries rurales  celles  de  la  ferme,  de  l'élevage,  celles  qui  en 
découlent,  lainages,  cuirs,  peaux,  beurres  et  fromages  ;  in- 
dustrialisons, en  quelque  sorte,  l'agriculture  et  le  sol.  Notre 
principale  industrie  tiendra  d'ici  longtemps  au  fond  découvert 
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et  défriché  par  nos  aïeux  ».  (p.  355) 

Quelques  chiffres  vous  empêcheront  au  cours  de  cette 
discussion  de  la  question  industrielle  de  perdre  de  vue  la 
question  agricole. 

A  même  les  687,684  milles  carrés  de  terre  (703,653 
milles  carrés,  moins  15,969  milles  carrés  d'eaux)  qui  cons- 
tituent la  première  richesse  de  notre  province,  24,571,330 
acres  environ  sont  des  terres  actuellement  occupées  et  éva- 
luées. De  ce  nombre,  12,095,120  acres  sont  en  culture. 
D'après  l'estimation  faite  par  des  experts  compétents,  il  reste 
encore  en  notre  province  plus  de  24  millions  d'acres  de  terre 
susceptibles  d'être  mises  en  valeur  au  point  de  vue  agricole. 
Si  l'on  songe  que  la  valeur  des  récoltes  en  notre  province  a 
plus  que  triplé  en  sept  ans,  passant  de  $88,589,000.00  qu'elle 
était  en  1913  à  $330,000,000.00  en  1920  ;  si  l'on  songe  aux 
bénéfices  que  nos  agriculteurs  peuvent  retirer  de  certains 
commerces  ou  industries  connexes  à  la  culture  du  sol  — 
l'élevage  ou  l'industrie  laitière,  par  exemple  —  si  l'on  veut 
bien  se  souvenir  que  l'enracinement  au  sol  et  sa  culture  furent 
pour  notre  race  l'une  des  causes  de  sa  survivance  et  qu'elle 
sut  trouver  dans  la  famille  paysanne  la  gardienne  de  nos 
vertus,  de  notre  force  morale,  de  notre  respect  de  l'ordre, 
l'on  comprendra  que,  dans  une  province  où  cette  race  forme 
quatre-vingts  pour  cent  de  la  population  totale,  l'on  veuille 
qu'une  nouvelle  expansion  économique  ne  vienne  point  com- 
promettre de  tels  avantages. 

Les  autres  industries  .  . .  ensuite 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  renoncer  de  parti  pris  à 
l'augmentation  de  richesses  que  l'industrie  peut  nous  valoir. 
Vous  pensez,  et  je  vous  en  félicite,  qu'il  ne  suffit  pas  à  notre 
race  ni  à  notre  province  de  rester  uniquement  agricoles.  On 
ne  saurait  éluder  les  nécessités  qu'apportent  en  passant  les 
années.  Vous  voulez  être  des  constructeurs  cle  notre  fortune 
économique  et  pour  cela  employer  tous  les  moyens  que  Dieu 
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a  mis  à  notre  disposition,  toutes  les  ressources  qu'il  départit 
à  notre  province.  Vous  n'êtes  point  de  ces  hommes  qui  gé- 
missent sur  les  changements  et  qui  usent  leur  énergie  dans 
les  regrets  de  ce  qui  fut  ou  dans  les  rêves  de  ce  qui  aurait 
pu  être. 

Si  certaines  nations  d'Europe,  au  lendemain  de  la  der- 
nière tourmente  militaire,  n'aperçoivent  plus  que  le  guerrier 
et  le  producteur  et  hésitent  entre  les  deux,  vous  croyez,  vous, 
que  notre  province  ne  doit  compter  que  sur  le  second.  C'est 
pour  assurer  sa  prééminence  que  vous  consentez  à  collaborer, 
par  les  moyens  qui  vous  sont  propres,  avec  tous  les  hommes 
qui  ont  la  volonté  de  créer,  afin  d'améliorer  davantage  la 
situation  qu'occupe  notre  province  dans  la  Confédération 
canadienne. 

L'exploitation  intelligente  de  nos  ressources 

Pour  que  ce  développement  économique  soit  fécond  et 
sans  regrettables  résultats,  vous  voulez  qu'il  reçoive  ses 
directions  de  l'intelligence.  J'attends  pour  ma  part,  les  con- 
clusions de  votre  congrès,  me  promettant  d'en  faire  mon 
profit. 

Votre  président  faillit  me  confier  à  moi  seul  toute  la 
tâche.  Dans  son  aimable  lettre  de  convocation,  M.  Guy 
Vanier  m'invitait  à  «  faire  valoir  (devant  vous)  les  richesses 
extraordinaires  que  notre  province  met  à  la  disposition  de 
l'industrie  »  et,  par-dessus  le  marché,  à  «  dire  quelles  qualités 
particulières  notre  race  doit  acquérir  pour  tirer  parti  de  ce 
splendide  patrimoine  ». 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  tout  le  programme  de  votre 
congrès,  et  si  j'avais  eu  la  témérité  d'écouter  la  parole  de 
votre  président,  je  vous  enlevais  votre  mission  et  je  chargeais 
mes  épaules  d'un  fardeau  vraiment  trop  lourd. 

Mais  si  les  ministres  ignorent  la  façon  de  refuser  leur 
concours  à  des  oeuvres  comme  la  vôtre,  ils  ont  du  moins, 
quoi  que  l'on  dise,  la  modestie  de  laisser  le  champ  libre  à  ceux 
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qui,  comme  vos  rapporteurs,  ont  manifesté  leur  aptitude  à 
traiter  des  questions  publiques. 

Permettez-moi  de  profiter  cependant  de  l'invitation  de 
votre  président  afin  de  glisser  dans  votre  dossier  quelques 
notes. 

J'espère  que  de  la  sorte  vous  voudrez  bien  me  considérer 
comme  l'un  des  travailleurs  de  ce  congrès. 

sfc        %  H* 

Ceux  qui  s'occupent  de  classifier  nos  richesses  doivent 
commencer  par  la  principale,  notre  sol,  et  ramener  les  autres 
à  celle-là.  Les  matières  premières  les  plus  riches  que  puisse 
utiliser  l'industrie  en  cette  province,  tiennent  au  sol,  s'y 
cachent  ou  en  dépendent  étroitement. 

Forêts  et  bois 

La  valeur  de  nos  forêts  classe  au  premier  rang  de  nos 
industries  la  coupe  du  bois  dans  les  forêts  appartenant  à 
l'Etat  ou  sur  les  lots  concédés  à  des  particuliers. 

En  1918-1919,  l'on  a  coupé  des  billots  dont  le  total,  en 
mesure  de  planche,  donne  plus  d'un  milliard  de  pieds, 
valant  au  delà  de  39  millions  de  piastres. 

Si  vous  ajoutez  à  ces  chiffres  ceux  que  donnent  les  autres 
produits  forestiers,  vous  obtenez  un  total  de  $58,328,477.17 
pour  cette  année  1918-1919. 

Si  de  la  superficie  de  notre  sol  couvert  par  des  forêts, 
vous  déduisez  la  partie  inaccessible  ou  peu  profitable  à  l'in- 
dustrie, il  reste  203,490  milles  carrés  environ  en  forêts  d'une 
valeur  marchande. 

Voici,  maintenant,  le  partage  de  ces  203,490  milles  carrés 
ou  130,230,000  d'acres. 

1  Forêts  privées   6,000.000  acres 

2  Forêts  affermées   44,500.000  " 

3  Sous  billet  de  location   1,300.000  " 

4  Réserves  cantonales   200.000  " 

5  Forêts  non  affermées   78,000.000  " 


Total  130,000.000  acres 
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Sur  ces  44,500,000  acres  cle  forêts  actuellement  affer- 
mées les  deux  tiers  Font  été  avant  1867  et  pendant  les  trente 
premières  années  de  la  Confédération,  et  l'autre  tiers  pendant 
le  dernier  quart  de  siècle. 

Et  il  reste  encore  à  l'Etat,  pour  les  besoins  futurs  de 
l'industrie,  78,000,000  d'acres  de  forêts  à  affermer,  soit  une 
superficie  presque  deux  fois  aussi  considérable  que  celle  qui 
est  actuellement  sous  licence. 

Cela  semble  donc  suffisant  pour  assurer  l'avenir  de  l'in- 
dustrie des  bois  et  des  papiers  et  pour  faire  de  notre  province 
le  plus  grand  centre  de  production  du  monde  entier. 

Ne  l'oublions  pas  :  nous  n'avons  pas  seulement  la  matière 
première  en  abondance  ;  nous  avons  aussi  une  main-d'oeuvre 
experte  et  rompue  de  longue  date  à  ce  genre  de  travail  ;  nous 
avons  également  une  température  qui,  pendant  six  mois  de 
l'année,  permet  à  l'ouvrier  d'accomplir  sa  rude  besogne  dans 
des  conditions  d'autant  plus  satisfaisantes  qu'il  n'est  in- 
commodé ni  par  la  chaleur  ni  par  les  mouches  ;  nous  avons 
chaque  hiver  une  imposante  couche  de  neige  qui  rend  facile 
et  peu  dispendieux  le  charroyage  du  bois  de  la  forêt  à  la 
rivière  voisine  ;  nous  avons,  pour  le  flottage,  des  rivières 
nombreuses  et  généralement  bien  distribuées  ;  nous  avons 
des  chutes  d'eau  considérables  et,  par  conséquent,  l'énergie 
électrique  à  profusion.  Enfin,  pour  la  garantie  du  Capital, 
nous  possédons  cet  inestimable  avantage  d'être  à  l'abri  des 
agitations  socialistes  et  d'avoir  une  population  qui  a  le  res- 
pect de  l'ordre  et  de  la  propriété.  Est-il  nécessaire  d'ajouter 
que  nous  avons  une  administration  publique  qui  a  adopté  et 
qui  pratique  une  politique  pleine  de  prévoyance  et  de  sagesse  ? 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  des 
progrès  que  l'industrie  des  bois  a  réalisés  chez  nous  et  des 
progrès  plus  considérables  encore  qu'elle  est  appelée  à  réaliser 
dans  l'avenir. 

Permettez-moi  de  rappeler  l'évaluation  de  la  richesse 
forestière  dans  notre  province. 
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Les  forêts  de  la  province  de  Québec  contiennent  les 
quantités  approximatives  suivantes  de  bois  commerciaux  : 

50,000,000  pieds  mesure  de  planche  pin  blanc 


et  rouge  valant   $200,000,000 

125,000,000,000  pieds  mesure  de  planche  épi- 
nette  et  sapin  valant   250,000,000 

100,000,000,000  pieds  mesure  de  planche  bois 

de  pulpe  valant   100,000,000 

35,000,000,000  pieds  mesure  de  planche  bois 

durs,  merisier,  érable,  etc.  valant   25,000,000 

20,000,000,000  pieds  mesure  de  planche  Thuya 

valant   25,000,000 


Total  $600,000,000 


Cette  évaluation  de  nature  plutôt  conservatrice  a  été 
faite  par  M.  Piché  en  1914* 

Forces  hydrauliques 

A  parcourir  ces  immenses  forêts  où  gisent  tant  de 
richesses,  Ton  observe  une  autre  source  de  biens,  ceux  que 
donnent  ou  peuvent  donner  les  forces  hydrauliques. 

Le  département  de  l'Intérieur,  à  Ottawa,  a  estimé,  Fan 
dernier,  à  20,000,000  de  chevaux-vapeur  la  puissance  qui  peut 
être  développée  par  les  chutes  d'eau  situées  dans  le  Dominion. 
Sur  ces  20,000,000,  on  en  accordait  6,000,000  à  la  province 
de  Québec,  dont  près  de  1,000,000  actuellement  exploités. 

Cette  estimation  relative  à  notre  province  est  assurément 
incomplète.  Notre  territoire  est  si  vaste,  nos  rivières  si  nom- 
breuses, nos  chutes  d'eau  quelquefois  si  éloignées  qu'il  est 
permis  d'affirmer  que  ces  chiffres  ne  sont  ni  ne  peuvent  être 
définitifs.  Ils  seront  fatalement  modifiés  le  jour  où  de  nou- 
velles explorations  nous  donneront  des  connaissances  plus 
complètes  sur  la  capacité  de  certaines  chutes  d'eau. 

A  tout  événement,  on  serait  peut-être  beaucoup  plus  près 
de  la  vérité  en  déclarant  que,  avec  le  nouveau  Québec,  notre 
province  possède  des  chutes  d'une  puissance  d'une  quinzaine 
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de  millions  de  chevaux-vapeur,  dont  cinq  millions  en  bas  du 
50ième  degré,  et  dix  millions  au-dessus  du  même  degré  (voir 
Annuaire  de  1919,  liste  de  chutes  exploitées). 

Il  serait  ridicule  de  prétendre  que  toutes  ces  chutes 
pourraient  être  exploitées  avantageusement  et  qu'elles  le 
seront  tôt  ou  tard.  Il  suffit  de  savoir  que  la  Providence  a 
généreusement  doté  notre  province  de  cette  richesse  et  que 
nous  avons  su  en  faire  un  bon  usage. 

En  effet,  nous  avons  su  en  faire  un  bon  usage  :  1°  en 
adoptant  une  politique  qui  ne  manque  pas  de  sagesse  et  qui 
consiste  à  construire  des  barrages  à  la  tête  des  principales 
rivières  et  2°  en  laissant  à  l'initiative  privée  le  soin  d'exploi- 
ter les  pouvoirs  hydrauliques  pour  l'avantage  de  l'industrie. 

Le  captage  des  eaux 
Nous  avons  actuellement  le  barrage  Gouin  à  la  tête  du 
Saint-Maurice,  le  barrage  Saint-François  à  la  tête  de  la 
rivière  Saint-François  et  le  barrage  du  Lac  Brûlé  à  la  tête  de 
la  rivière  Sainte-Anne  de  Beaupré.  Le  contrat  est  donné  pour 
la  construction  d'un  autre  barrage  sur  la  rivière  Savane, 
affluent  de  la  rivière  Sainte-Anne  de  Beaupré.  Grâce  à  ces 
barrages,  nous  pouvons  régulariser  le  débit  des  eaux  et  même 
doubler  le  débit  minimum,  pendant  les  périodes  de  séche- 
resse, sur  les  rivières  où  de  semblables  barrages  existent. 
L'industrie  profite  donc  largement  de  ces  barrages  et  il  ne 
saurait  plus  être  question  maintenant  de  fermer  les  usines 
ou  de  diminuer  leur  intensité  de  production  pendant  la  pé- 
riode des  eaux  basses. 

Initiative  privée 
Peu  nombreuses  sont  les  compagnies  d'utilité  publique 
qui  ont  été  nationalisées.  Sous  ce  rapport  de  l'exploitation  des 
chutes  d'eau,  l'Etat  a  toujours  suscité  et  encouragé  les  initia- 
tives privées,  et  il  n'est  pas  prouvé  du  tout  qu'il  ait  eu  tort. 
La  province  voisine,  au  contraire,  a  pris  à  son  compte  l'amé- 
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nagement  de  ses  chutes  et  leur  utilisation  pratique.  Or, 
jusqu'ici,  elle  semble  s'être  chargée  inutilement  d'une  dette 
très  lourde  et  n'avoir  pas  donné  à  la  population  autant  de 
satisfaction,  relativement  au  prix  et  à  l'abondance  de  l'éner- 
gie électrique,  que  les  compagnies  privées  ont  pu  le  faire  chez 
nous. 

Le  pactole  canadien 
Au  nombre  de  nos  fleuves  et  de  nos  rivières  susceptibles 
de  développer  de  l'énergie  électrique  à  profusion  et  qui  seront 
une  source  de  richesse  pour  les  générations  futures,  il  con- 
vient de  mentionner  notre  Saint-Laurent  que,  dans  une  con- 
férence fameuse,  Mgr  C.-P.  Choquette  surnommait  le  «  pactole 
canadien  ». 

Voici  quelques  phrases  intéressantes  de  ce  travail  :  «  Les 
poètes  de  l'antiquité  ont  chanté  le  Pactole,  ce  fleuve  qui  rou- 
lait, à  leur  dire,  des  paillettes  d'or,  mais  qui  ne  fut,  on  le 
sait,  qu'un  mauvais  ruisseau  à  demi  desséché.  Avec  quelle 
joie  auraient-ils  chanté  notre  Saint-Laurent  qui  ne  roule  pas 
seulement  des  paillettes,  mais  des  lingots  d'or,  sous  la  forme 
d'une  énergie  inépuisable. 

«  A  notre  géant,  on  a  demandé  quelques  petits  services. 
Déjà  dans  le  comté  de  Soulanges,  aux  Cèdres,  à  Beauharnois, 
on  a  ligoté  quelques  veines  du  géant  indompté  et  chaque  jour 
on  envoie  dans  les  usines  de  munitions  des  Etats-Unis,  plus  de 
300,000  chevaux-vapeur  d'énergie.  Mais  cette  énorme  quan- 
tité n'est  rien  au  prix  de  ce  qu'on  peut  tirer  de  notre  Saint- 
Laurent. 

«  Le  Saint-Laurent,  à  cause  de  ses  nombreux  affluents  — 
presque  tous  les  cours  d'eau  se  déversent  dans  son  lit  —  est 
dix  fois  plus  fort  que  la  chute  Niagara.  Et  si  1,000  chevaux- 
vapeur  produisent  30  tonnes  d'énergie  thermique  et  1,000,000 
de  chevaux-vapeur  30,000  tonnes  de  charbon,  dites  avec  moi, 
que  la  question  du  combustible  est  réglée. 

«  Déjà  le  projet  de  capter  ces  immenses  richesses  dissi- 
pées en  pures  pertes  dans  les  tourbillons  du  Saint-Laurent  a 
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fasciné  plusieurs  esprits  puisqu'à  Ottawa  à  la  dernière  ses- 
sion de  la  Commission  de  la  Conservation,  trois  membres  sans 
s'être  concertés  ont  signalé  le  fait.  » 

Animaux  à  fourrure 

Comme  au  temps  de  la  domination  française,  nos  ani- 
maux à  fourrure  constituent  Tune  de  nos  richesses  naturelles. 
Si  le  monopole  des  pelleteries  n'existe  plus,  la  Législature  a 
cru  devoir,  du  moins,  édicter  des  lois  sévères  pour  protéger 
notre  gibier. 

Le  Saint-Laurent  est  une  magnifique  avenue  qui  conduit 
le  traitant  à  plusieurs  centaines  de  milles  à  l'intérieur  des 
terres.  Plusieurs  routes  naturelles,  nos  rivières,  vont  aboutir 
à  l'avenue  principale  et  permettent  au  voyageur  de  se  diriger 
facilement  jusque  vers  le  lac  Saint- Jean,  le  haut  Saint-Mau- 
rice, le  haut  de  l'Ottawa  et  les  grands  lacs. 

D'autre  part,  nos  forêts  sont  immenses  et  le  gibier  peut 
y  croître  à  l'infini. 

Quant  à  la  rigueur  du  climat  et  à  la  longueur  de  nos 
hivers,  c'est  une  garantie  que  la  fourrure  n'en  est  que  de 
meilleure  qualité.  Aussi,  les  compagnies  s'empressèrent-elles 
de  se  faire  octroyer  le  monopole  de  la  traite,  et  elles  songèrent 
beaucoup  plus  aux  revenus  à  tirer  qu'aux  obligations  à 
remplir  :  ce  qui  explique  d'ailleurs,  le  fiasco  lamentable  de 
leur  administration. 

Il  est  impossible  d'évaluer  approximativement  cette 
partie  de  notre  patrimoine.  Mais  on  peut  avoir  une  idée  de 
sa  valeur  en  se  rappelant  que,  depuis  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  7  Geo.  V,  ch.  26,  317,060  peaux  de  différentes  espèces 
ont  été  timbrées  la  première  année,  394,763  la  seconde  et  467, 
121  la  troisième. 

D'après  l'estimation  du  gouvernement  fédéral  la  valeur 
de  la  fourrure  provenant  d'animaux  tués  dans  les  limites  de 
la  province  de  Québec  en  1919-20,  serait  de  $4,587,110,  soit 
un  peu  moins  du  quart  de  la  valeur  totale  pour  le  Dominion. 
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Il  est  intéressant  de  noter  que,  depuis  une  couple  d'années, 
une  foire  se  tient  annuellement  à  Montréal  pour  la  vente  de  la 
pelleterie,  et  que  notre  Métropole  est  en  voie  de  faire  concur- 
rence aux  grands  marchés  de  New- York  et  de  Saint-Louis. 

Mines 

Comme  le  disait  M.  Théo.  Denis,  dans  une  brochure 
publiée  il  y  a  quelques  années  :  «  La  plus  grande  partie  de 
la  province  de  Québec  est  virtuellement  un  territoire  inex- 
ploité. Seule,  la  lisière  sud  de  la  province  est  assez  bien 
connue,  au  point  de  vue  des  gisements  minéraux,  et  Ton  peut 
dire  que  sur  700,000  milles  carrés  qui  la  constituent,  une 
étendue  de  40,000  milles  a  été  l'objet  de  prospections  plus  ou 
moins  systématiques  et  assidues.  Il  reste  donc  au  prospec- 
teur de  vastes  champs  d'action,  des  territoires  vierges  pleins 
de  possibilités  attrayantes.  C'est  un  fait  remarquable  que 
la  totalité  de  la  production  minérale  de  la  province  provient 
exclusivement  des  districts  depuis  longtemps  colonisés.  » 

Voici  une  liste  des  principaux  minéraux  dont  on 
a  reconnu  la  présence  dans  la  province  :  Aluminium, 
Amiante,  Antimoine,  Arsenic,  Cuivre,  Feldspath,  Fer,  Fer 
chromé,  Graphite,  Magnésite,  Mica,  Molybdénite,  Ocre,  Or, 
Phosphate,  Plomb,  Zinc  et  nombre  de  métaux  de  construc- 
tion, tels  que  la  pierre,  le  marbre,  la  chaux,  etc.  etc. 

Amiante 

L'Amiante  mérite  une  mention  spéciale.  Il  y  a  longtemps 
que  l'on  connaît  l'existence  de  ce  précieux  minerai  dans  nos 
cantons  de  l'est.  De  fait,  il  en  était  question  dans  les  rapports 
de  la  commission  géologique  du  Canada  pour  l'année  1847. 
En  1862,  un  échantillon  fut  envoyé  à  l'exposition  universelle 
de  Londres.  Malheureusement,  on  n'apprit  que  plus  tard 
l'utilité  pratique  de  ce  minerai  et  ce  n'est  qu'en  1876  que  Ton 
entreprit  les  premiers  travaux  de  développement  sur  un  gise- 
ment d'amiante. 
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Il  est  intéressant  de  savoir  que  notre  amiante  appartient 
à  la  variété  chrysotile  et  qu'il  est  d'une  qualité  supérieure. 

De  là,  sans  doute,  lui  vient  la  bonne  réputation  dont  il 
jouit. 

Il  est  également  intéressant  de  savoir  que  nous  produi- 
sons 85%  de  la  production  mondiale  de  ce  minerai.  Notre 
production  augmente  d'année  en  année.  Elle  était  de  50 
tonnes  en  1878,  de  4,500  en  1888,  de  16,000  en  1898,  de 
65,000  tonnes  en  1908,  de  142,000  tonnes  en  1918  et  de 
177,605  tonnes  en  1920. 

Valeur  de  notre  production  minérale 
Il  n'y  a  pas  que  la  quantité  de  notre  production  minérale 
qui  a  augmenté  :  la  valeur  a  également  subi  une  augmenta- 
tion considérable.  Aussi  en  1900  la  valeur  de  notre  produc- 
tion totale  était  de  $2,500,000  dollars  ;  en  1910  de  $7,300,000, 
et,  en  1920  de  $28,223,141.00. 

Pêcheries 

Si  vous  quittez  mines  et  forêts  pour  circuler  sur  les  lacs 
et  rivières,  vous  découvrez  une  autre  source  de  richesses,  les 
pêcheries.  Elles  sont  classées  parmi  les  plus  étendues  de  l'uni- 
vers, grâce  à  la  superficie  de  nos  nombreux  lacs,  des  106,206 
milles  carrés  que  forment  les  laisses  du  fleuve  Saint-Laurent 
et  de  la  baie  des  Chaleurs,  des  17,995  milles  que  mesurent  nos 
rivières. 

Au  delà  de  quatre  millions  de  dollars  ont  été  retirés  en 
1918-1919,  grâce  à  la  vente  du  poisson,  de  nos  pêcheries  in- 
térieures et  de  nos  pêcheries  maritimes  du  golfe  Saint-Lau- 
rent comprenant  les  comtés  de  Gaspé,  Bonaventure,  Sague- 
nay,  Rimouski  et  les  Iles  de  la  Madeleine. 

Connues  des  pêcheurs  basques  et  bretons,  même  avant  les 
voyages  de  Jacques  Cartier  et  de  Champlain,  nos  pêcheries  du 
golfe  Saint-Laurent  ne  furent  jamais  grandement  exploitées. 
Depuis  la  Confédération,  des  efforts  ont  été  accomplis  pour 
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obtenir  d'elles  meilleur  rendement  et  la  valeur  du  poisson 
péché  et  vendu  passa  de  $1,161,551,00  qu'elle  était  en  1870  à 
$4,568,773.00  en  1919. 

*     *  * 

Notre  part  dans  l'exploitation 

Ont-ils  tort  ceux  qui  soutiennent  que  la  province  de 
Québec,  si  elle  compute  ses  ressources  naturelles,  ne  doit  point 
envier  les  autres  pays  ?  N'ont-ils  pas  raison  de  croire  en  son 
avenir  quand  ils  savent  que  son  sol  fécond  et  les  forêts  qui  le 
couvrent,  ses  forces  hydrauliques  inemployées  et  ses  gise- 
ments minéraux,  ses  animaux  à  fourrure  et  son  poisson  cons- 
tituent pour  elle  autant  de  sources  d'inépuisables  richesses  ? 

Notre  race  qui  constitue  les  quatre  cinquièmes  de  la 
population  de  cette  province  doit  prendre  une  large  part  à 
leur  exploitation. 

«  Quelles  qualités  particulières  doit-elle  acquérir  pour 
tirer  parti  de  ce  splendide  patrimoine  ?  »  demande  votre 
clairvoyant  président.  Avant  que  vous  ne  répondiez  à  cette 
question,  permettez  que  d'avance  j'ajoute  un  trait  au  tableau 
que  vous  tracerez. 

Notre  race,  avec  son  fonds  sérieux,  son  aptitude  à  agir 
sous  la  pression  des  réalités,  la  finesse  de  son  esprit,  sa  téna- 
cité au  travail,  sa  puissance  d'équilibre  et  d'ordre,  peut,  sans 
conteste,  acquérir  l'influence,  la  maîtrise  même  dans  le 
domaine  industriel.  Quand  on  a  vu  ses  fils  s'emparer  du  sol, 
au  prix  de  tant  d'efforts,  quand  on  les  a  vus  fonder  de  riches 
paroisses,  malgré  mille  difficultés  et  grâce  uniquement  à  leurs 
réelles  qualités,  on  ne  saurait  douter  de  leur  possibilité  de 
gagner  l'aisance  sur  cet  autre  domaine  des  activités  humaines. 
Mais  rappelons-nous,  cependant,  qu'il  y  faut,  sinon  des  qua- 
lités différentes,  du  moins  une  autre  préparation.  Hâtons- 
nous  de  nous  la  donner. 

Notre  race  ne  trouvera  le  succès  dans  les  travaux  de 
l'ordre  industriel  que  si  elle  comprend  la  nécessité  de  soumet- 
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tre  ses  activités  à  l'intelligence,  de  former  des  pensées  claires 
sur  les  problèmes  de  l'organisation  économique  et  les  moyens 
de  les  résoudre. 

Ce  qui  manque  aux  Canadiens  français 

Ce  qui  manque  aux  Canadiens  français,  c'est  la  vue  nette 
du  rôle  qu'ils  peuvent  remplir  dans  le  domaine  économique, 
c'est  une  conscience  éclairée  de  leurs  possibilités,  une  con- 
naissance parfaite  des  ressources  naturelles  qu'ils  peuvent 
exploiter,  un  entraînement  technique  pour  en  tirer  parti. 

Imitant  les  peuples  neufs,  nous  avons  trop  longtemps 
compté  sur  notre  jeunesse,  nous  en  servant,  selon  le  cas, 
d'un  argument  ou  d'une  excuse. 

Vivant  sur  un  territoire  peu  peuplé,  dépensant  sans  cal- 
culer les  richesses  du  sol,  nous  n'avons  guère  regardé  au  delà 
de  la  ligne  de  vert  sombre  que  forme  la  lisière  de  nos  bois.  Il 
est  temps  que  nous  nous  préoccupions  de  coordonner  nos 
actions  en  vue  des  carrières  d'ordre  économique.  Il  est  temps 
que  nos  producteurs  se  donnent  une  doctrine  propre  à  éclai- 
rer, à  guider  leurs  efforts. 

«  L'histoire  des  transformations  économiques,  progressi- 
ves, note  un  écrivain  français,  n'est  que  l'histoire  d'une  intel- 
lectualisation de  l'effort,  par  laquelle  l'homme,  employant  sa 
faculté  de  connaître  et  d'utiliser  les  choses  de  la  nature,  capte 
les  forces  animales  et  physiques  et  les  met  au  service  de  son 
activité.  » 1 

Et  l'on  a  pu  écrire  que  «  l'effondrement  de  l'empire  des 
tzars  qui  était  pourtant  une  assez  belle  construction  militaire 
et  administrative,  vient  en  partie  du  fait  que  le  gouvernement 
des  tzars  n'a  eu  qu'une  faible  idée  du  rôle  que  joue  l'intelli- 
gence dans  la  civilisation  européenne.  »  2 


1  L'économie  nouvelle,  par  Georges  Valois,  page  117. 

2  Même  volume,  page  119. 
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L'oeuvre  urgente 

Substituer  l'effort  intellectuel  à  l'effort  purement  phy- 
sique, à  Pà  peu  près,  à  l'ignorance,  à  la  routine,  tel  me  paraît 
être  notre  plus  urgent  besoin  dans  le  domaine  industriel. 

Instruisons  davantage  et  mieux  les  jeunes  qui  se  desti- 
nent aux  carrières  commerciales  et  industrielles,  donnons- 
leur  une  préparation  proportionnée  aux  nécessités  morales  et 
matérielles  de  l'heure  présente. 

Formons  une  élite  d'où  sortiront  des  chefs  d'entreprises, 
des  chefs  capables  d'utiliser  efficacement  les  capitaux  confiés 
à  leur  honnêteté  et  à  leur  savoir,  capables  aussi  de  diriger, 
dans  la  justice  et  la  charité,  les  milliers  d'ouvriers  dont  ils 
auront  la  responsabilité. 

Que  nos  producteurs  sachent  pourquoi  ils  produisent, 
comment  et  dans  quelles  conditions  ils  le  doivent.  Que  leur 
action  créatrice  s'affirme  par  une  meilleure  connaissance  de 
nos  ressources  exploitables  et  par  le  renouvellement  de  leurs 
méthodes  de  travail. 

Songeant  à  s'enrichir  —  c'est  la  part  faite  à  l'indispen- 
sable intérêt  personnel  —  qu'ils  tournent  cet  enrichissement 
au  profit  de  notre  province  et  qu'ils  jugent  toutes  choses  selon 
l'intérêt  général. 

Votre  enquête,  mes  chers  amis,  donnera,  j'espère,  cette 
vision  d'avenir  à  tous  les  artisans  de  notre  essor  économique. 
Elle  les  amènera  à  laisser  chacune  de  leurs  tâches  quotidien- 
nes dans  la  lumière  des  hauts  desseins.  Et  de  la  sorte,  notre 
prospérité  viendra  en  partie  sous  le  souffle  de  vos  idées,  grâce 
à  vos  recherches  intellectuelles,  à  votre  énoncé  d'une  doctrine 
positive,  conduisant  à  une  action  d'ensemble.  A  ce  titre,  per- 
mettez que  je  vous  adresse,  en  terminant,  l'exhortation  que 
faisait  naguère  deux  économistes  français  aux  jeunes  hommes 
de  leur  pays  :  «  Intellectuels,  vous  qui  faites  profession  d'être 
les  fils  de  l'esprit,  c'est  à  vous  d'enseigner  le  vrai.  A  vous 
de  chasser  les  idées  paralysantes  que  les  porteurs  de  torches 
lancent  sur  nous  !  A  vous  de  faire  connaître  par  les  mar- 
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chands  que,  au-dessus  des  cotonnades,  du  charbon,  du  pétrole 
et  du  fer,  il  y  a  l'intelligence  humaine,  sans  laquelle  l'homme 
irait  à  la  bête,  et  que  c'est  le  premier  des  trésors  à  garder. 
Apprenez-leur  que  le  monde  entre  en  péril  de  mort  lorsqu'il 
est  abandonné  par  l'Intelligence  et  l'Esprit,  source  du  mouve- 
ment et  de  l'ordre.  »  1 


1  Intelligence  et  production,  par  Georges  Valois  et  Georges  Coquelle, 
pp.  14  et  15. 


Première  séance  à1  étude 


L'aspect  économique  du  problème  industriel 


L'Association  de  la  Jeunesse  avait  décidé  de  consacrer 
trois  séances  de  travail  à  l'examen  du  triple  aspect  que  pré- 
sente notre  problème  industriel  :  l'aspect  économique,  l'aspect 
social,  et  l'aspect  national.  La  première  séance  s'ouvrit,  à 
l'Université  Laval,  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  Napo- 
léon Lavoie,  gérant  général  de  la  Banque  Nationale.  La  pré- 
sidence active  de  la  réunion  était  réservée  à  M.  Joseph  Blain, 
avocat,  vice-président  général  de  l'A.C.J.C.  Le  rapporteur 
chargé  d'exposer  la  question  au  programme  était  M.  J.-Ed- 
mond  Cloutier,  rédacteur  au  Droit  d'Ottawa,  secrétaire  de 
Y  Association  canadienne-française  d'Education  d'Ontario,  et 
membre  du  Cercle  Sacré-Coeur  de  l'A.C.J.C.  Trois  Canadiens 
français  renommés  par  leur  expérience  dans  l'industrie  et  les 
affaires,  M.  Joseph  Versailles,  fondateur  de  la  ville  de 
Montréal-Est,  organisateur  et  président  de  la  maison  ban- 
caire Versailles,  Vidricaire  &  Boulais,  premier  président 
général  de  l'A.C.J.C.  en  1904  ;  M.  Alfred  Lambert,  indus- 
triel, président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  et 
M.  Samuel  Casavant,  de  Saint-Hyacinthe,  facteur  d'orgues  et 
directeur  de  la  plus  importante  maison  de  ce  genre  en  Améri- 
que, avaient  accepté  le  rôle  de  commentateurs,  mais  deux 
d'entre  eux  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à 
Québec.  Il  est  vrai  que  le  président  d'honneur,  M.  Lavoie,  dont 
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la  banque  subventionne  maintes  industries  canadiennes,  et  M. 
Versailles,  dont  la  maison  d'affaires  paraît  se  spécialiser  dans 
les  entreprises  de  ce  genre,  étaient  tous  deux  parfaitement 
en  mesure  de  renseigner  les  congressistes  sur  la  valeur 
actuelle  et  les  perspectives  d'avenir  de  nos  principales  indus- 
tries. 


L'aspect  économique  du  problème  industriel 


Rapport  présenté  par  M.  J. -Edmond  CLOUTIER,  rédacteur 
au  Droit  d'Ottawa,  secrétaire  de  ^Association  cana- 
dienne-française d'Education  d'Ontario,  et  mem- 
bre du  Cercle  Sacré-Coeur  de  l'ACJ.C. 

La  réponse  que  j'apporte  à  l'enquête  instituée  par  V Asso- 
ciation de  la  Jeunesse  sur  l'aspect  économique  de  notre  pro- 
blème industriel  est  hâtive  et  incomplète. 

Voué  par  devoir  d'état  au  service  de  l'expansion  fran- 
çaise en  Ontario  et  croyant  fermement  que  cette  expan- 
sion ne  saurait  être  fructueuse  pour  notre  race  que  si  elle  est 
le  prolongement  véritable  et  fécond  de  tous  et  chacun  des 
organismes  de  vie  de  la  province  mère,  j'eusse  voulu  vous 
faire  voir  par  ce  travail  que,  de  notre  exil  nous  restons  pro- 
fondément attachés  au  vieux  foyer,  que  nous  en  connaissons 
la  vie,  que  nous  nous  associons  à  tous  ses  mouvements  géné- 
reux, de  même  que  nous  nous  appliquons  à  reconnaître  les 
dangers  qu'il  court,  les  pièges  et  les  embûches  qu'on  lui  tend. 

Placés  à  notre  point  de  vue,  en  dehors  de  ce  foyer  et 
face  à  face  avec  ceux-là  mêmes  qui  sont  jaloux  de  sa  belle 
ordonnance  matérielle  et  morale,  habitués  à  leurs  tactiques  et 
à  leurs  coups,  un  esprit  plus  judicieux  et  une  voix  plus  auto- 
risée auraient  donné  en  réponse  à  cette  enquête  un  rapport 


l'aspect  économique  du  problème  industriel 


79 


plus  détaillé,  plus  solide,  et  assurément  d'une  conception 
neuve  et  originale. 

L'humble  collaboration  que  j'apporte  n'a  aucune  des 
qualités  que  vous  en  attendez.  Lorsque,  voyez-vous,  l'on  est 
dans  la  bataille,  qu'à  tout  instant  il  faut  ou  parer  un  coup  ou 
se  porter  à  l'attaque,  on  n'a  guère  le  temps  de  construire,  et 
si,  pour  se  protéger,  on  parvient  à  rassembler  dans  un  ordre 
quelconque  certains  matériaux  déjà  utilisés,  on  ne  s'occupe 
guère  de  donner  à  la  construction  nouvelle  quelque  style  ou 
même  le  fini  le  plus  simple  :  on  ne  vise  qu'à  l'utilité. 

Mon  discours  n'a  pas  d'autre  fin  et  j'ai  confiance  que  je 
ne  serai  pas  trop  inférieur  à  la  tâche  qui  m'a  été  confiée  en 
répondant  de  la  façon  la  plus  brève  possible  aux  trois  ques- 
tions suivantes  :  1°  Devons-nous  encourager  les  Canadiens 
français  à  se  livrer  à  l'industrie  ?  2°  Quelles  sont  dans  la 
province  de  Québec  les  conditions  actuelles  du  développement 
industriel  ?  3°  Comment  nous  organiser  pour  assurer  notre 
indépendance  économique  ? 

*    *  * 

1°  DEVONS-NOUS    ENCOURAGER   LES  CANADIENS 
FRANÇAIS  A  SE  LIVRER  A  U  INDUSTRIE  ? 

Assurément  oui.  Les  Canadiens  français  doivent  se 
livrer  à  l'industrie  avec  ardeur,  sans  relâche,  mais  aussi  avec 
une  grande  prudence  ;  il  y  a  à  cela  des  raisons  économiques 
d'ordre  international,  d'ordre  national  et  d'ordre  particulier. 

a)  Raisons  d'ordre  international. 

La  dernière  décade  avec  ses  années  de  destruction  et  de 
reconstruction  peut  être  considérée  dès  maintenant  comme 
marquant  le  début  d'une  nouvelle  organisation  économique 
mondiale. 

Survenue  à  l'apogée  de  l'ère  du  remarquable  développe- 
ment intellectuel  dont  furent  témoins  les  générations  contem- 
poraines et  des  progrès  immenses  réalisés  dans  tous  les 
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domaines  de  l'activité  humaine,  la  guerre  a,  dans  Tordre  des 
idées,  par  la  mise  en  observation  de  faits  nouveaux  et  la  néces- 
sité de  tirer  parti  de  circonstances  inouïes,  favorisé  la  décou- 
verte et  commandé  l'application  à  la  production  et  à  la  con- 
sommation surtout,  des  principes  scientifiques  de  politique 
positive  jusque-là  inconnus  ou  inexpérimentés.  Dans  l'ordre 
des  faits,  la  suspension  plus  ou  moins  complète  des  relations 
internationales,  la  réduction  prolongée  de  la  production  nor- 
male, orientée  vers  d'autres  buts,  son  arrêt  dans  bien  des  cas, 
par  défaut  de  matières  premières,  produits  finis  ou  demi  finis, 
les  destructions  enfin  en  quantité  prodigieuse  ont  créé  partout 
un  état  de  besoins  particulièrement  graves  et  qui  non  seule- 
ment après  trois  années  d'efforts  vers  le  rajustement  jouent 
un  rôle  dominant  dans  la  vie  internationale,  mais  se  font  sen- 
tir profondément  dans  la  vie  intérieure  des  peuples. 

Ces  faits  nouveaux  et  de  très  haute  portée,  l'application 
quasi  universelle  de  ces  principes  et  leur  répercussion  sur  la 
vie  matérielle  et  sociale  des  peuples  ont  fait  entrer  —  chose  à 
peu  près  inconnue  jusqu'ici  —  au  moins  indirectement  toutes 
les  activités  humaines,  je  dirais  individuelles,  dans  une  phase 
de  compétitions  mondiales  plus  âpres  que  jamais  et  qui  englo- 
bent toute  l'activité  économique  et  d'une  façon  spéciale  tout 
le  monde  industriel. 

Ce  qui  accentue  encore  l'âpreté  de  ces  compétitions  et 
leur  donne  un  caractère  en  quelque  sorte  agressif,  c'est  l'esprit 
nouveau  que  la  guerre  a  créé  chez  toutes  les  collectivités.  Le 
grand  conflit  de  1914  a  porté  à  son  paroxysme  l'exaspération 
du  sentiment  national  ;  il  a  laissé  au  coeur  de  tous  les  peuples 
un  sentiment  d'égoïsme  intolérable,  un  besoin  d'être  plus  soi- 
même  et  d'être  davantage  qui  ne  respecte  pas  toujours  les 
limites  du  droit,  qui  s'est  développé  avec  l'effort  de  rajuste- 
ment international  et  commence  à  s'épanouir  pleinement  dans 
la  phase  actuelle  de  compétitions. 

Aussi  bien,  jamais,  à  aucune  époque  de  l'histoire,  la 
bataille  économique  n'aura  connu  ni  l'acuité  ni  l'ampleur  que 
l'on  pressent  dès  maintenant  dans  les  rapports  entre  les 
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nations.  Jamais  non  plus  ne  s'est  révélée  plus  impérieusement 
pour  chaque  pays  l'obligation  d'organiser  méthodiquement, 
systématiquement,  l'exploitation  de  ses  ressources  pour  assu- 
rer son  existence  d'abord  et  occuper  ensuite  une  place  plus  en 
vue  dans  le  concert  des  nations. 

Voulons-nous  vivre,  voulons-nous  ne  pas  être  submer- 
gés ?  Organisons-nous  dans  le  domaine  industriel  comme 
nous  le  sommes  dans  les  autres  domaines. 

b)  Raisons  d'ordre  national. 

N'aurions-nous  que  ces  raisons  d'ordre  international 
cependant,  notre  situation  géographique,  notre  qualité  de 
coloniaux,  l'abondance,  la  variété  et  la  facilité  d'exploitation 
de  certaines  de  nos  richesses  naturelles,  nous  permettraient 
peut-être,  au  risque  de  compromettre  définitivement  notre  vie 
nationale,  de  faire  bonne  figure  dans  la  lutte  et  de  différer 
encore  notre  organisation  systématique  dans  l'industrie.  Mais 
il  y  a  des  motifs  d'ordre  national  d'une  urgence  pressante  et 
facile  à  reconnaître. 

En  acceptant  le  pacte  ou  plutôt  le  compromis  fédératif, 
nous  nous  sommes  liés  au  reste  du  pays  ;  nous  sommes  deve- 
nus solidaires  des  autres  provinces  du  Dominion  :  nous  avons 
accepté  d'en  partager  les  destinées.  Principaux  signataires 
du  compromis  —  et  en  réalité  nous  compromettant  depuis 
cinquante  ans  —  nous  avons  actuellement  du  moins,  le  devoir 
de  ne  pas  reculer  devant  l'effort  que  commandé  la  situation 
actuelle  du  pays. 

Or  les  conditions  économiques  du  Canada  sont  dans  l'état 
le  plus  déplorable.  Une  dette  de  deux  milliards  nous  écrase  et 
nous  tient  à  la  merci  de  l'étranger,  qui  en  profite  pour  nous 
imposer  des  conditions  tarifaires  désastreuses.  De  lourds 
impôts  paralysent  notre  production  et  notre  commerce.  Notre 
change  est  déprécié.  La  concurrence  étrangère  envahit  nos 
marchés  et  se  substitue  à  notre  production  souvent  obtenue  à 
un  coût  très  élevé.  Précisément  à  cause  des  inconséquences  de 
notre  organisation  industrielle,  incapables  de  nous  suffire  à 
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nous-mêmes,  nous  versons  annuellement  à  l'étranger  un  beau 
milliard  ($1, 064,588. 123,  Fan  dernier),  pour  les  seules  matiè- 
res de  consommation  dont  les  deux  tiers  sont  des  produits  ma- 
nufacturés. Il  est  vrai  que  la  même  somme  nous  revient  à 
peu  près  par  nos  exportations  mais  celles-ci  provenant  en 
grande  partie  d'une  exploitation  abusive  de  matières  premiè- 
res ou  d'industries  artificielles,  au  lieu  d'être  une  balance  de 
compte,  constitue  en  réalité  une  perte  quasi  correspondante 
pour  le  pays. 

Le  Canada  vit  sous  un  régime  d'exploitation  et  d'épuise- 
ment dont  le  seul  remède  réside,  malgré  toutes  les  difficultés 
de  son  application,  dans  l'organisation  systématique  de  la  pro- 
duction, de  la  seule  production  qui  porte  sur  la  mise  en  valeur 
de  tous  nos  facteurs  productifs  matériels  et  moraux.  Ce  qui 
compte  pour  le  pays,  à  l'heure  actuelle,  après  l'agriculture, 
développée  à  son  maximum  de  rendement,  ce  n'est  pas  l'indus- 
trie artificielle,  pas  non  plus  nécessairement  la  grande  indus- 
trie indigène  ou  étrangère,  accapareuse  ou  exploiteuse  de 
main-d'œuvre,  faiseuse  de  millionnaires,  ce  qui  compte,  c'est 
l'industrie  qui  utilise  sans  les  épuiser  nos  valeurs  pour  les 
besoins  du  pays  d'abord,  crée  la  compétence  ouvrière  et  con- 
court à  rétablir  l'équilibre  économique  et,  par  là,  à  répandre 
l'aisance  dans  les  classes  populaires,  la  richesse  la  plus  dési- 
rable et  la  plus  utile  pour  un  pays. 

C'est  cette  industrie  qui  manque  dans  notre  pays  et  qu'il 
importe  de  créer.  Elle  manque  dans  la  province  de  Québec 
surtout.  Nous  avons  le  devoir  de  la  créer  pour  aider  le  pays  à 
se  relever,  dussions-nous,  comme  nous  avons  toujours  agi  aux 
époques  de  crises,  faire  l'effort  le  plus  grand.  Nous  serons  au 
reste  les  premiers  à  en  bénéficier. 

c)  Raisons  d'ordre  particulier. 

Nous  en  retirerons,  en  effet,  de  précieux  avantages  parti- 
culiers. Le  premier  et  le  principal  sera  d'atténuer  le  courant 
d'accaparement  de  nos  richesses  par  l'étranger  et  d'assurer 
notre  indépendance  économique. 
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C'est  une  conquête  que  nous  commande  impérieusement 
notre  histoire  et  que  rend  urgente  la  situation  actuelle. 

A  nos  éternelles  luttes  pour  l'existence  dans  le  domaine 
politique  s'ajoute  aujourd'hui  la  menace  d'une  domination 
économique.  Nous  avons  le  devoir  de  répudier  cette  domina- 
tion comme  nous  avons  le  devoir  de  répudier  toutes  les  autres 
dominations,  comme  nos  ancêtres,  fondateurs  intrépides  de  ce 
pays  et  artisans  besogneux  de  notre  patrimoine  national,  ont 
repoussé  toute  domination. 

Le  territoire  de  la  province  de  Québec  est  notre  domaine 
national  naturel,  pas  exclusif  il  est  vrai,  mais  assurément  la 
partie  de  l'Amérique  où  la  race  canadienne-française  doit 
faire  sa  vie,  progresser,  parfaire  et  répandre  par  l'Amérique 
la  civilisation  latine  dont  elle  est  sur  ce  continent  l'interprète 
autorisé. 

Abandonner  ce  patrimoine  à  l'étranger  ou  ne  pas  travail- 
ler constamment  avec  une  infatigable  énergie  à  le  protéger  et 
à  l'améliorer  de  toute  façon  serait  céder  lâchement  des  posi- 
tions acquises,  renier  notre  passé  et  compromettre  notre  ave- 
nir national. 

Or  dans  les  circonstances  actuelles  intérieures  et  exté- 
rieures de  la  province,  il  ne  nous  est  plus  possible  de  rester 
maîtres  chez  nous  si  nous  ne  nous  livrons  immédiatement, 
avec  prudence  et  discernement  toujours,  à  l'industrie.  Notre 
patrimoine  est  trop  riche  en  ressources  naturelles,  faciles  à 
exploiter,  notre  capital  main-d'oeuvre  est  trop  industrieux  et 
trop  moral  pour  que  nous  puissions  résister  passivement  à  la 
pression  du  capital  étranger.  C'est  dans  la  vie  économique, 
comme  d'ailleurs  dans  le  mouvement  des  peuples,  l'application 
de  la  loi  physique  de  l'équilibre  des  liquides.  Si  toute  propor- 
tion gardée,  nous  ne  nous  grandissons  jusqu'au  niveau  de  la 
situation  industrielle  des  autres  pays  ou  si  nous  n'élevons  des 
barrières  suffisantes  à  nous  protéger,  nous  serons  submergés. 
Nous  perdrons  nos  domaines,  nous  perdrons  les  richesses  que 
la  Providence  a  mises  à  notre  portée,  nous  continuerons  à  nous 
déraciner,  à  nous  livrer  au  servage  et  à  nous  expatrier. 
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Renouvelant  l'expérience  de  l'Espagne,  nous  perdrons  ces 
champs  eux-mêmes  qui  font  notre  force  et  notre  beauté  mora- 
les, parce  que  nous  aurons  été  entraînés  à  les  quitter  ou  encore 
—  et  c'est  peut-être  son  salut  —  parce  que  l'agriculture  s'in- 
dustrialisant  de  plus  en  plus  nous  n'aurons  pu  résister  à  la 
concurrence.  Au  reste,  nous  sommes  déjà  lancés  et  généreu- 
sement soutenus  dans  le  mouvement  industriel  ;  ce  qu'il  reste 
à  faire,  c'est  affermir,  secourir,  corriger,  diriger,  manifester, 
vaincre  et  rayonner. 

*    #  * 

île  — LA  SITUATION  INDUSTRIELLE  DANS  LA  PRO- 
VINCE DE  QUEBEC. 

Quel  merveilleux  développement  en  effet,  la  province  de 
Québec  n'a-t-elle  pas  subi  dans  la  dernière  décade  surtout. 
Grâce  à  de  nombreuses  circonstances,  —  dont  la  religion  et  la 
langue  de  son  peuple,  la  prédominance  de  l'agriculture  et  les 
soins  spéciaux  qu'on  lui  a  donnés  ne  sont  pas  les  moindres,  — 
la  province  française  du  Dominion,  à  l'époque  de  la  guerre  et 
depuis,  est  devenue  le  centre  d'une  activité  économique  in- 
comparable. 

Devant  les  circonstances  spéciales  créées  chez  nous  par 
le  grand  conflit,  devant  les  menaces  et  les  violences  qui  lui 
ont  été  faites,  la  province  de  Québec,  depuis  toujours  routi- 
nière et  veule  s'est  en  quelque  sorte  repliée  sur  elle-même  et, 
dans  un  bel  effort  de  survie,  elle  a  recherché,  sinon  toujours 
d'une  façon  pratique,  au  moins  théoriquement  à  démêler  les 
éléments  constitutifs  de  sa  personnalité  ethnique  et  à  assigner 
à  chacun  d'eux  sa  place  et  son  champ  d'action,  à  les  fortifier 
et  à  les  lier  étroitement  à  l'organisme  général.  Dans  l'ordre 
de  l'action,  à  l'intérieur,  elle  a  commencé  à  donner  à  son  capi- 
tal-intelligence les  facilités  de  développement  qu'il  requiert, 
elle  a  groupé  sa  main-d'oeuvre  dans  un  organisme  solide  et 
durable,  elle  s'est  penchée  avec  plus  d'attention  et  plus  de 
science  surtout,  vers  son  sol,  pour  en  multiplier  les  sillons  et 
les  remplir  de  semences  mieux  choisies  et  plus  appropriées  à 
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ses  besoins  ;  elle  a  fouillé  avec  plus  d'énergie  le  sous-sol,  capté 
et  dirigé  vers  de  puissantes  turbines  génératrices  de  chaleur, 
de  lumière  et  de  force,  nos  trésors  hydrauliques,  elle  a  pénétré 
dans  ses  forêts  et  mesuré  leurs  richesses,  considérablement 
grossi  son  capital  de  production  et  élevé  celle-ci  au  point  de  la 
rendre,  sur  bien  des  points,  la  plus  importante  de  toutes  les 
provinces  du  Dominion.  A  l'extérieur,  la  province  de  Québec 
a  commencé  à  s'intéresser  d'une  façon  active  au  marché  mon- 
dial où  elle  a  déjà  conquis  pour  certains  produits  une  place 
très  enviable. 

Du  point  de  vue  général  cependant,  ce  développement 
a-t-il  toujours  été  véritablement  un  progrès  ?  S'est-il  tou- 
jours opéré  suivant  l'ordre  de  nécessité  de  nos  besoins  ? 
A-t-il  toujours  respecté  dans  son  essor  vigoureux,  souvent  im- 
pétueux, la  hiérarchie  des  facteurs  naturels  de  toute  organi- 
sation économique  ?  S'est-il  appliqué  en  même  temps  à 
nourrir  et  à  fortifier  ces  mêmes  facteurs  plutôt  que  de  les 
épuiser  ?  N'a-t-on  pas  laissé  trop  d'industries  artificielles 
accaparer  notre  main-d'oeuvre,  la  soustraire  aux  champs  et 
aux  industries  de  première  nécessité  ?  N'a-t-on  pas  permis 
à  certaines  industries  d'exploitation  de  se  développer  trop 
rapidement  pour  le  mouvement  naturel  de  la  population  et 
au  détriment  d'industries  plus  nécessaires  ? 

Du  point  de  vue  particulier,  quelle  part  les  Canadiens 
français  ont-ils  pris  dans  ce  développement  ?  En  ont-ils, 
comme  il  convenait,  généralement  gardé  la  direction  ou  se 
sont-ils  contentés  du  rôle  de  serviteurs  ?  S'il  y  eut  partage 
de  richesses  nationales,  qu'en  avons-nous  gardé,  qu'avons-nous 
mis  aux  enchères,  quelle  part  est  échue  aux  nôtres,  quel 
butin  a  été  cédé  à  l'étranger  ? 

Il  n'est  guère  facile  de  répondre  d'une  façon  précise  à 
ces  questions.  La  statistique  officielle  ne  nous  donne  pas 
ces  données  pourtant  nécessaires  à  notre  point  de  vue  et 
que  nous  devrions  obtenir. 

C'est  un  fait  hors  de  conteste  cependant —  qu'une  étude 
superficielle  de  notre  situation  suffit  à  vérifier,  que  notre 
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enquête  a  confirmé,  et  qui  pose  notre  problème  industriel  lui- 
même  —  que  le  manque  de  direction  générale  précise,  la 
rareté  du  gros  capital  chez  les  nôtres,  l'ignorance  des  moyens 
de  le  créer,  les  lacunes  de  notre  organisation  financière,  la 
peur  du  crédit,  la  pénurie  de  compétences  nécessaires  dans 
tous  les  domaines  d'une  part,  et  d'un  autre  côté,  les  exigences 
imprévues  du  commerce  extérieur,  la  course  aux  gros  profits 
immédiats,  l'empirisme  de  notre  politique  économique  —  je 
devrais  ajouter  notre  manque  de  conscience  nationale  —  ont 
permis  à  l'activité  industrielle  de  notre  province  de  se  déve- 
lopper très  irrégulièrement  au  point  de  nous  laisser,  dans  le 
domaine  économique,  en  face  d'insuffisances  qui  sont  de  vé- 
ritables périls  et  de  compromettre  dans  une  certaine  mesure 
l'épanouissement  de  notre  vie  nationale. 

N'est-il  pas  anormal  en  effet  que,  des  deux  tiers  de 
milliard  de  capital  engagé  dans  l'industrie  en  cette  province, 
la  bonne  moitié  soit  placée  dans  les  industries  artificielles  et 
d'exploitation  aléatoire,  tandis  qu'il  nous  manque  cinquante 
industries  d'articles  de  première  nécessité  que  possèdent  les 
autres  provinces  et  que  l'on  pourrait  facilement  établir  chez 
nous  ?  N'est-il  pas  anormal  que  les  deux  tiers  de  nos  ou- 
vriers soient  réquisitionnés  par  les  seules  industries  d'exploi- 
tation, que  l'industrie  forestière  à  elle  seule  en  emploie  le 
cinquième,  soit  environ  20,000  ? 

N'est-il  ^pas  anormal  que  nous  ayons  $37,962,311.  de 
capital  engagé  dans  l'industrie  des  cotonnades  et  à  peu  près 
$2,000,000.  dans  l'industrie  des  pêcheries,  à  peine  $1,000,000. 
dans  celle  des  conserves  de  fruits  et  légumes,  $2,500,000. 
dans  la  fabrication  des  instruments  aratoires  ?  Et  ainsi  de 
suite  pour  une  foule  d'autres  industries  de  première  néces- 
sité !  La  province  de  Québec  peut-elle  en  réalité  s'enor- 
gueillir d'être  la  première  des  provinces  du  Dominion  pour 
les  industries  du  coton,  du  sucre,  des  pâtes  à  papier,  du  bois 
de  construction,  des  matériaux  de  chemin  de  fer,  quand  elle 
va  chercher  annuellement  à  l'étranger  pour  $400,000.  de 
produits  de  consommation  ?  N'y  a-t-il  pas  à  faire  rougir  de 
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constater  que  sur  250  genres  d'industries  environ  établies 
dans  ia  province,  exploitant  notre  richesse  et  utilisant  notre 
main-d'oeuvre,  il  n'y  en  ait  qu'un  tiers  environ  qui  soient  bien 
à  nous,  dont  une  vingtaine  n'ont  pas  le  développement 
qu'elles  devraient  avoir  ? 

Accaparement  de  nos  richesses  naturelles  par  le  capi- 
tal étranger,  exploitation  de  notre  main-d'oeuvre  par  le 
développement  d'une  industrie  artificielle  aux  quatre  cin- 
quièmes étrangère,  organisation  irrégulière  et  abusive  de 
la  production,  en  vue  du  grand  commerce  plutôt  que 
des  besoins  immédiats  de  la  consommation,  tels  sont  quel- 
ques-uns des  défauts  de  notre  organisation  industrielle.  On 
pourrait  réduire  ces  derniers  au  premier  puisqu'ils  en  sont, 
pour  une  bonne  part,  la  conséquence  naturelle.  C'est  pour- 
quoi ceux  qui,  au  cours  de  ces  dernières  années  où  l'emballe- 
ment a  envahi  presque  tous  les  cerveaux,  ont  gardé  la  juste 
et  froide  conception  des  destinées  de  la  race  et  que  l'ado- 
ration du  veau  d'or  n'a  pas  courbés  jusqu'à  l'avilissement, 
posent  ainsi  carrément  devant  le  public  la  question  de  notre 
avenir  industriel  :  devons-nous  continuer  de  laisser  l'Amé- 
ricain ou  l'Anglais  nous  prendre  chez  nous  le  meilleur  de 
notre  avoir  et  nous  réduire  peu  à  peu  au  servilisme  ? 

*    *  * 

IHe  _  NOTRE  ORGANISATION  INDUSTRIELLE. 

En  vérité,  il  y  va  de  l'avenir  de  notre  race  elle-même.  Il 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  traiter  de  l'aspect 
national  du  problème  et  de  montrer  l'étendue  du  désastre  où 
peut  mener  la  poursuite  de  la  politique  inconséquente  qui  a 
prévalu  jusqu'ici  dans  le  développement  de  l'industrie  chez 
nous.  Un  rapporteur  spécial  en  a  été  chargé,  qui  vous  .démon- 
trera assurément  l'urgence  d'une  prompte  réaction. 

Avant  de  poser  le  problème  économique  cependant,  il  est 
une  vérité  qu'il  faut  admettre  hardiment  et  intégralement  avec 
toutes  ses  déductions  logiques,  à  savoir  :  que  nous  sommes  un 
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peuple  distinct,  ayant  une  vie  propre,  une  culture,  des  coutu- 
mes, une  religion  et  une  langue  ;  que  nous  avons  le  droit  et  le 
devoir  de  nous  pourvoir  de  tous  les  moyens  utiles  à  la  conser- 
vation de  ces  prérogatives  particulières  ;  qu'être  pour  un  peu- 
ple ne  consiste  pas  seulement  à  respirer,  à  manger,  à  boire  et  à 
s'amuser,  mais  véritablement  à  ne  relever  que  de  soi,  à  penser 
pour  soi,  à  sentir  sa  route  à  soi,  à  être  indépendant  en  somme 
au  plein  sens  du  mot. 

Sans  l'admission  intégrale  de  cette  vérité  et  l'application 
rigoureuse  de  toutes  ses  conséquences  par  tous, — gouvernants 
et  gouvernés,  théoriciens  et  hommes  d'affaires,  et  dans  tous 
les  domaines,— inutile,  à  notre  sens,  de  parler  d'organisation 
économique  indépendante.  Vaut  mieux,  cent  fois  mieux,  fa- 
voriser le  régime  de  «  prise  au  tas  »  qui  a  prévalu  jusqu'à  au- 
jourd'hui et  laisser  au  moins  aux  plus  audacieux  la  chance  de 
s'enrichir  et  de  disputer  à  l'étranger  ce  qui  reste  de  nos  riches- 
ses nationales. 

*    *  * 

Il  est  deux  moyens  par  lesquels  un  peuple  peut  conquérir 
son  indépendance  économique  :  la  guerre  d'écrasement  par 
les  armes,  si  brutalement  exploitée  dans  la  dernière  guerre, 
et  la  concurrence  honnête  et  infatigable,  fruit  d'une  orga- 
nisation économique  à  la  fois  solide  et  souple. 

Il  ne  peut  évidemment  être  question  pour  nous  du  pre- 
mier moyen,  bien  qu'il  y  ait,  pour  parfaire  l'organisation  adé- 
quate de  notre  vie,  des  revendications  territoriales  nécessaires 
qui  s'imposeraient  déjà  et  que  justifieraient  du  reste  les  in- 
justices du  passé. 

Reste  le  second  moyen,  à  savoir  :  la  concurrence  qui 
suppose  au  préalable  une  organisation  économique  intérieure 
généralement  capable  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie 
nationale. 

C'est  l'organisation  qui  nous  manque  et  qu'il  nous  im- 
porte d'abord  de  créer  ;  le  champ  est  d'ailleurs  ouvert  et 
libre.  C'est  ce  qui  donne  l'espoir  que  tout  n'est  pas  perdu. 
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La  première  déduction  naturelle  ou  plutôt  l'expression 
économique  du  principe  de  nationalité  que  nous  avons  rappelé 
est  la  nécessité  d'adaptation  à  son  milieu.  Les  sociétés  en 
effet,  aussi  bien  que  les  individus  qui  les  composent,  obéissent 
à  la  nécessité  inéluctable  de  s'adapter  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  au  milieu  dans  lequel  elles  sont  appelées  à 
vivre.  Toute  la  raison  d'être  des  corps  publics  et  de  la  poli- 
tique que  ces  derniers  poursuivent,  devrait  être  en  définitive, 
par  les  moyens  qu'elle  met  en  action,  de  permettre  à  l'individu 
qui  agit  déjà  isolément  à  cette  fin,  de  mieux  arriver  à  son 
adaptation. 

Or  que  veut  dire  pour  un  peuple  s'adapter  à  son  milieu  ? 
Soumis  collectivement  aussi  bien  qu'individuellement  à  la  loi 
de  l'effort,  s'adapter  à  son  milieu  pour  un  peuple,  veut  dire 
d'abord  s'assurer  la  possession  de  ce  milieu,  le  connaître,  et  en 
tirer  ensuite,  par  une  exploitation  raisonnée,  les  éléments 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels,  intellec- 
tuels et  moraux.  Les  besoins  d'ordre  strictement  économique 
se  résument  aux  facteurs  intéressant  surtout  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  matériel  de  construction,  de  production  et  de 
commerce. 

Cette  exploitation  du  milieu  et  la  satisfaction  consé- 
quente de  ses  besoins  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'utilisation  et 
le  développement  des  différents  capitaux  :  intelligence,  main- 
d'oeuvre,  capital-espèces  et  richesses  naturelles. 

H*     H*  *J* 

Où  en  sommes-nous  dans  la  mise  en  oeuvre  de  ces  pre- 
mières données  de  l'économie  politique  ?  A  peine  les  con- 
naissons-nous !  Que  connaissons-nous  par  exemple  de  nos 
richesses  nationales  ?  qu'en  possédons-nous  surtout  ?  le  sol 
et  c'est  à  peu  près  tout.  Le  reste  !  Nous  n'avons  jusqu'ici 
guère  compris  qu'autre  chose  nous  soit  nécessaire,  en  tout  cas, 
nous  ne  soupçonnons  pas  les  richesses  qui  sont  à  notre  portée. 
Nous  savons  vaguement  que  nous  avons  des  richesses  d'or, 
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d'argent,  de  mica,  d'amiante,  etc.,  etc.,  nous  avons  tant  acheté 
de  parts  dans  les  mines  et  les  puits  !  Et  c'est  tout  !  Nous 
savons  que  nous  avons  des  banques,  des  sociétés  de  crédit,  de 
secours  mutuels,  des  sociétés  financières,  d'assurances,  des 
industries  nationales  et  nous  les  encourageons  quand  on  nous 
y  fait  penser  ! 

A  nous  voir  agir,  on  dirait  que  nous  ne  sommes  dans  la 
province  de  Québec  que  de  passage  et  en  pays  étranger  ! 
Bizarre  effet  de  notre  colonialisme,  nous  n'avons  jamais  songé 
à  nous  adapter  pleinement  au  pays. 

La  raison  fondamentale,  lointaine,  si  vous  le  voulez,  mais 
fondamentale  de  notre  problème  industriel,  je  l'affirme  dès 
maintenant,  c'est  notre  manque  de  conscience  nationale.  Et  le 
premier  élément  de  solution  est  là.  Créons  chez  notre  peuple  la 
conscience  nationale  et  notre  problème  industriel  sera  aux 
trois  quarts  réglé. 

#    *  * 

La  première  chose  à  faire,  c'est  le  bilan  de  nos  richesses 
nationales  et  surtout  la  divulgation  dans  le  peuple  de  la  con- 
naissance de  ses  richesses.  Mieux  connaître  et  faire  mieux 
connaître  notre  milieu,  notre  pays,  devrait  être  le  mot  d'ordre 
partout  :  chez  les  gouvernants  pour  promouvoir  et  aider  ; 
dans  les  universités,  pour  créer  les  compétences  ;  dans  les 
collèges  et  les  écoles  primaires,  pour  orienter  la  jeunesse  ; 
dans  la  presse,  pour  éclairer  et  former  l'opinion  ;  partout,  à 
des  degrés  divers  assurément,  mais  partout  ! 

Et  connaître  notre  pays  n'est  pas  seulement  savoir  plus 
ou  moins  qu'il  commence  au  pôle  nord  et  qu'il  est  borné  au  sud 
par  les  Etats-Unis.  C'est  connaître  sa  géographie,  la  con- 
naître comme  l'enseigne  M.  Miller,  par  exemple.  C'est  dans 
l'ordre  des  idées,  le  connaître  en  raison  de  ce  qu'il  est  maté- 
riellement et  moralement,  de  ce  qu'il  pourrait  être  ;  de  ce  qu'il 
produit  et  pourrait  produire  ;  c'est  pénétrer  sa  vie  écono- 
mique dans  tous  les  domaines,  savoir  les  lacunes  et  les  progrès 
de  notre  agriculture,  notre  situation  exacte  dans  l'industrie, 
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la  valeur  de  nos  capitaux,  où  ils  sont  et  à  quoi  ils  servent, 
comment  on  pourrait  les  mieux  utiliser.  Connaître  notre 
milieu  c'est  encore  savoir  ce  que  nous  possédons  de  nos 
richesses  naturelles,  ce  qui  a  été  cédé  à  l'étranger,  ce  qui  au- 
rait dû  nous  être  conservé  ;  c'est,  en  un  mot,  savoir  où  nous 
sommes  et  où  nous  en  sommes  ! 

Dans  l'ordre  de  l'action  c'est  favoriser  largement  toutes 
les  initiatives  qui  tendent  à  améliorer  et  à  développer  ce 
milieu,  à  l'adapter  à  nos  besoins  ;  c'est  pour  le  fonctionnaire, 
le  professionnel,  l'homme  de  métier,  le  cultivateur,  mieux  con- 
naître son  art  et  son  métier  ;  pour  le  consommateur,  utiliser 
de  préférence  le  produit  indigène. 

L'empirisme  de  notre  vie  économique,  comme  l'opportu- 
nisme de  notre  vie  politique,  du  reste,  sont  les  causes  immé- 
diates de  notre  désintéressement  pour  les  entreprises 
industrielles.  Et  nos  adversaires  n'ont  d'autre  mérite  en 
vérité  que  d'avoir  su  tirer  parti  de  nos  erreurs.  Il  n'est  pas 
exagéré  de  dire  qu'il  y  a  une  bêtise  canadienne-française  au 
fond  de  85  pour  100  des  entreprises  industrielles  étrangères 
établies  dans  la  province  de  Québec.  Une  connaissance  plus 
précise  et  plus  éclairée  de  notre  milieu,  n'eût-elle  pour  seul 
effet,  en  créant  la  conscience  nationale,  de  nous  empêcher  de 
renouveler  les  erreurs  du  passé,  aurait  déjà  une  influence 
considérable  sur  notre  organisation  industrielle. 

*    *  * 

Ces  connaissances  et  ces  convictions  acquises,  reste  l'ap- 
plication de  nos  différents  facteurs  de  production  ou  capitaux 
à  l'organisation  de  l'industrie. 

Ces  capitaux  nous  les  avons.  Nos  domaines  sont  géné- 
reusement pourvus  de  richesses  et  de  ressources  naturelles. 
Je  vous  ferai  grâce  d'une  nomenclature  de  ces  richesses 
après  le  clair  exposé  qu'en  a  fait  hier  l'honorable  Ministre  de 
la  Colonisation,  des  Mines  et  des  Pêcheries.  Nous  avons  le 
capital  main-d'oeuvre  et  le  meilleur.  Nous  avons  le  capital- 
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intelligence,  trop,  soutient  M.  Edouard  Montpetit,  nous  ne  tra- 
vaillons pas  assez.  Nous  avons  le  capital-espèces,  très  épar- 
pillé, il  est  vrai,  mal  placé  généralement,  mais  nous  l'avons 
quand  même  et  suffisant  pour  commencer  :  un  demi-milliard 
estime  M.  Georges  Pelletier. 

La  première  industrie  à  développer  est  celle  des  objets  de 
première  nécessité.  Plusieurs  raisons  nous  y  engagent. 
Nous  y  sommes  déjà  lancés,  encore  que  dans  une  très  faible 
part  pour  l'alimentation,  pour  le  vêtement  et  la  chaussure, 
pour  les  matériaux  de  construction.  La  rareté  d'industries 
pour  les  objets  de  première  nécessité  au  pays  est  l'une  des 
graves  lacunes  de  notre  organisation  économique.  Le  champ 
est  à  peu  près  libre  dans  ce  domaine  ;  le  capital  étranger  n'y 
est  guère  entré.  Au  surplus,  nous  sommes  un  peuple  jeune, 
habitant  un  pays  neuf.  Notre  premier  devoir  est  d'assurer  la 
satisfaction  des  besoins  de  notre  population.  Notre  deuxième 
sera  de  grossir  la  valeur  effective  de  nos  facteurs  de  produc- 
tion, particulièrement  de  notre  capital-espèces.  C'est  par 
l'agriculture  d'abord  et  ensuite  par  le  développement  de  l'in- 
dustrie de  consommation  que  nous  y  parviendrons.  Nous  ne 
créerons  pas  assurément  par  ce  procédé  le  grand  capital  : 
nous  ferons  mieux  ;  nous  créerons  l'enrichissement  progres- 
sif de  toutes  les  classes  :  celui  qui  compte  véritablement. 
L'augmentation  de  la  richesse  individuelle  permettra  à  une 
organisation  financière  plus  élaborée  et  moins  vénale,  de 
recueillir  les  capitaux  nécessaires  pour  nous  donner  accès  à 
la  grande  industrie.  Car  celle-ci  ne  doit  pas  être  négligée. 
Nous  devons  nous-mêmes  faire  l'exploitation  directe  de  toutes 
nos  ressources  économiques.  Bien  que,  à  l'heure  actuelle,  il 
semblerait  prudent  de  ne  s'avancer  dans  la  voie  de  la  grande 
industrie  qu'avec  circonspection  et,  en  général,  borner  notre 
effort  à  la  mesure  où  notre  inaction  pourrait  supposer  l'aban- 
don de  nos  richesses  à  l'étranger,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
nous  devons  nous  y  livrer  immédiatement,  tenant  toujours 
compte  des  besoins  de  l'agriculture  et  des  industries  de  pre- 
mière nécessité. 
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C'est  là,  croyons-nous  l'orientation  générale  à  donner  à 
notre  effort  industriel.  Ces  quelques  idées  que  nous  soumet- 
tons au  reste  à  votre  discussion,  ne  sauraient  se  réaliser  sans 
l'intervention  efficace  des  corps  publics.  Aussi  longtemps,  en 
effet,  que  nous  nous  trouverons  dans  la  phase  de  production 
insuffisante  et  soumis  au  régime  arbitraire  de  l'offre  et  de  la 
demande,  les  principes  d'équité  et  d'équilibre  ne  seront  pas 
nécessairement  aptes  à  créer,  même  chez  les  plus  actifs  arti- 
sans de  notre  expansion  économique,  le  mouvement  de  réac- 
tion suffisant.  Il  faut  l'aide  généreuse  des  pouvoirs  publics.  La 
poursuite  efficace  de  notre  indépendance  économique  suppose 
l'adoption  par  les  corps  publics,  d'une  politique  plus  exclusi- 
vement nationale.  Et  le  temps  est  venu,  croyons-nous,  de  se 
prononcer  ouvertement  là-dessus.  Il  est  puéril  de  croire  que 
l'oeuvre  de  libération  économique  de  la  race,  qui  s'impose 
immédiatement  à  la  clairvoyance  de  nos  classes  dirigeantes, 
puisse  être  entreprise  par  les  méthodes  politiques  du  passé. 
Le  temps  est  venu  de  placer  la  question  sur  son  véritable  ter- 
rain et  d'apporter  au  problème  les  solutions  complètes  et  déci- 
sives qu'il  réclame. 

Cette  attitude  que  nous  réclamons  des  pouvoirs  publics 
est  nécessaire  au  succès  de  la  campagne  d'instruction  que 
nécessite  la  solution  du  problème  industriel.  Nous  le  répé- 
tons, le  problème  est,  en  vérité,  pour  une  très  large  part,  un 
problème  d'éducation.  Education  technique  et  pratique  pour 
la  formation  des  compétences,  éducation  populaire  aussi  : 
éducation  basée  sur  le  principe  fondamental  de  la  nationalité 
et  dont  les  données,  en  créant  chez  tous  la  conscience  et  la 
fierté  nationales,  indiqueront  clairement  et  habituellement  au 
peuple,  la  direction  à  suivre  pour  la  libération  de  la  race. 

Dans  beaucoup  de  pays,  il  existe,  depuis  ces  dernières 
années  surtout,  notamment  en  France  et  en  Angleterre,  des 
commissions  nationales  et  permanentes  dont  l'objet  est  d'étu- 
dier le  mouvement  de  la  vie  économique  et  de  susciter  toutes 
les  initiatives  suggérées  par  ces  études.  Une  telle  commission 
existerait-elle  chez  nous,  qu'elle  serait  grandement  utile  à  la 
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direction  de  nos  efforts,  n'aurait-elle  servi  au  début  qu'à  nous 
faire  mieux  connaître  l'héritage  confié  à  nos  soins  par  les 
aïeux. 


DISCUSSION  DU  RAPPORT 

Le  président  de  la  séance,  M.  Joseph  Blain,  sollicite  les 
commentaires  ou  les  questions  des  auditeurs. 

M.  Eugène  L'Heureux  confirme  l'affirmation  du  rappor- 
teur au  sujet  du  manque  de  conscience  nationale.  «  Nous, 
Canadiens  français,  ne  sommes  pas  tout  à  fait  comme  les 
autres  peuples  sur  ce  point.  A  quoi  cela  est-il  dû  ?  Probable- 
ment à  plusieurs  causes,  dont  Tune  est  certainement  notre 
état  colonial,  complaisamment  entretenu ...  et  dans  lequel 
nous  nous  étiolons.  La  conscience  nationale  manque  dans 
toutes  les  catégories  sociales.  D'abord  chez  le  peuple,  qui  a  la 
pâmoison  facile  devant  tout  ce  qui  est  étranger  ou  vient  de 
l'étranger.  Et  aussi  chez  nos  pouvoirs  publics,  dont  l'impar- 
tialité révèle  une  insouciance  scandaleuse  alors  qu'ils  de- 
vraient protéger  avant  tout  nos  nationaux.  » 

M.  Alfred  Dion  partage  cette  opinion,  surtout  pour  le 
passé,  en  ajoutant  qu'il  serait  bon  de  voir  cependant  les  deux 
côtés  de  la  médaille.  Bien  des  circonstances  nous  ont  empê- 
chés de  développer  chez  nous  la  conscience  nationale.  Après 
deux  banqueroutes,  dues  aux  autorités  civiles  françaises,  le 
pays  est  resté  pauvre.  Il  fallait  d'abord  vivre. 

Le  Rapporteur  admet  ces  réserves,  mais  remarque  que 
l'industrie  nationale  a  déjà  occupé  chez  nous  un  rang  d'une 
certaine  importance.  Non  pas  peut-être  la  grande  industrie. 
Mais  nous  avions  certainement  autrefois  plus  de  petites  indus- 
tries qu'aujourd'hui.  Quand  la  grande  industrie  et  le  grand 
commerce  se  sont  implantés  chez  nous,  une  bonne  partie  sont 
disparues. 
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M.  Olivier  Maurault,  P.S.S.,  demande  à  M.  Dion  ce  qu'il 
entend  par  «  conscience  nationale  »,  expression  vague  dont  il 
déclare  ne  pas  bien  saisir  le  sens. 

M.  Dion,  voyant  qu'un  théologien  hésite  à  définir  la 
«  conscience  nationale  »,  ne  croit  pouvoir  mieux  faire  que  de 
le  renvoyer  au  rapporteur  lui-même. 

Le  Rapporteur  avoue  qu'il  serait  téméraire  d'improviser 
une  définition.  La  conscience  nationale  a  une  certaine  ana- 
logie avec  l'esprit  patriotique,  qui  imprègne  la  pensée  et  les 
actes  de  celui  qui  le  possède,  mais  ne  se  traduit  pas  facilement 
en  formules.  Elle  implique  une  certaine  disposition  de 
l'âme  qui  jamais  ne  perd  de  vue  l'idéal  canadien-français, 
qui  favorise  tout  ce  qui  le  fortifie  et  écarte  tout  ce  qui  l'affai- 
blit. On  en  trouve  une  expression  sensible  dans  l'engagement 
que  prennent  les  membres  de  l'A.C.J.C.  de  «toujours  mettre 
les  intérêts  de  la  foi  catholique  et  de  la  race  canadienne-fran- 
çaise au-desssus  des  intérêts  d'un  parti  politique  quelconque.  » 

M.  Joseph  Versailles  demande  la  permission  de  dire, 
d'une  manière  peut-être  familière,  mais  exacte,  lui  semble-t- 
il,  ce  qu'il  entend  par  la  conscience  nationale.  C'est  le  senti- 
ment que  deux  jambes  suffisent  pour  se  tenir  debout  et  se 
mouvoir,  et  qu'il  n'est  pas  plus  besoin  de  recourir  à  des 
béquilles  pour  marcher  qu'il  n'est  besoin  d'une  main  étrangère 
pour  porter  à  la  bouche  le  pain  nécessaire  à  notre  vie. 

M.  Edouard  Coulombe  aborde  un  autre  aspect  de  la 
question,  et  constate  que  nous  ne  plaçons  que  deux  millions 
de  piastres  dans  l'industrie  du  poisson,  Si  le  poisson  de  notre 
propre  province  n'alimente  pas  nos  marchés,  et  si  nous  nous 
approvisionnons  plutôt  à  l'étranger,  c'est  dû  à  un  défaut 
d'éducation  de  la  part  du  consommateur  et  à  un  défaut  d'orga- 
nisation ferroviaire  de  la  part  des  autorités  publiques.  Et 
ainsi  nous  perdons  des  ressources  qui  se  capitaliseraient  par 
des  millions. 

M.  Guy  Vanier  se  demande  si  ce  mal  n'est  pas  dû  aussi 
au  fait  que  la  marchandise  n'est  pas  préparée  comme  il  le 
faudrait. 
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M.  Perrault  Casgrain  remarque  à  ce  sujet  que  M.  le 
chanoine  Côté,  assistant-aumônier  du  Comité  régional  de 
Ï'A.C.J.C.  à  Rimouski,  s'est  aperçu  au  cours  de  son  ministère, 
qu'il  est  très  difficile  de  soustraire  les  pêcheurs  de  la  Gaspésie 
au  joug  que  leur  impose  le  capital  anglais.  Ces  braves  gens 
manquent  de  l'initiative  requise  pour  s'organiser  et  exploiter 
à  leur  bénéfice  les  fruits  de  leur  industrie. 

M.  Edouard  Coulombe  soutient  que  ce  n'est  pas  la  cons- 
cience nationale  qui  manque,  mais  plutôt  l'éducation  du  pro- 
ducteur. Nos  pêcheurs  ignorent  l'art  d'apprêter  le  poisson 
pour  le  commerce  et  nul  d'entre  eux  n'aura  l'idée  d'aller  suivre 
à  Seattle  un  cours  complet  de  quatre  ans  à  cet  effet,  ni  même 
des  cours  abrégés.  Il  suggère  que  le  Gouvernement  forme 
quatre  ou  cinq  jeunes  gens  qui  feraient  l'éducation  du  peuple. 
Quant  à  la  question  du  transport,  elle  n'est  pas  insoluble  :  il 
suffit  de  s'assurer  un  service  de  bateaux  et  des  voitures  de 
chemin  de  fer.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  plus  économique  pour 
le  consommateur  de  faire  venir  le  poisson  de  la  Colombie  bri- 
tannique. Il  faudrait  qu'un  nouveau  Dubuc  s'occupe  de  la 
question. 

M.  Henri  Hunier  croit  qu'il  arrive  souvent  que  des  Cana- 
diens français  possédant  le  génie  économique  ne  trouvent  pas 
assez  d'encouragement  auprès  de  leurs  compatriotes,  posses- 
seurs de  capitaux  et  qui  pourraient  les  appuyer.  La  compa- 
raison est  intéressante  à  ce  sujet  dans  le  domaine  de  l'indus- 
trie du  fer  entre  la  Canada  Steel  de  Montréal  et  la  M achine 
agricole  nationale  de  Montmagny. 

M.  Georges  d'Auteuil  affirme  que  nos  compatriotes,  sou- 
vent, manquent  de  conscience  tout  court.  On  paie  d'audace, 
on  organise  à  tout  hasard,  mais  bientôt  l'entreprise  chancelle 
et  tout  tombe  à  l'eau.  Il  cite  à  ce  propos  l'exemple  récent 
d'une  Compagnie  d'assurance  fondée  à  Rimouski,  qui  a  fini 
par  un  désastre  financier.  Pendant  plusieurs  années  encore, 
les  citoyens  de  Rimouski,  ne  souscriront  certainement  pas  de 
capitaux  aux  organisations  industrielles  ou  autres.  La  petite 
industrie  se  forme  à  la  diable  et  elle  s'en  va .  . .  au  diable. 
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M.  Perrault  Casgrain  suggère  que  les  Chambres  de  com- 
merce multiplient  les  instances  pour  amener  nos  dirigeants  à 
employer  dans  l'éducation  populaire  les  méthodes  qui  réus- 
sissent ailleurs  comme,  par  exemple,  les  cours  de  pêcheries 
donnés  aux  Etats-Unis. 

M.  Euclide  Desjarlais  croit  que  la  canalisation  de  la 
finance  constitue  la  force  principale  de  l'industrie.  Jusqu'à 
ces  dernières  années  nous  n'avions  peut-être  pas  parmi  nous 
d'hommes  s'occupant  de  haute  finance  en  vue  du  développement 
national.  Heureusement  la  situation  est  changée.  Nous  avons 
des  maisons  solides,  qui  renseignent  le  public  et  aident  nos 
entreprises.  Il  signale  plus  particulièrement  la  Maison  Ver- 
sailles, Vidricaire  et  Boulais.  Il  la  nomme  parce  que,  pour 
lui,  c'est  l'illustration  de  cette  canalisation  financière  qu'il 
estime  indispensable.  Spécialisation  dans  l'industrie  et  cana- 
lisation de  la  finance  :  tels  sont  les  deux  objets  que  nous 
devons  atteindre,  et,  pour  reprendre  la  figure  employée  tout 
à  l'heure,  la  conscience  nationale,  nous  révélant  nos  propres 
forces,  libérera  le  pied  posé  dans  l'industrie  et  nous  débarras- 
sera de  la  béquille  que  nous  portons  actuellement.  Il  cite  en 
terminant  l'exemple  des  Artisans,  qui  eurent,  dans  le  passé, 
leur  faiblesse  au  point  de  vue  financier,  mais  qui  occupent 
maintenant  dans  le  domaine  de  la  mutualité  une  place  émi- 
nente,  et  cela  parce  qu'ils  surent  solliciter  les  conseils  d'hom- 
mes compétents. 

M.  Walter  Lefebvre  rappelle  que  la  conscience  est  la 
gardienne  des  règles  morales.  La  conscience  nationale  conserve 
donc  les  règles  morales  d'un  peuple,  et  comme  les  Canadiens 
français  forment  un  peuple  moral,  il  en  conclut  que  nous  ne 
manquons  pas  de  conscience.  Nous  manquons  plutôt  d'hommes 
expérimentés  et  de  financiers.  C'est  le  rôle  du  Gouvernement 
d'aider  à  les  former. 

M.  Alfred  Dion  remarque  qu'on  a  souvent  parlé  de 
recourir  au  Gouvernement  et  il  se  demande  si  ce  n'est  pas  là 
un  reste  de  notre  état  colonial.  Le  Gouvernement  doit  aider 
à  faire  et  non  pas  tout  faire  lui-même. 
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M,  Eugène  L'Heureux  n'est  pas  enthousiaste  outre 
mesure  de  l'intervention  gouvernementale,  mais  il  croit  que 
le  Gouvernement  a  des  devoirs  en  cette  matière.  Le  Gouver- 
nement doit  gérer  la  fortune  publique  pour  le  bien  de  la 
province  et  fournir  les  subsides  requis  aux  agents  prin- 
cipaux de  notre  émancipation. 

Il  existe  deux  sortes  de  conscience  :  la  conscience  psycho- 
logique consistant  à  se  rendre  compte  de  ses  actions,  et  la 
conscience  morale  consistant  à  se  rendre  compte  de  la  qualité 
de  ses  actions.  Quand  on  parle  de  conscience  nationale  il  est 
évident  qu'on  emploie  le  style  figuré,  il  croit  donc  que  le  mot 
«  conscience  nationale  »  est  un  mot  bien  trouvé. 

M.  Joseph  Boileau  demande  au  rapporteur  s'il  croit 
opportun  que  les  Canadiens  français  se  lancent  actuellement 
dans  la  grande  industrie. 

Le  Rapporteur  répond  que  nous  avons  le  devoir  de  déve- 
lopper toutes  nos  industries.  Le  travail  le  plus  urgent  est 
dans  le  domaine  des  industries  d'alimentation.  Au  point  de 
vue  financier,  beaucoup  trop  de  nos  capitaux  s'orientent  vers 
les  banques  anglaises.  S'il  n'est  pas  possible  de  tout  faire  à 
la  fois,  utilisons  d'abord  nos  facteurs  réalisables.  Comme  le 
dit  très  bien  M.  Georges  Pelletier  dans  son  récent  article  de 
l'Action  française,  lequel  est  un  chef -d'oeuvre,  visons  à  nous 
procurer  immédiatement  les  moyens  de  vie  essentiels. 

M.  Joseph  Boileau  remarque  que  ces  industries  seront 
subordonnées  à  d'autres  facteurs  que  le  capital,  par  exemple, 
à  la  chimie.  Ainsi  nous  n'avons  pas  ici  de  charbon  suffisant  à 
nos  besoins.  Le  charbon  rendu  à  Montréal  coûte  $7.20  la 
tonne.  De  même  pour  le  sel  qu'il  faut  actuellement  faire 
venir  de  l'Ontario.  La  chimie  industrielle  pourrait  apporter 
des  améliorations  à  notre  situation  actuelle. 

M.  l'abbé  P.-S.  Desranleau  tout  en  n'étant  pas  un  indus- 
triel, dit-il,  se  permet  une  suggestion  au  cours  de  ce  Congrès. 
Nous  avons  une  forte  presse  catholique,  représentée  dans  la 
presse  quotidienne,  par  l'Action  catholique,  le  Devoir  et  le 
Droit  et  dans  la  presse  régionale,  par  plusieurs  journaux  bien 
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faits.  Cette  presse  devrait  tenir  constamment  deux  idées 
devant  le  public.  La  première  —  le  délégué  des  Artisans  Ta 
très  bien  indiquée  —  est  de  centraliser  les  capitaux  des 
Canadiens  français  entre  les  mains  des  Canadiens  français. 
L'autre  idée,  s'adressant  celle-là  à  tout  notre  peuple,  même  aux 
plus  pauvres  d'entre  nous,  est  d'acheter  des  produits  cana- 
diens-français. Il  cite  l'expérience  récente  d'une  maison  de 
son  diocèse  manufacturant  des  boîtes  de  biscuits,  et  centra- 
lisant déjà  une  forte  partie  de  la  consommation  locale. 

M.  le  docteur  E.  Hurtubise  croit  que  nous  avons  une 
conscience  nationale  mais  ce  qui  manque  est  plutôt  l'examen  de 
conscience  nationale. 

Voyons  :  nous  avons  ici  en  abondance  la  matière  pre- 
mière, a  dit,  hier  soir,  M.  le  ministre  Perrault.  Un  ami  de 
Rimouski  a  demandé  cette  après-midi  au  gouvernement  de 
former  des  hommes  compétents  comme  techniciens.  Un  autre 
a  demandé  de  former  des  hommes  d'affaires.  L'exemple  des 
Artisans  Canadiens-François  arrive  à  point  à  ce  sujet.  Nous 
avions  la  matière  première  en  abondance  :  notre  population 
canadienne-française,  mais  nous  manquions  de  compétence 
en  mutualité.  Nous  y  avons  pourvu  et  le  succès  a  été  éclatant. 
Dans  l'industrie  nous  avons  surtout  besoin  de  compétence 
financière.  Il  signale  à  ce  sujet  l'existence  d'une  maison  cana- 
dienne-française, représentée  ici  par  son  président,  laquelle 
n'a  pas  craint  de  refuser  son  concours  à  certaines  industries 
trop  aventureuses  et  de  l'accorder  à  d'autres  plus  sérieuses. 
Je  suis  encore  jeune,  dit-il,  mais  j'ai  fini  de  souscrire  des 
fonds  à  des  compagnies  promettant  des  millions  de  bénéfices 
dans  trois  semaines  ou  deux  ans. 

Le  Président  ne  veut  rien  ajouter  aux  paroles  aimables 
que  l'on  a  adressées  à  notre  ami  Versailles  et  prie  cet  artisan 
national  de  notre  émancipation  financière  d'ajouter  au  travail 
du  rapporteur  les  commentaires  que  lui  suggère  son  expé- 
rience personnelle. 
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COMMENTAIRES 
Observations  de  M.  Joseph  Versailles 

Fondateur  et  maire  de  Montréal-Est,  Président  de  la  Maison  bancaire 
Versailles,  Vidricaire  &  Boulais,  premier  Président 
général  de  l'A.C.J.C.  en  1904. 

Permettez-moi,  avant  d'entrer  en  matière,  d'essayer  de 
répondre  brièvement  à  quelques  observations  faites  au  cours 
de  la  discussion. 

On  a  parlé  d'industries  petites  et  grandes.  On  s'est  de- 
mandé s'il  faut  encourager  la  petite  ou  la  grande  industrie. 
Je  crois  que  la  vraie  réponse  est  d'encourager  l'industrie  qui 
convient  aux  aptitudes  de  l'industriel,  à  la  facilité  de  se  pro- 
curer les  matières  premières,  au  milieu  où  l'établissement  se 
développera,  en  tenant  compte  de  la  main-d'oeuvre,  de  la  pro- 
ximité et  de  l'importance  des  marchés,  de  l'organisation  des 
moyens  de  transport  et,  finalement,  qui  convient  aux  ressour- 
ces possibles  en  capitaux.  Il  est  inutile  de  produire  une  mar- 
chandise inférieure  à  celle  que  des  rivaux  placent  sur  le  mar- 
ché. Il  est  inutile  d'essayer  de  faire  payer  à  nos  compatriotes 
nos  produits  plus  cher  qu'ils  ne  payeraient  pour  des  produits 
étrangers  de  même  valeur.  Il  faut  donc  envisager  l'entreprise 
sous  tous  les  points  de  vue  à  la  fois  avant  de  lancer  une  indus- 
trie. On  a  parlé  tout  à  l'heure  d'industries  d'exploitation.  Je 
sais  bien  que  lorsque  l'industrie  vide  un  réservoir  naturel  qui 
ne  se  remplira  plus,  les  recettes  ne  sont  pas  des  bénéfices  nets  : 
ainsi  en  est-il  du  pétrole.  On  a  cité  en  ce  genre  la  coupe  du  bois. 
Mais  a-t-on  fait  attention  à  cette  idée  trop  peu  répandue,  que 
le  bois  coupé  est  remplacé,  ou  bien  par  le  bois  qui  pousse,  et 
alors  c'est  un  double  profit,  ou  bien  par  le  blé  qui  le  remplace, 
et  alors  nous  avons  un  équivalent  aussi  précieux.  C'est  autre 
chose  dans  l'exploitation  des  mines  d'amiante,  par  exemple, 
l'industrie  de  l'amiante  se  développe  en  épuisant  à  jamais 
ce  que  l'on  exploite. 
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On  a  parlé  de  former  une  commission  permanente  d'ini- 
tiatives  industrielles.  J'aperçois  ici  M.  l'abbé  Philippe  Perrier 
qui  fait  partie  d'une  Association  autre  que  la  nôtre,  mai% 
s'inspirant  des  mêmes  idées  patriotiques  et  visant  aux  mêmes 
réalisations.  L'Action  française  l'a  commencée  cette  commis- 
sion, nous  la  possédons  en  germe.  C'est  à  l'Action  française  et  à 
VA.CJ.C.  que  nous  devons  nous  adresser  pour  la  développer. 
Inutile  de  critiquer  les  méthodes  de  travail  des  générations 
précédentes.  Elles  ont  fait  leur  oeuvre.  C'est  encore  un 
miracle  que  nous  ayons  pu  subsister  à  travers  les  mille 
obstacles  de  notre  passé.  Nous  avons  pris  des  forces.  Nous 
avons,  grâce  à  toutes  sortes  de  dévouement,  des  écoles  spé- 
ciales qui  vont  compléter  la  tâche  de  façonner  les  cerveaux. 
C'est  là  qu'on  trouvera  les  hommes  que  votre  mouvement, 
Messieurs  de  YA.CJ.C.  et  de  l'Action  française,  a  formés 
depuis  quelques  années.  La  conscience  nationale  existait  mais 
elle  était  endormie  ;  elle  a  maintenant  un  oeil  ouvert.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  l'exemple  suivant.  Deux  industries  im- 
portantes se  sont  trouvées  récemment  dans  une  situation  pré- 
caire. L'une  d'elles  appartenait  aux  nôtres.  L'on  a  fait  appel 
à  la  conscience  nationale,  laquelle,  bien  qu'à  moitié  éveillée,  a 
tellement  bien  répondu  que  ce  qui  manquait  à  cette  industrie 
pour  se  perfectionner  et  se  développer  lui  a  été  fourni.  Le 
même  cas  s'est  présenté  chez  nos  frères  séparés.  Je  veux 
vous  faire  ici  toucher  du  doigt  une  supériorité  que  nous  igno- 
rions et  qui  fera  notre  force  :  le  sentiment  en  affaires.  Cette 
société  d'Anglo-Saxons  s'est  adressée  à  ses  souscripteurs  des 
débuts.  L'on  a  obtenu  quelques  résultats,  mais  tout  n'est  pas 
encore  fini,  loin  de  là.  M.  Cloutier  a  parlé  tout  à  l'heure,  dans 
son  magnifique  rapport,  de  conscience  nationale.  A  force  d'en 
parler,  je  vous  l'affirme,  nous  allons  finir  par  l'éveiller  com- 
plètement. 

L'intéressant  échange  d'idées,  provoqué  par  le  rapport, 
m'a  suggéré  ces  quelques  remarques  ;  j'en  viens  maintenant 
à  la  question  mise  à  l'étude  et  aux  conclusions  d'ordre  pra- 
tique qui  me  paraissent  en  découler. 
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M.  le  Rapporteur  a  voulu  nous  montrer  les  avantages 
d'ordre  industriel  qu'offre  la  province  de  Québec.  Il  nous 
a  fait  voir  les  choses  clairement  ;  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne 
Ifrit  convaincu  de  l'immensité  du  champ  d'action  qui  s'offre  à 
la  jeunesse  intelligente,  énergique,  instruite  et  entrepre- 
nante. 

Voilà  quatre  adjectifs  pour  un  seul  substantif  ;  c'est 
maigre  comme  langue  ;  pourtant  ces  quatre  adjectifs  com- 
portent de  la  substance. 

Les  trois  premiers  vous  sont  bien  connus,  je  ne  m'y 
attarderai  pas  :  jeunesse  intelligente,  énergique,  instruite, 
voilà  le  produit  que  le  supérieur  de  chaque  collège  de  cette 
province  offre  annuellement,  pour  continuer  son  oeuvre,  à  la 
classe  dirigeante  de  la  société  qu'il  ne  manque  jamais  d'ap- 
peler :  «  Messieurs  du  clergé  et  des  professions  libérales  ». 
Depuis  une  vingtaine  d'années,  quelques-uns  ont  ajouté  : 
«  Messieurs  du  commerce  et  de  l'agriculture  ».  En  est-il  un  ou 
deux  qui  aient  complété  l'énonciation  des  professions  néces- 
saires à  la  grandeur  de  toute  race  moderne,  j'ai  nommé  l'in- 
dustrie et  la  finance  ? 

Et  c'est  ici,  Messieurs,  que  mon  quatrième  adjectif,  «  en- 
treprenant »  est  nécessaire  autant  que  nouveau.  En  effet, 
on  me  permettra  bien  de  dire  que  notre  jeunesse  jusqu'ici  n'a 
pas  entrepris  grand'chose  ;  intelligente,  elle  s'est  contentée 
d'essayer  d'être  instruite  et  énergique  dans  les  sentiers  battus, 
sentiers  fleuris,  ratissés,  bien  sablés,  bien  ombragés,  traver- 
sés ici  et  là  de  sources  rafraîchissantes,  sentiers  tout  inondés 
de  la  belle  lumière  dorée  de  la  considération,  des  honneurs  et 
des  titres. 

«  Nous  sommes  des  habitants,  mon  garçon,  mais  toi  tu 
seras  un  docteur,  un  notaire,  ou  bien  un  avocat  »  Et  la  mère, 
du  fond  de  la  grande  salle  de  famille,  risque  :  «Il  fera  un  bon 
curé,  et  moi,  je  serai  sa  ménagère  ».  Ne  voilà-t-il  pas, 
Messieurs,  la  petite  conversation  cent  fois  répétée,  soit  aux 
grandes  vacances,  soit  aux  vacances  du  jour  de  l'an,  dans 
chaque  maison  où  un  fils  faisait  des  études  ? 
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En  été,  le  soir,  après  le  souper,  la  famille  réunie  sur  le 
balcon  d'entrée,  aperçoit,  qui  passe,  un  jeune  ecclésiastique, 
soutane  bien  tirée,  souliers  très  luisants,  les  yeux  de  la  mère 
brillent  ;  le  père,  lui,  jettera  plutôt  la  vue  du  côté  du  nouveau 
médecin,  qui,  dans  un  vêtement  soigné,  fait  voir  ses  souples 
formes  dans  la  grand'rue  du  village.  Et  le  jeune  homme  a  le 
choix,  mais  l'unique  choix.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire, 
Messieurs,  qu'il  nous  faut  des  sujets  toujours  plus  nombreux, 
s'il  est  possible,  pour  continuer  l'oeuvre  de  notre  clergé,  qu'il 
nous  faut  tenir  toujours  le  haut  du  pavé  dans  les  professions 
libérales,  mais  je  voudrais  autre  chose. 

Vous  nous  avez  fait  voir,  Monsieur  le  Rapporteur,  des 
forces  vives  en  notre  pays,  qui,  si  nous  savons  les  garder, 
seront  entre  nos  mains  des  armes  de  domination.  C'est  un 
mot  bien  choquant.  J'ai  suivi  depuis  vingt  ans  le  mouvement 
des  idées,  parmi  notre  population,  et  je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  entendu,  si  ce  n'est  tout  dernièrement,  prononcer  en 
français  ce  mot  de  domination.  Les  journaux  de  langue  an- 
glaise ont  souvent  exprimé  la  crainte  de  la,  «  domination 
française  »,  et,  Messieurs,  dites-moi  qui  d'entre  nous  a  jamais 
songé  à  dominer  une  autre  race  ?  Cette  crainte  était  une 
chimère.  Nous  ne  désirons  rien  de  plus  que  de  vivre  librement 
à  côté  de  nos  concitoyens  d'autres  langues.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  être  vraiment  libres  si  nous  n'avons  pas  notre 
part  dans  le  domaine  économique  et  financier.  Et  croyez-moi 
bien,  notre  part,  nous  ne  l'aurons  que  si  nous  la  prenons.  Sa- 
vez-vous,  par  exemple,  qu'il  est  à  peu  près  impossible  pour  un 
Canadien  français  d'être  admis  à  faire  partie  de  la  Bourse 
de  Montréal  ?  Nous  devons  tendre  à  placer  notre  race  sous 
l'empire  de  ses  propres  institutions,  c'est-à-dire  à  la  rendre 
libre  de  la  domination  économique  étrangère. 

Dans  tous  les  temps,  les  armes  de  défense  et  de  protec- 
tion ont  été  les  armes  d'attaque.  Autrefois  le  glaive  était  un 
moyen  de  domination  ;  le  canon  le  fut  plus  tard  ;  la  dernière 
guerre,  la  plus  grande,  fut  gagnée  par  la  capacité  de  produire 
et  de  transporter,  et  cette  force  nouvelle  s'est  exprimée  en 
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signes  monétaires.  La  chair  et  les  os  de  la  puissance  morale 
sont  maintenant  la  force  économique.  La  première  maison 
régnante  du  monde,  celle  devant  laquelle  s'inclinent  les  têtes 
couronnées  et  les  gouvernements  dits  populaires,  celle  dont 
l'influence  est  prépondérante,  non  seulement  sur  le  continent 
américain,  mais  sur  toute  la  surface  du  globe,  est  la  maison 
J.-Pierpont  Morgan.  Loin  de  moi  ridée  de  diviniser  la  matière 
et  ce  qui  s'y  rapporte  ;  mais  ne  croyez-vous  pas  que  la  matière 
est  le  corps  de  l'esprit  ;  que  sans  elle  l'esprit  ne  demeure  pas 
sur  terre,  comme  sans  l'esprit  la  matière  reste  inerte,  inu- 
tilisée. 

Monsieur  le  Rapporteur,  vous  avez  fait  sonder  à  nos 
jeunes  hommes  les  assises  sur  lesquelles  ils  devaient  se  poser 
pour  devenir  les  piliers  de  notre  race.  Rien  de  ce  qui  appar- 
tient au  sol  ne  doit  être  étranger  à  la  race.  En  effet,  le  type 
humain  se  développe  et  se  particularise  en  subissant  l'in- 
fluence de  la  contrée  où  il  se  trouve  ;  pour  cela,  il  faut  en 
vivre  tout  en  y  vivant,  c'est-à-dire  que,  pour  être  canadien, 
il  ne  suffit  pas  de  naître,  d'exister  sur  les  bords  du  Saint- 
Laurent,  et  de  nous  écrier  :  «  Grand  fleuve  tu  refléteras  notre 
gloire  »  ;  il  faut  plutôt,  faisant  fi  des  grands  mots,  nous  appli- 
quer aux  grandes  choses,  et  la  plus  grande,  dans  l'ordre  éco- 
nomique, c'est,  pour  une  race,  de  pouvoir  vivre  sans  le  secours 
de  l'étranger,  vivre  par  elle-même,  dans  une  complète  indé- 
pendance du  dehors  et  dans  une  parfaite  domination  chez  elle. 

Ici,  Messieurs,  j'aborde  le  grand  problème,  celui  de  la 
lutte  économique,  en  langage  des  affaires,  la  concurrence.  Car 
une  race  est  composée  d'individus  et  on  n'atteint  la  race  qu'en 
touchant  à  ceux  qui  la  composent.  Nous  n'arriverons  à  faire 
consommer  nos  produits,  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'étranger, 
qu'en  les  produisant  de  qualité  et  de  prix  au  moins  égaux. 
Ces  deux  conditions,  Messieurs,  semblent  anodines,  pourtant 
elles  renferment  les  plus  grandes  difficultés  que  l'industriel 
ait  à  vaincre,  surtout  quand  cet  industriel  est  un  Canadien 
français.  Nous  vivons  dans  un  pays  ouvert  à  tous  venants  et 
où  toute  entreprise  devient  relativement  facile,  pourvu  qu'on 
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ne  soit  pas  ce  que  nous  sommes,  un  peuple  fier  de  son  lignage. 
Pourtant,  comme  pas  un  de  nous  ne  voudrait  changer,  il  faut 
bien  envisager  les  difficultés  afin  de  venir  à  bout  de  les 
vaincre. 

La  première  de  ces  difficultés  est  notre  manque  de  goût 
pour  les  chiffres  et  pour  l'exactitude.  Par  atavisme,  nous 
avons  pris  l'habitude  de  nous  contenter  d'à  peu  près.  Une 
autre  difficulté,  celle-ci  procédant  de  la  première,  est  notre 
manque  de  persévérance.  Habitués  à  ne  pas  calculer  exacte- 
ment, à  ne  pas  mesurer  avec  précision,  nous  n'apercevons  pas 
les  progrès  que  nous  faisons  quand  ils  ne  sont  pas  rapides  et 
grands,  et  nous  nous  décourageons,  alors  que  très  souvent  un 
peu  de  persévérance  aurait  permis  au  petit  mouvement  ascen- 
dant de  grandir  et  de  nous  livrer  un  beau  résultat.  On  a  trop 
cru  jusqu'à  présent  que  le  succès  était  le  résultat  du  hasard, 
de  la  chance.  Le  succès  dans  les  affaires,  comme  la  réussite 
dans  les  professions  libérales,  est  dû  à  la  compétence.  On 
n'est  pas  médecin  du  jour  au  lendemain,  on  ne  s'improvise 
pas  non  plus  homme  d'affaires.  J'appelle  homme  d'affaires 
celui  qui  dans  le  domaine  économique  ou  financier  ne  confie 
jamais  au  hasard  le  soin  des  entreprises  qu'il  fait  pour  lui  ou 
pour  les  autres.  Il  aura  choisi  une  carrière  pour  laquelle  il 
avait  des  aptitudes  et  puis  il  se  sera  développé  lentement  et 
régulièrement  au  moyen  de  l'étude,  de  l'observation,  de  la 
comparaison  que  lui  fournit  la  statistique,  et  puis,  prudem- 
ment, guidé  par  des  maîtres  sûrs,  il  sera  entré  dans  la  pra- 
tique. Il  connaîtra  l'heure  du  jour  et  la  valeur  du  temps.  Il 
aura  appris  à  tenir  parole,  car  cela  aussi  doit  s'apprendre. 
Voilà  l'homme,  fort  dans  sa  spécialité,  qui  rend  des  services 
réels  et  permanents,  l'homme  qui  réussit  régulièrement,  tout 
le  temps,  comme  un  bon  médecin  est  bon  tout  le  temps.  La 
chance  n'existe  pas,  la  valeur  est  tout  pour  cet  homme.  La 
chance  mène  à  la  ruine,  lui  ne  court  pas  de  chances.  Il  exerce 
le  plus  difficile  de  tous  les  états,  celui  précisément  où  le  hasard 
ne  doit  jamais  entrer  en  ligne  de  compte,  où  la  méthode  doit 
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veiller  à  tout,  où  la  science  et  le  jugement  sont  avec  la  volonté 
et  le  travail  les  mesures  de  succès. 

Au  point  de  vue  financier,  notre  industrie  se  trouve  dans 
une  situation  particulière,  manquant  de  finance,  ce  moteur  de 
toute  affaire.  En  effet,  nous  ne  pouvons  pas,  d'une  façon 
générale,  à  l'instar  des  autres,  nous  adresser  aux  Américains 
ou  aux  Anglais,  qui  ne  comprennent  rien  à  notre  langue  ni  à 
notre  mentalité.  Français,  nous  ne  pouvons  pas  nous  adresser 
à  la  France,  et  ceci  pour  des  raisons  multiples  qui  ont  changé 
avec  les  temps.  En  face  de  nos  seules  économies  encore  épar- 
ses,  nous  restons  isolés,  non  dans  un  pays  clos,  où  nous  pour- 
rions peut-être  vivre  la  vie  idyllique  de  bergers  et  de  pasteurs, 
mais  dans  un  pays  ouvert  où  la  lutte  nous  est  apportée,  que 
nous  ne  pouvons  pas  refuser  et  que  nous  devons  mener  vic- 
torieusement, si  nous  voulons  dominer. 

îl  nous  faut  donc  grouper,  organiser  nos  épargnes, 
comme  on  réunit  et  encadre  les  éléments  épars  d'une  armée 
de  défense  nationale. 

J'explique  ici  le  mot  dominer  :  je  veux  dire  que  nous 
devons  être  les  seuls  maîtres  de  notre  respiration,  de  notre 
boire  et  manger,  du  transport  de  nos  personnes,  de  notre 
vêtement,  que  nous  voulons  conserver,  libres  dans  notre  tête, 
nos  idées,  et  forte,  dans  notre  coeur,  notre  volonté,  que  nous 
voulons  continuer  à  gouverner  nos  relations  mutuelles  selon 
nos  vieilles  lois,  naître  et  mourir  dans  la  foi  de  nos  pères. 

Deux  choses  ne  peuvent  pas  exister  ensemble  pour  nous, 
demeurer  libres  et  ne  pas  dominer  notre  propre  race.  Et  nous 
cessons  de  la  dominer  chaque  fois  que,  par  négligence,  nous 
laissons  l'étranger  s'emparer  de  nos  forces  économiques, 
armes  modernes,  moyens  de  domination. 

Voilà,  Messieurs,  des  idées  qui  doivent  être  admises 
sans  retard.  Le  temps  est  maintenant  à  l'action.  Si  nos 
meilleurs  hommes,  depuis  soixante  ans,  s'étaient  appliqués 
à  développer  les  richesses  que  le  sol  mettait  à  leur  disposition, 
ces  richesses  mises  en  valeur  auraient  fourni  de  l'ouvrage  et 
des  carrières  à  ceux  des  nôtres  que  la  misère  a  contraints  de 
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laisser  le  pays  et  qui  sont  maintenant  perdus  pour  nous,  comme 
force  nationale.  Au  lieu  d'être  en  minorité  dans  le  Canada, 
nous  serions  en  majorité,  et  au  lieu  d'avoir  été  à  peu  près 
dominés  jusqu'ici,  même  dans  la  province  de  Québec,  nous 
aurions,  Messieurs,  fait  sentir  notre  influence  de  l'Atlantique 
au  Pacifique. 

Heureusement,  depuis  quelques  années,  un  réveil  s'est 
opéré.  La  jeunesse  s'est  émue.  Je  la  vois  belle  et  frémissante 
de  généreux  désirs.  Mais  subitement  tirée  de  léthargie,  elle  se 
demande  par  où  commencer. 

Par  où  commencer  ?  Il  faut  commencer  partout  à  la  fois, 
parce  que  nous  sommes  bien  en  retard  et  parce  que  nous 
sommes  envahis  de  partout.  Mais  il  faut  commencer  avec  les 
meilleurs  hommes,  avec  les  meilleurs  cerveaux,  avec  les  meil- 
leures sommes  d'instruction  et  les  forces  de  volonté  les  mieux 
organisées.  Jusqu'ici,  Messieurs,  les  solides  recrues  fournies 
par  nos  collèges  sont  allées  aux  professions  libérales  et,  quand 
un  jeune  homme  n'avait  pas  de  talent  ou  manquait  ses  classes, 
bien,  mon  Dieu  !  on  en  faisait  un  commerçant.  Je  ne  parle 
pas  des  industriels^  ceux-là,  les  trois  quarts  du  temps,  pous- 
saient tout  seuls,  comme  ils  le  pouvaient.  Nous  nous  sommes 
toujours  imaginés  que  nous  produisions  tout  ce  qui  était  néces- 
saire à  notre  vie,  naturellement,  sans  effort.  Nous  restions  le 
regard  sidéré  par  quelques-unes  de  nos  entreprises  qui 
n'avaient  pas  péri.  Nous  aurions  mieux  fait  de  voir  tout  ce 
qui  autour  de  nous  nous  vient  de  l'étranger,  nous  tient  sous 
sa  domination.  Le  mouvement  de  l'étoffe  du  pays  de  37 
semblait  nous  avoir  affranchis  et  nous  tenir  libres  à  jamais. 
Un  simple  coup  d'oeil  sur  notre  portefeuille  peut  nous 
convaincre  que  non  seulement  nous  achetons  de  l'étranger, 
mais  que  nous  lui  fournissons  le  capital,  ce  capital  qui  nous 
manque  tant  à  nous-mêmes  pour  transformer  la  matière  pre- 
mière, que  nous  extrayons  souvent  de  nos  mains  de  notre  pro- 
pre sol  et  que  l'étranger  nous  revend  à  gros  profit.  Quelle  est 
la  maison  où  il  y  a  de  l'épargne  qui  n'ait  pas  à  s'accuser  de 
fournir  des  armes  aux  adversaires  ? 
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Encourageons  ceux  des  nôtres  qui  ont  de  la  valeur  et 
qui,  dans  le  domaine  des  affaires,  offrent  des  garanties  de 
sécurité. 

N'ayons  pas  trop  peur  de  donner  aux  Canadiens  le  goût 
de  s'enrichir.  La  fortune,  dans  le  langage  des  anciens,  évo- 
quait l'idée  de  bonheur,  de  réalisation  des  voeux  ;  elle  favo- 
risait l'athlète,  le  guerrier  ;  c'est  elle  qui  décidait  du  partage 
des  amours.  L'idéal  chrétien  a  fleuri  sur  les  cendres  du  paga- 
nisme, mais  la  fortune,  se  pliant  aux  circonstances,  est  restée 
toujours  jeune  et  conquérante.  Cherchons  ses  faveurs  pour 
les  mettre  au  service  de  l'idéal. 

N'ai-je  pas  lu,  il  y  a  à  peine  un  mois,  dans  une  grammaire 
française  à  l'usage  des  jeunes  filles,  une  sentence  de  Molière 
qui  s'exprime  comme  suit  :  «  Il  est  difficile  à  l'honnête  homme 
de  devenir  riche  ».  Molière  pouvait  avoir  de  l'esprit,  mais 
vraiment  un  enseignement  comme  celui-là  comporte  un  très 
mauvais  esprit  pour  les  temps  où  nous  vivons,  et  si  vous 
voulez  attirer  vers  les  carrières  économiques  notre  meilleure 
jeunesse,  il  faut  changer  quelque  chose  à  ces  proverbes-là. 

Le  jeune  homme,  en  effet,  délicatement  formé  dans  nos 
excellents  collèges,  se  tourne  tout  naturellement,  lorsque  le 
moment  vient  de  choisir  une  carrière,  vers  celle  qui  comporte 
un  idéal  et  promet  la  considération.  Il  faudrait  donc  lui  fixer, 
comme  idéal,  la  race  souveraine  chez  elle,  et  lui  indiquer  les 
carrières  économiques  comme  des  voies  conduisant  au  succès, 
à  la  considération  au  moins  aussi  grande  de  la  part  de  ses 
concitoyens  que  s'il  avait  été  un  professionnel  ou  un  membre 
du  clergé.  Car  l'appât  du  seul  gain  n'est  pas  suffisant  à 
l'attirer. 

Nous  lui  enseignerons  le  mépris  des  tentations  électorales 
et  des  sinécures  politiques,  espoirs  d'esclaves,  appétits  d'af- 
franchis !  Nous  cultiverons  dans  son  âme  la  dignité,  ce  reflet 
de  la  puissance.  Personne  ne  songera  plus  à  se  faire  payer 
pour  des  services  imaginaires  ;  mais  tous  voudront  gagner 
un  argent  légitime  et  honorable  au  moyen  d'un  travail  compé- 
tent, produisant  des  choses  réelles  et  utiles  à  la  communauté. 
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Capables  d'occuper  les  postes  difficiles,  nous  ne  chercherons 
plus  les  emplois  faciles.  Nous  ne  serons  plus  la  mouche  du 
coche.  Nous  négligerons  l'ombre,  préférant  la  proie.  Les 
honneurs,  ces  miettes  de  la  table,  ne  nous  tenteront  plus.  La 
livrée  de  maître-d'hôtel  et  de  surveillant  d'autres  valets  ne 
nous  donnera  plus  l'illusion  d'être  maître  de  céans.  Cessons 
de  servir  nos  ennemis.  La  puissance  matérielle  soutenant  sa 
force  morale,  la  race  se  tiendra  debout  et  au  rang  d'honneur  ! 

Ah  !  je  sais,  Messieurs,  que  je  blesse  ici  bien  des  suscep- 
tibilités, mais  vous  le  voyez,  il  s'agit  pour  nous  d'être  ou  de 
ne  pas  être,  demain.  Et  l'honneur  d'être,  demain,  dépend  de  la 
marche  ardue  qu'entreprendront  nos  meilleurs  combattants  à 
travers  des  chemins  rocailleux,  où  durant  de  longs  jours  l'on 
sera  privé  d'eau  rafraîchissante,  où  pendant  longtemps  les  nua- 
ges sombres  masqueront  le  soleil,  où  l'espoir  pour  continuer  à 
guider  dans  la  lutte  devra  être  soutenue  par  l'assurance  de  la 
fortune  et  de  la  considération  qui  seront  la  récompense  du  but 
atteint,  du  succès  obtenu.  Pour  réussir,  il  faut  nous  déterminer 
à  lancer  nos  jeunes  gens  les  plus  solides  dans  les  carrières  éco- 
nomiques et  financières.  Les  esprits  chagrins  qui  craignent 
d'accorder  aux  biens  matériels  l'importance  voulue,  trouveront 
un  motif  de  consolation  dans  la  pensée  que  ces  cerveaux  calcu- 
lateurs et  pratiques,  ces  volontés  froides,  mais  solides,  que  je 
réclame,  sauront  procurer  la  subsistance  corporelle  au  génie, 
des  temples  à  l'idéal,  une  population  plus  nombreuse  à  la  civi- 
lisation française  et  catholique,  en  soumettant  les  forces  de  la 
nature  pour  les  faire  servir  aux  besoins  de  la  race. 

Que  l'on  change  donc  quelque  chose  afin  que  le  jeune 
homme  puisse  apercevoir  les  nouvelles  carrières  ;  au  lieu 
d'aller  user  inutilement  sa  vie  dans  les  professions  déjà  en- 
combrées, il  apportera  au  mouvement  national  une  action 
directe,  fruit  d'une  intelligence  d'élite  et  d'une  volonté  bien 
formée.  Ces  carrières  cesseront  de  lui  paraître  mystérieuses. 
Les  sciences  financières,  ces  clés  maîtresses  de  toutes  les  routes 
que  les  adversaires  n'ont  jamais  manqué  de  nous  laisser  croire 
inaccessibles  aux  Canadiens  français  et  que  nous  redoutions 
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peut-être  nous-mêmes  presque  à  l'égal  de  l'enfer,  nous  livre- 
ront la  puissance  économique. 

Et  dans  ces  temps  heureux,  plus  personne,  même  dans  le 
petit  peuple,  ne  verra  un  avantage  quelconque  à  passer  à 
l'étranger,  et  nos  concitoyens  de  la  province  de  Québec,  se 
touchant  les  coudes,  foulant  de  plus  en  plus  nombreux  le  sol 
gardé  à  leur  race,  réaliseront  enfin  nos  voeux,  Messieurs,  d'un 
pays  français  ne  craignant  plus  pour  ses  lois,  ses  traditions, 
et  ne  relevant,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine, 
que  des  Français  qui  l'habiteront. 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  demandant  des  hommes. 
J'étais  au  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  le  large  jeunes  et  dont 
j'ai  parlé  au  commencement.  Je  vis  en  haute  mer  et  reviens 
au  rivage  vous  demander  des  marins  au  coeur  solide,  car  la 
pêche  est  abondante  dans  les  eaux  canadiennes  et  les  pêcheurs 
étrangers,  les  pirates  sont  trop  nombreux  !  Nos  intellectuels, 
et  ici  je  salue  notre  rapporteur,  votre  président,  Antonio 
Perrault,  Edouard  Montpetit,  Georges  Pelletier,  l'abbé 
Groulx,  —  est-il  besoin  de  mentionner  Asselin  ?  — et  d'autres 
encore,  nos  intellectuels  ont  provoqué  et  institué  un  concours 
d'études  économiques  et  d'éducation  financière,  qui  va  porter 
des  fruits  si  nombreux  et  si  prompts,  que  j'ai  peur  que  les 
ouvriers  nous  manquent  pour  les  recueillir.  La  race  se 
retourne  sur  elle-même.  Elle  va  nous  apporter  toutes  ses 
épargnes  pour  que  nous  les  fassions  servir  à  sa  grandeur. 
Donnez-lui  des  banquiers  et  des  financiers  compétents  et  la 
fortune  nationale  créera  dans  la  province  de  Québec  cette  in- 
dustrie libératrice  que  nous  réclamons  ! 

Le  Président  :  Vos  applaudissements,  Messieurs,  me  dis- 
pensent de  remercier  au  long  M.  Versailles  des  commentaires 
si  intéressants  et  si  mûris  qu'il  vient  de  nous  offrir.  C'est 
notre  privilège  à  nous,  de  la  génération  actuelle  de  l'Associa- 
tion catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française,  d'en- 
tendre ceux  d'entre  les  nôtres  qui  assistèrent  aux  débuts  de 
notre  oeuvre  et  qui  ont  continué  leur  dévouement  aux  causes 
qui  nous  sont  chères.  Ce  privilège  comporte  un  devoir.  Ce 
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devoir,  c'est  d'appliquer  les  leçons  qu'ils  nous  donnent.  Et 
l'efficacité  de  cette  application  dépend  de  la  bonne  volonté  et 
de  la  générosité  que  nous  mettrons  à  continuer  l'oeuvre  de 
ceux  qui  ont  travaillé,  dans  des  conditions  plus  difficiles,  à 
ériger  le  temple  qui  groupera  un  jour,  cette  élite  de  jeunes 
gens»que  M.  Versailles  souhaite  voir  venir  pour  la  libération 
de  la  race. 

J'invite  notre  président  d'honneur,  M.  Napoléon  Lavoie, 
à  nous  accorder  une  autre  faveur  :  le  plaisir  de  l'entendre. 

*     *  * 

Discours  de  M.  Napoléon  Lavoie 

Gérant  général  de  la  «  Banque  Nationale  »,  Président  d'honneur  de 

la  séance. 

J'ai  accepté  la  présidence  de  la  réunion  de  ce  jour,  à  la 
demande  de  votre  ancien  président  de  Québec,  M.  Hamel,  qui, 
pour  me  décider,  me  dit  :  «  Vous  représentez  la  Banque  Na- 
tionale, la  principale  institution  financière  canadienne-fran- 
çaise de  la  ville  et  vous  devez,  en  cette  qualité,  encourager  tout 
ce  qui  peut  aider  notre  jeunesse  à  s'instruire,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  finance,  le  commerce  et  l'industrie  ».  Il  avait 
raison,  M.  Hamel,  et  j'acceptai  tout  de  suite,  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que  je  suis,  depuis  longtemps,  convaincu  de  la 
nécessité,  pour  notre  jeunesse  canadienne-française,  d'aug- 
menter, par  l'étude,  ses  connaissances  sur  les  principes  et  les 
usages  qui  gouvernent  la  finance,  le  commerce  et  l'industrie, 
si  elle  veut  lutter  avec  succès,  et  jouer  le  rôle  important  que 
nous  attendons  d'elle. 

Une  Association  comme  la  vôtre,  qui  encourage  ses  mem- 
bres au  travail  et  leur  demande,  comme  partie  de  leur  devoir 
envers  elle,  l'étude  de  ces  questions  pratiques,  mérite  des  féli- 
citations, car  elle  rend  un  service  national  à  notre  province  en 
armant  les  nôtres  pour  les  combats  de  tous  les  jours  dans 
l'arène  financière,  commerciale  et  industrielle.  Il  est  indiscu- 
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table  que  les  qualifications  requises  pour  atteindre  au  succès 
dans  ces  carrières,  demandent  aujourd'hui  des  connaissances 
plus  étendues  qu'autrefois  ;  les  questions  en  jeu  sont  com- 
plexes et  difficiles  ;  pour  les  résoudre  et  prendre  des  décisions, 
il  faut,  en  outre  du  jugement,  des  connaissances  que  l'étude 
seule  peut  donner.  Les  questions  qui  se  soulèvent  presque 
tous  les  jours,  demandent  à  être  discutées  ;  comment  peut-on 
le  faire,  si  l'on  n'a  pas  acquis,  par  l'étude,  les  connaissances 
requises  ? 

Il  faut  que  l'étude  que  vous  faites,  vous  mette  à  même  de 
discuter  sensément,  non  seulement  pour  vous-mêmes,  mais 
pour  le  public,  les  questions  qui  intéressent  la  communauté. 
Quand  l'étude  vous  aura  donné  les  connaissances  nécessaires, 
exercez-vous  à  pouvoir  faire  connaître  et  triompher  les  idées 
que  vous  croyez  justes  et  raisonnables.  Pour  cela,  il  faut  vous 
habituer  à  parler  en  public,  être  courts,  précis  et  clairs.  Pou- 
voir exprimer  sa  pensée  est  un  précieux  avantage  que  vous 
avez  été  à  même  d'apprécier.  Combien  de  fois  n'avez-vous  pas 
été  témoins  du  succès  remporté  par  la  facilité  de  parole  ? 
Qui  donne  à  la  profession  d'avocat,  cette  supériorité  évidente 
dans  la  gouverne  du  monde  ?  C'est,  à  part  l'étude,  cette  facilité 
d'élocution  que  l'exercice  de  la  profession  l'oblige  à  cultiver, 
qui  fait  que  l'avocat  impose  souvent  sa  manière  de  voir,  par- 
fois même  quand  il  n'a  pas  absolument  raison.  Il  n'y  a  aucun 
motif  pour  empêcher  que  la  classe  financière,  commerciale  et 
industrielle  ne  soit  l'égale  de  toute  autre  classe  ;  pour  cela,  il 
faut  l'étude  qui  donnera  les  connaissances  nécessaires.  Aussi, 
votre  Association,  en  dirigeant  vos  énergies  vers  l'étude,  ac- 
complit, en  même  temps  qu'elle  vous  est  utile  personnellement, 
une  oeuvre  nationale  et  j'exprime  mes  meilleurs  voeux  pour 
que  votre  oeuvre  soit  un  succès. 

Je  désirerais  ajouter  quelques  réflexions  sur  des  choses 
qui  sont  à  ma  connaissance  personnelle  et  peuvent  rendre  jus- 
tice aux  remarques  de  M.  Versailles  en  confirmant  ce  qu'il 
vient  de  vous  dire. 
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L'on  a  cité  tout  à  l'heure  deux  faits  intéressants.  D'abord 
la  faillite  de  cette  compagnie  d'assurance  de  Rimouski.  Il  est 
bon  de  noter  que  ce  désastre  est  dû,  non  pas  au  manque  d'en- 
couragement du  public,  mais  au  manque  de  compétence  des 
promoteurs.  Le  résultat  reste  déplorable  quand  même,  mais 
il  faut  en  indiquer  soigneusement  la  cause  si  l'on  veut  inter- 
préter la  situation  telle  qu'elle  doit  l'être. 

M.  Coulombe  a  parlé  des  pêcheries.  La  Banque  Natio- 
nale a  ouvert  cinq  ou  six  succursales  en  Gaspésie,  où  nous  nous 
efforçons  d'aider  les  pêcheurs  à  sortir  de  l'ornière  où  ils  vivent. 
Nous  y  avons  réussi  quelque  peu.  Mais,  comme  disait  M. 
Coulombe,  un  point  important  est  d'enseigner  à  nos  gens,  qui 
pèchent  encore  comme  il  y  a  deux  cents  ans,  l'art  d'apprêter 
leur  poisson  pour  le  marché  d'exportation.  Je  ne  crois  pas  que 
l'avenir  de  la  Gaspésie  soit  dans  l'industrie  du  poisson  frais, 
mais  plutôt  dans  l'industrie  de  la  morue.  Quand  la  saison  de 
pêche  est  mauvaise,  c'est  un  recul  de  dix  ans.  Et  le  résultat 
est  l'émigration.  Depuis  quelques  années,  les  pêcheurs  souf- 
frent une  vraie  misère.  Le  poisson  frais  se  vend  maintenant 
deux  sous  la  livre.  Les  pêcheurs  ne  veulent  pas  s'exposer  aux 
dangers  de  leur  métier  pour  si  peu.  Et  ils  quittent  leur  région 
en  grand  nombre. 


M.  Versailles  demande  à  M.  Lavoie  quels  capitaux,  en 
chiffres  ronds,  les  Canadiens  français  déposent  dans  les  ban- 
ques anglaises,  et  quels  capitaux  dans  les  banques  cana- 
diennes-françaises. 

M.  Lavoie  répond  que  les  banques  canadiennes-françaises 
reçoivent  à  peu  près  uniquement  les  fonds  de  Canadiens  fran- 
çais, tandis  que  les  banques  anglaises  reçoivent  beaucoup  de 
fonds  des  Canadiens  français. 

M.  Vanier  demande  à  M.  Lavoie  si  les  banques  anglaises 
prêtent  aux  Canadiens  français  dans  la  même  proportion 
qu'elles  reçoivent  de  leurs  fonds. 

M.  Lavoie  ne  le  croit  pas. 
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M.  Vanter  demande  si  Ton  peut  dire  que  les  Canadiens 
français  placent  le  quart,  le  tiers  ou  le  cinquième  de  leurs 
épargnes  dans  les  banques  canadiennes-françaises. 

M.  Versailles  répond  que  40  pour  100  est  le  chiffre  récem- 
ment fourni  par  un  économiste  qui  a  étudié  la  question.  Une 
des  causes  de  cette  anomalie  est  bien  le  colonialisme,  dont  on 
a  parlé  tout  à  Fheure.  Mais  il  y  a  aussi  l'autre  côté  de  la 
médaille.  Avant  d'avoir  des  hommes  comme  MM.  Lavoie, 
Beaudry  Léman  et  Bienvenu  à  la  tête  de  nos  banques,  les  in- 
dustriels et  commerçants  canadiens-français  ne  recevaient  pas 
toujours  l'accueil,  qu'ils  auraient  dû  en  recevoir  à  l'heure  où 
ils  avaient  besoin  d'emprunts  ;  ainsi  s'expliquent  bien  des 
défaillances  nationales  et  bien  des  désastres  financiers.  Autre 
point  :  les  banques  canadiennes-françaises  ne  reçoivent  pas 
des  curés,  des  fabriques  et  des  communautés  religieuses  tout 
l'appui  qu'elles  sont  en  droit  d'attendre  d'eux.  Il  est  vrai  que 
ces  personnes  n'administrent  des  fonds  qu'en  qualité  de  fidu- 
ciaires et  qu'il  est  bon  qu'elles  soient  très  prudentes.  Mais 
nos  institutions  bancaires  sont  actuellement  assez  solides 
pour  inspirer  confiance  à  toute  personne  sage. 

En  1903  et  1904,  lorsque  nous  avons  fondé  l'Association 
catholique  de  la  Jeunesse,  qu'est-ce  que  nous  nous  disions  ? 
Que  c'était  inutile  de  toujours  rester  à  quatre  pattes,  pros- 
ternés devant  les  politiciens  et  leurs  maîtres  anglais.  Nous 
avons  fondé  l'Association  pour  avoir  des  hommes  indépen- 
dants d'esprit  et  de  caractère,  des  hommes  ayant  des  idées, 
mais  pas  seulement  le  jour  de  la  Saint- Jean-Baptiste,  lorsqu'on 
porte  un  chapeau  de  soie,  une  canne  à  la  main  et  une  rose  à  la 
boutonnière.  Et  le  moyen  de  posséder  ces  idées  consiste  à  vous 
réunir,  comme  vous  le  faites  en  ce  moment,  Messieurs,  pen- 
dant la  chaleur  accablante,  dans  vos  congrès  généraux,  à  vous 
réunir  aussi  dans  vos  conventions  régionales  et,  le  soir,  à  vos 
cercles  d'études,  au  lieu  d'aller  vous  amuser  inutilement.  Ainsi, 
mettant  en  pratique  votre  triple  moyen  de  formation  :  piété, 
étude,  action,  vous  formez  le  coeur,  l'intelligence  et  la  volonté 
de  la  jeune  génération.  Et  vous  obtenez  les  résultats  que  nous 
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sommes  heureux  de  constater  à  vos  réunions  d'études,  comme 
celle  de  cet  après-midi.  Quoi  qu'on  en  pense,  cela  prendra 
encore  bien  moins  de  temps,  par  cette  méthode,  pour  l'amé- 
lioration de  notre  race  que  de  s'adresser  aux  vieilles  généra- 
tions. 

Cela  c'est  l'ère  première,  l'ère  d'organisation.  Commen- 
çons maintenant  l'ère  de  la  libération.  Notre  libération  écono- 
mique exige  des  compétences  en  matière  de  finance  et  d'in- 
dustrie. Le  meilleur  avocat,  s'il  le  veut,  deviendra  le  meilleur 
banquier,  avec  beaucoup  plus  d'efficacité  au  point  de  vue  per- 
sonnel et  au  point  de  vue  national.  C'est  de  ces  hommes  qu'il 
nous  faut.  C'est  de  ces  hommes  que  je  suis  venu  chercher 
parmi  vous.  J'espère  que,  dans  trois  ou  quatre  ans,  nous  nous 
reverrons. 

M.  Vanter  demande  à  M.  Versailles  la  permission  d'ajou- 
ter quelques  réflexions. 

Pendant  que  Versailles  a  pris  le  large,  sur  la  haute  mer 
de  l'existence,  nous  sommes  restés  sur  le  rivage,  attachés  à 
poursuivre  l'oeuvre  que  lui  et  ses  collaborateurs  avaient  si 
bien  inaugurée.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  aujourd'hui 
publiquement  la  remarque  que  je  retrouve  dans  les  paroles  de 
notre  ami  Versailles  exactement  le  même  programme,  tant 
au  point  de  vue  de  la  formation  religieuse  fondamentale  qu'au 
point  de  vue  patriotique  en  général,  que  celui  des  débuts  de 
notre  oeuvre.  Je  voudrais  terminer  ce  témoignage,  que  je 
sens  être  un  devoir  de  reconnaissance,  par  une  demande 
directe  faite  à  notre  premier  président.  Nous  reconnaissons 
parfaitement  en  Versailles,  l'esprit  qui  animait  les  fondateurs 
de  l'A.C.J.C.  Voudrait-il  nous  dire  en  retour  s'il  reconnaît 
parfaitement  l'Association  telle  qu'il  l'avait  rêvée  à  sa  fon- 
dation ? 

M.  Versailles  :  Je  suis  ici  pour  vous  dire  la  vérité,  et  je 
vous  la  dirai  toute. 

Et  je  dois  vous  répondre  :  non.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la 
première  fois  que  je  porte  ce  témoignage.  En  1908  et  en 
1914,  à  Québec  et  à  Montréal,  j'ai  repris  un  contact  plus 
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intime  avec  F  Association,  et,  chaque  fois,  j'ai  été  obligé  de  me 
dire  à  moi-même  que  la  réalisation  de  ma  conception  de  1903 
et  de  1904  n'était  pas  conforme  à  ce  que  je  voyais  ...  en  ceci 
qu'elle  avait  dépassé  nos  espérances.  Celles-ci  ont  commencé  à 
se  formuler  en  1903.  C'est  le  Père  Bellavance  qui  avait  mis 
dans  la  tête  de  certains  jeunes  gens  l'idée  de  réunir  d'autres 
jeunes  pour  leur  poser  quelques  points  d'interrogation  essen- 
tiels et  agir  en  conséquence.  Nous  avons  réalisé  notre  premier 
projet,  qui  était  de  grouper  la  jeunesse  dans  des  cercles 
d'étude  pour  qu'elle  s'y  prépare  à  son  rôle  social.  Mais  l'As- 
sociation d'aujourd'hui  dépasse  de  beaucoup  les  conceptions 
d'alors. 

Mais  je  réponds  aussi  :  oui.  Oui,  parce  que  vous  avez 
suivi  à  la  lettre  —  et  si  je  le  dis,  c'est  parce  que  je  ne  fais  pas 
que  suivre  vos  congrès,  mais  que  je  lis  aussi  votre  organe 
mensuel,  le  Semeur,  —  vous  avez  suivi  votre  programme  à  la 
lettre.  Vous  avez  été  la  seule  société  à  ne  pas  changer  votre 
programme  initial  de  piété,  d'étude  et  d'action.  Et'  j'ai  le 
bonheur  de  vous  dire  aujourd'hui  que  je  retrouve  en  vous, 
absolument  saine,  pure  de  tout  changement,  claire  et  vive, 
Y  Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-française 
telle  qu'elle  a  été  fondée  en  1904. 


Deuxième  séance  d'étude 


L'aspect  social  du  problème  industriel 


La  présidence  d'honneur  de  cette  séance  était  réservée  à 
l'honorable  Charles-Edouard  Dorion,  juge  de  la  Cour  d'appel, 
et  M.  Guy  Vanier,  président  général  de  l'A.C.J.C,  avait  charge 
de  présenter  les  orateurs  et  de  diriger  les  débats.  L'impor- 
tante question  au  programme  devait  être  traitée  par  M.  Arthur 
Saint-Pierre,  alors  directeur  de  la  Revue  nationale,  ancien 
chef  du  secrétariat  de  YEcole  Sociale  Populaire  de  Montréal,  et 
ancien  membre  du  Comité  central  de  l'A.C.J.C.,  qui  s'est  spé- 
cialisé dans  ce  genre  d'étude  et  a  publié  sur  la  question  ou- 
vrière au  Canada  des  ouvrages  remarqués.  Les  commenta- 
teurs attitrés  étaient  MM.  l'abbé  Maxime  Fortin,  aumônier 
des  Syndicats  catholiques  et  nationaux  de  Québec,  J.-E.  Gré- 
goire, avocat,  professeur  d'économie  politique  et  sociale  à 
l'Université  Laval,  et  J.-Albert  Foisy,  ancien  directeur  de 
journaux  aux  Etats-Unis  et  dans  l'Ontario,  rédacteur  à  V Ac- 
tion catholique  de  Québec.  La  discussion,  toujours  courtoise, 
devait  être  vive  et  animée  au  sujet  de  l'industrialisation  de  la 
province  de  Québec  et  des  salaires  qu'il  convient  de  payer  aux 
ouvriers.  Le  président  de  la  séance,  M.  Guy  Vanier,  débute  en 
disant  qu'il  se  contentera  de  saluer  dans  l'auditoire  un  grand 
nombre  des  meilleurs  amis  de  l'A.C.J.C,  qu'elle  n'ose  appeler 
ses  anciens,  «  car  nous,  les  membres  actuels,  explique-t-il,  les 
revoyons  si  souvent  au  milieu  de  nous,  que  nous  nous  plaisons 
à  les  croire  encore  tout  à  fait  nôtres.  »  Il  est  heureux  de 
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signaler  la  présence  de  M.  Arthur  Saint-Pierre,  dont  la  com- 
pétence toute  particulière  dans  les  questions  sociales  faisait  à 
PA.C.J.C.  un  agréable  devoir  de  recourir  à  ses  bons  offices  et 
de  l'inviter  à  parler  du  problème  industriel  et  de  ses  réper- 
cussions sociales. 


Les  répercussions  sociales  du  fait  industriel 


Rapport  présenté  par  M.  Arthur  SAINT-PIERRE,  directeur 
de  la  Revue  nationale,  ancien  secrétaire  de  Z'Ecole 
Sociale  Populaire  de  Montréal,  et  ancien  vice- 
président  général  de  VA.CJ.C. 

L'industrie  existe  au  Canada,  voilà  un  fait  et  l'on  vous  a 
montré,  dans  un  précédent  rapport,  quelle  place  considérable 
et  sans  cesse  plus  grande  il  occupe  dans  notre  vie  nationale. 
Rappelons  seulement  quelques  chiffres  pour  bien  préciser  nos 
idées  sur  ce  point. 

En  1870,  alors  que  la  population  de  notre  pays  n'attei- 
gnait pas  encore  quatre  millions,  un  capital  de  78  millions,  ou 
de  $21,134  par  mille  habitants,  était  engagé  dans  l'industrie 
manufacturière.  En  1915,  avec  une  population  de  huit  mil- 
lions environ,  le  capital  ainsi  engagé  s'élevait  à  tout  près  de 
2  milliards,  soit  à  plus  de  $247,000  par  mille  habitants.  C'est- 
à-dire  que,  alors  que  la  population  augmentait  de  100%,  le 
capital  engagé  dans  la  seule  industrie  manufacturière  aug- 
mentait de  1000%. 1 

Ceci  dit,  l'ampleur  prise  par  l'industrie  canadienne  ainsi 
précisée,  j'ai  maintenant  le  devoir  périlleux  de  dégager  les 
répercussions  sociales  de  ce  fait  économique  ;  de  rechercher 
—  en  gros,  cela  va  sans  dire  —  dans  quelle  mesure  ces  réper- 


1  Annuaire  du  Canada,  année  1918,  p.  62. 
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eussions  sont  heureuses  et  dans  quelle  mesure  elle  sont  mal- 
faisantes. Puis  il  me  faudra  montrer,  à  la  lumière  de  la  doc- 
trine sociale  catholique,  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter dans  notre  vie  industrielle  pour  que  tout  s'y  passe, 
sinon  parfaitement  —  gardons-nous  de  voyager  au  royaume 
de  l'utopie  —  du  moins  d'une  façon  plus  générale,  conformé- 
ment aux  exigences  de  la  justice. 

*    *  * 

La  raison  d'être  première  de  l'industrie,  la  justification 
principale  de  son  existence,  c'est  son  utilité  sociale.  A  tel 
point,  que  toute  industrie  socialement  dangereuse  peut  et  doit 
être  rigoureusement  contrôlée  par  les  autorités  publiques, 
tandis  que,  toute  industrie  essentiellement  immorale  et  anti- 
sociale peut  et  doit  être  radicalement  supprimée.  Ce  carac- 
tère social  de  l'industrie  se  retrouve  dans  toutes  et  chacune 
des  entreprises  industrielles.  Peu  marqué  dans  les  petits 
ateliers,  mais  présent  quand  même,  il  devient  primordial  dans 
les  entreprises  qui  monopolisent  ou  presque  une  industrie 
donnée,  spécialement  dans  les  entreprises  dites  d'utilité 
publique,  qu'elles  soient  d'ailleurs  propriété  privée,  munici- 
pale ou  nationale. 

Or  il  se  trouve  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  craindre  la 
réalisation  des  prophéties  socialistes  sur  la  disparition  de  la 
petite  industrie,  il  faut  tout  de  même  reconnaître  que  le  vent 
est  à  la  centralisation  industrielle.  Ici  encore  quelques  chiffres 
seront  nécessaires,  mais  suffiront.  Prenons,  assez  arbitraire- 
ment je  l'admets,  une  production  annuelle  de  $500,000  comme 
ligne  de  démarcation  entre  la  grande  et  la  petite  industrie. 
En  1910,  sur  une  production  totale  de  1,165  millions,  la  petite 
industrie  en  réclamait  pour  sa  part  $650,432,000,  soit  près  de 
60  pour  100.  En  1915,  les  rôles  sont  renversés  :  sur  une 
production  totale  de  1,407  millions,  il  faut  en  attribuer 
$824,650,000  ou  près  de  60  pour  100  à  la  grande  industrie. 1 


1  Chiffres  basés  sur  le  tableau  qui  se  trouve  à  la  page  VIII  du 
«  Recensement  postal  du  Canada  »,  1916. 
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Cette  tendance  à  l'expansion  et  à  la  centralisation  indus- 
trielles n'existe  pas  que  chez  nous  et  ne  date  pas  d'hier.  Si 
nous  avions  à  repasser  son  histoire,  il  nous  faudrait  remon- 
ter à  la  dernière  partie  du  dix-huitième  siècle  pour  la  voir 
s'ébaucher  en  Angleterre,  et  de  là,  suivre  ses  développements 
rapides  partout,  sous  l'impulsion  des  inventions  merveilleuses 
qui  ont  transformé  de  fond  en  comble  les  conditions  du  trans- 
port et  la  fabrication  industrielle.  Au  cours  de  notre  incur- 
sion dans  le  passé,  et  sous  peine  de  ne  rien  comprendre  aux 
conséquences  sociales  des  progrès  matériels  prodigieux  dont 
nous  aurions  le  spectacle,  il  nous  faudrait  encore  observer 
ceci  :  coïncidant  avec  l'avènement  de  la  grande  industrie  et  à 
la  faveur  de  l'affaiblissement  des  convictions  et  du  sentiment 
religieux,  l'individualisme,  c'est-à-dire  l'égoïsme,  étend  et 
affermit  son  empire  sur  les  âmes  et  se  formule  en  science. 
C'est  l'économie  politique  libérale  ou  orthodoxe,  qui  s'empare 
d'autant  pîus  facilement  des  esprits  qu'elle  tend  à  justifier 
toutes  les  convoitises  de  l'ambition  et  tous  les  abus  de  la  cupi- 
dité. Et  alors  de  ce  double  phénomène  :  centralisation  indus- 
trielle et  oblitération  presque  générale  du  sens  chrétien,  nous 
verrions  sortir  naturellement  et  inévitablement  la  prépondé- 
rance, la  domination  universelle  de  l'argent. 

La  toute-puissance  de  l'argent  est  bien  le  caractère 
dominant  de  notre  vie  économique.  D'une  part,  en  effet,  les 
entreprises  industrielles  et  commerciales  prennent  souvent 
une  telle  ampleur,  exigent  la  mise  en  oeuvre  de  sommes  si 
considérables,  que  la  fortune  d'un  seul  et  même  de  plusieurs 
ne  suffit  plus  à  les  financer.  Il  faut  faire  appel  à  l'épargne 
centralisée  et  c'est  donc  par  l'intermédiaire  des  banques,  des 
sociétés  de  fiducie  et  autres  institutions  semblables  que 
l'argent  entre  dans  l'industrie.  Ce  qui  veut  dire  que  l'indus- 
trie devient  de  plus  en  plus  tributaire,  d'aucuns  diraient 
esclave,  des  manieurs  d'argent.  D'autre  part,  la  société  ano- 
nyme offre  un  moyen  si  commode  de  faire  des  affaires  —  sou- 
vent très  honnêtement,  je  me  hâte  de  le  dire  —  avec  l'argent 
des  autres,  ou  du  moins  en  ne  risquant  qu'une  partie  du  sien  ; 
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elle  se  prête,  avec  une  si  extraordinaire  souplesse,  aux  com- 
binaisons savantes  des  hommes  d'affaires  qui  sont  probes, 
comme  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  qu'elle  a  fini  par  devenir  la 
forme  courante  des  exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales, indépendamment  de  l'importance  du  capital  engagé. 

Tenez  compte  maintenant  de  ceci,  que  l'économie  politi- 
que, la  science  de  la  richesse,  a,  pendant  plus  d'un  siècle,  pro- 
clamé son  indépendance  absolue  à  l'égard  de  la  loi  morale  et 
réclamé,  pour  les  activités  économiques  de  la  personne  humai- 
ne, mue  «  par  l'égoïsme,  mobile  excellent  »/  une  liberté  sans 
restriction  et  sans  frein. 

Comment  s'étonner,  après  cela,  si  le  but  social  de  l'indus- 
trie est  trop  souvent  perdu  de  vue  ;  si  les  manufactures  et  les 
fabriques  sont  considérées,  plus  souvent  qu'il  ne  faudrait,  par 
leurs  exploitants,  non  plus  comme  moyens  de  gagner  honora- 
blement sa  vie  en  servant  loyalement  le  public,  mais  comme 
machines  à  produire  des  dividendes  à  tout  prix. 

Si  encore  l'on  se  contentait  de  prélever  des  bénéfices, 
même  usuraires,  sur  ses  mises  de  fonds  réelles,  le  mal  ne 
serait  pas  si  grand.  Mais  toute  l'ingéniosité  de  certains 
grands  brasseurs  d'affaires  et  d'argent  s'exerce  à  créer  du 
capital  fictif,  sur  lequel  l'on  s'arrange  pour  obtenir  le  même 
rendement.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  plus  seulement  l'ar- 
gent qui  est  rendu  fécond  en  soi  —  ce  qui  paraît  déjà  inad- 
missible à  plusieurs  —  mais  le  néant  ! 

Inutile  d'insister  ;  cette  pratique,  qui  consiste  à  mouil- 
ler, c'est-à-dire,  à  grossir  fictivement  le  capital  d'une  compa- 
gnie commerciale  ou  industrielle  est  courante  et  connue  de 
tout  le  monde.  Le  chef  du  nouveau  parti  agraire,  l'hon.  M. 
Crerar,  en  a  donné  dans  son  discours  sur  le  budget,  cette 
année,  des  exemples  typiques.  Plus  récemment  encore,  le 
Devoir,  sous  les  initiales  de  M.  Georges  Pelletier,  nous  mon- 
trait, en  des  statistiques  brèves  et  lumineuses,  les  résultats  de 
son  application  dans  l'industrie  du  ciment. 

1  Leroy-Beaulieu,  cité  par  Garriguet  ;  "Question  sociale  et  Ecoles 
sociales",  p.  51. 
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La  surcapitalisation  artificielle  accompagne  générale- 
ment, pour  ne  pas  dire  toujours,  la  fusion  de  plusieurs  com- 
pagnies fabriquant  un  même  produit,  en  vue  de  monopoliser 
ou  du  moins  de  dominer  absolument  le  marché.  Elle  a  pour 
conséquence  parfois  différée,  mais  inévitable,  la  hausse  anor- 
male des  prix,  c'est-à-dire  l'exploitation  injuste  du  public 
consommateur  par  le  trust  ainsi  formé. 

Les  excès  de  la  spéculation  en  Bourse  sur  les  valeurs 
industrielles  exercent  aussi  une  influence  malsaine  sur  notre 
vie  économique,  injectent  un  élément  d'instabilité,  de  fièvre 
dans  la  production  et  contribuent  pour  leur  part,  à  fausser, 
au  détriment  du  consommateur,  l'échelle  des  prix. 

Prenons,  par  exemple,  la  scandaleuse  spéculation  sur  les 
papiers  l'an  dernier.  Déclanchée  à  l'occasion  d'une  demande 
anormale  du  papier  à  journal,  aux  Etats-Unis,  elle  s'est  éten- 
due rapidement  et  sans  raison  apparente  à  toutes  les  marques 
de  ce  produit,  même  les  plus  luxueuses  et  s'est  développée  dans 
des  proportions  invraisemblables.  Simultanément  avec  la 
hausse  extravagante  des  prix  du  papier,  les  actions  des  com- 
pagnies de  pulpe  et  de  papier  ont  fait  à  la  Bourse  des  bonds 
prodigieux.  Puis  est  venue  la  réaction.  Sur  un  marché  en- 
combré, les  consommateurs  chassés,  parfois  ruinés,  se  sont 
faits  plus  rares.  Les  demandes  ont  diminué  et  d'importantes 
commandes  ont  été  annulées.  Alors,  tout  ce  que  la  crise  avait 
d'artificiel,  de  truqué,  est  apparu  en  pleine  lumière.  La  pré- 
tendue insuffisance  de  la  production  s'est  révélée  ce  qu'elle 
était,  une  tromperie,  et  tour  à  tour  presque  tous  les  moulins 
ont  fermé  leurs  portes  pour  des  périodes  plus  ou  moins  lon- 
gues, afin  de  liquider  les  surplus  de  stocks  accumulés  tandis 
qu'ils  se  prétendaient  incapables  de  suffire  à  la  demande. 

Il  n'est  pas  encore  possible  de  mettre  à  jour  tous  les  des- 
sous de  cette  gigantesque  spéculation,  mais  déjà,  si  nous  en 
avions  le  loisir,  nous  pourrions  méditer  sur  le  danger  social 
qu'offre  l'organisation  actuelle  de  la  grande  industrie,  sa 
subordination  absolue  aux  puissances  d'argent.  L'existence 
rendue  impossible  ou  plus  dure  aux  rares  publications  indé- 
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pendantes  du  pays,  des  centaines  de  naïfs  tondus  sans  merci 
à  la  Bourse,  la  vie  ouvrière  bouleversée  par  une  courte  pério- 
de de  salaires  relativement  exagérés,  puis  par  le  chômage  et 
par  le  retour  plus  ou  moins  brusque  aux  salaires  anciens,  voilà 
quelques-unes  des  conséquences  fâcheuses  de  la  crise  injusti- 
fiable provoquée,  dans  l'industrie  la  plus  solidement  assise  que 
nous  possédions,  par  l'insatiable  appétit  d'une  poignée  de 
financiers. 

Toujours  à  cause  de  la  prépondérance  qu'y  a  prise  l'élé- 
ment argent,  l'industrie,  surtout  la  grande  industrie,  exerce 
encore  une  influence  délétère  sur  notre  vie  publique.  Elle 
alimente,  avec  une  impartialité  qui  serait  touchante  si  elle 
n'était  intéressée,  la  Caisse  électorale  des  partis  politiques  ;  elle 
s'assure  souvent  le  concours  zélé  de  certains  hommes  publics, 
soit  par  le  don  gracieux  d'actions  ou  d'obligations,  soit  par  le 
versement  d'une  solde  régulière,  tant  que  leurs  services  lui 
sont  utiles  ;  enfin,  elle  s'asservit  une  partie  de  la  presse  et 
énerve  presque  tout  le  reste  par  l'énorme  budget  de  publicité 
dont  elle  dispose  et  qu'elle  ne  distribue  qu'à  bon  escient. 

Devant  les  abus  des  sociétés  anonymes,  surtout  des  gran- 
des corporations,  et  de  la  spéculation  en  Bourse,  nous  ne 
demanderons  pas  au  courant  industriel  de  remonter  vers  sa 
source  et  de  nous  ramener  à  l'atelier  familial.  Outre  que  cela 
serait  ridicule  parce  qu'impraticable,  il  est  évident  que  l'in- 
dustrie, sous  sa  forme  moderne,  répond  à  des  besoins  qu'elle 
seule  peut  satisfaire  ;  qu'elle  met  à  la  disposition  des  masses 
des  produits  et  des  commodités  qui,  sans  elle,  resteraient  le 
partage  du  petit  nombre. 

Prenons,  dans  l'industrie  des  transports,  les  compagnies 
de  tramways.  Nous  savons  tous,  pour  en  avoir  souffert,  le 
mauvais  service  qu'elles  donnent  souvent  ;  nous  connaissons, 
au  moins  pour  en  avoir  lu  les  échos  dans  les  journaux,  les 
coups  de  Bourse  qu'elles  provoquent  de  temps  à  autres,  les 
bénéfices  fabuleux  qu'elles  ont  permis  à  certains  capitalistes 
de  réaliser  et  le  rôle,  parfois  peu  honorable,  que  telle  ou  telle 
d'entre  elles  a  joué  dans  la  politique  municipale.  Malgré  tout 
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cela,  qui  pourrait  contester  les  services  considérables  que  ces 
compagnies  rendent,  à  prix  modique,  aux  agglomérations 
urbaines  ?  Ce  n'est  donc"  pas  la  mort  du  tramway  qu'il  faut 
désirer,  mais  sa  conversion  ! 

Pour  revenir  au  domaine  du  possible  et  du  vraisemblable 
et  fidèlé  à  la  doctrine  de  l'Ecole  sociale  catholique  dont  nous 
nous  réclamons,  nous  demanderons  à  la  loi,  et  dans  les  indus- 
tries où  elle  pourra  s'établir,  à  l'organisation  professionnelle, 
le  redressement  des  abus  les  plus  palpables,  les  plus  criants, 
auxquels  l'industrie  moderne  peut  donner  lieu. 

Sans  avoir  eu  le  loisir  de  faire  une  étude  comparée  de  la 
législation  des  principaux  pays  industriels  sur  les  sociétés 
anonymes,  j'ai  l'impression  très  nette  que  la  nôtre  n'est  pas 
aussi  compréhensive,  ni  aussi  rigoureuse  qu'elle  le  devrait,  et 
que,  par  suite,  il  y  aurait  lieu  de  ce  côté  à  une  réforme  sérieu- 
se en  vue  de  protéger  plus  efficacement  le  public. 

On  peut  en  dire  autant  de  notre  législation  sur  les  opéra- 
tions de  Bourse.  Serait-il  possible,  ou  même  désirable,  d'en 
venir  au  régime  que  notre  pays  n'a  pas  connu,  sauf  erreur, 
mais  qui  était  celui  de  la  France  et  de  l'Angleterre  il  y  a  quel- 
que quarante  ans  ;  régime  sous  lequel  les  opérations  de 
Bourse  à  terme  étaient  assimilées  au  jeu  et  n'avaient  aucun 
caractère  légal  ?  Je  n'oserais  le  soutenir.  Du  reste,  toute 
cette  question  de  la  Bourse  est  tellement  complexe  et  difficile 
que  je  ne  voudrais  pas  faire  à  son  sujet  de  recommandation 
directe  et  précise  avant  d'avoir  poussé  mon  enquête  beaucoup 
plus  loin  qu'il  ne  m'a  été  possible  de  le  faire  jusqu'ici.  Ce  que 
je  veux  dire  dès  maintenant,  c'est  qu'il  doit  exister  un  moyen 
d'empêcher  que  la  Bourse,  institution  qui  peut  rendre  d'incon- 
testables services,  ne  devienne  un  simple  tapis  vert  où  se 
jouent,  entre  quelques  spéculateurs  enfiévrés,  la  fortune  d'un 
grand  nombre,  le  pain  quotidien  des  travailleurs,  la  paix 
industrielle  et  sociale  du  pays.  Et  si  ce  moyen  existe,  il  de- 
vrait être  trouvé  sans  retard  et  appliqué  sans  faiblesse. 

A  côté  de  la  loi,  l'organisation  professionnelle  peut  jouer 
un  rôle  de  premier  plan  dans  l'oeuvre  de  défense  sociale  dont 
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nous  nous  occupons  ici.  Un  exemple  intéressant  d'action 
patronale  contre  les  abus  de  la  spéculation  a  été  donné  par 
M.  Eugène  Duthoit,  dans  sa  substantielle  leçon  de  la  Semaine 
Sociale  de  Rouen  sur  «  l'injustice  usuraire  vis-à-vis  le  droit 
moderne  ».  Il  s'agit  de  caisses  de  liquidation  qui  s'attachent 
à  réprimer  les  manoeuvres  d'accaparement  et  à  protéger  une 
industrie  déterminée  contre  l'ingérence  malfaisante  de  spécu- 
lateurs du  dehors.  L'exemple  pourrait  facilement  se  généra- 
liser. Il  me  paraît  évident  que  des  industriels  sérieux,  ayant 
à  coeur  la  stabilité  et  la  prospérité  de  leur  industrie,  et  qui 
s'entendraient,  dans  un  esprit  de  loyauté  à  l'égard  les  uns  des 
autres  et  à  l'égard  du  public,  pourraient  défendre  efficace- 
ment cette  industrie  et  la  collectivité  des  consommateurs  con- 
tre les  entreprises  folles  ou  criminelles  des  spéculateurs  et  des 
joueurs  de  profession. 

Avant  de  passer  à  la  seconde  partie  de  ce  rapport,  il 
n'est  que  juste  de  faire  remarquer  —  ainsi  que  m'y  invitait 
l'un  de  nos  financiers  canadiens-français  les  plus  justement 
estimés  —  que  les  méthodes  d'affaires  dont  je  viens  de  vous 
exposer  les  dangers,  sont  fort  peu  pratiquées  par  les  commer- 
çants et  les  industriels  de  notre  race.  Repassons  nos  maisons 
de  commerce  les  plus  considérables  et  les  plus  prospères  et 
nous  verrons  qu'elles  sont,  en  immense  majorité,  dirigées  par 
ceux-là  mêmes  qui  y  ont  engagé  leurs  capitaux,  qu'elles  igno- 
rent les  surcapitalisations  fictives  et  que  leur  capital  est 
presque  toujours  à  l'abri  des  jeux  de  Bourse. 

*    *  * 

Voyons  maintenant  quelle  situation  est  faite  par  l'indus- 
trie à  la  masse  des  producteurs  ;  quelles  relations  y  existent 
entre  patrons  et  ouvriers  ;  les  agents  de  liaison  ou  de  divi- 
sion qui  y  sont  à  l'oeuvre  et,  enfin,  les  plus  importantes  inter- 
ventions de  l'Etat  dans  ce  domaine  dont,  pendant  si  long- 
temps, on  a  voulu  lui  fermer  l'entrée. 

La  situation  matérielle  de  la  classe  ouvrière  s'établit  par 
la  comparaison  entre  les  salaires  et  le  coût  de  la  vie.  J'ai 
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naguère  analysé,  aussi  consciencieusement  que  possible,  les 
statistiques  officielles  relatives  à  cette  question  vitale,  et  j'en 
suis  venu  à  la  conclusion  que,  depuis  1915,  en  remontant  vers 
le  passé,  la  gêne  et  la  hantise  de  la  misère  ont  habité  à 
demeure  dans  la  plupart  des  foyers  ouvriers  canadiens. 

Savez-vous  qu'en  1915,  la  grande  majorité  de  nos  ou- 
vriers adultes  gagnaient  moins  de  $15.00  par  semaine  et  la 
majorité  des  ouvrières  moins  de  $8.00  ?  Or,  à  la  même 
époque,  le  budget-type,  (c'est-à-dire  les  seules  dépenses  de 
nourriture,  de  logement,  de  chauffage  et  d'éclairage,  soit  65 
pour  cent  seulement  des  dépenses  totales)  d'une  famille  de 
cinq  personnes  était  fixé  à  $13.84  par  semaine.  Ce  qui  veut 
dire  que,  normalement,  l'équivalent  du  salaire  du  chef  de  la 
famille  aurait  dû  être  absorbé  par  ces  seules  dépenses,  ne 
laissant  rien  pour  l'habillement,  les  soins  médicaux  et  autres 
déboursés  non  moins  inévitables.  Mais  on  sait  qu'en  pratique, 
les  choses  se  passent  autrement.  On  se  nourrit  moins  bien 
qu'on  ne  devrait,  on  se  loge  encore  plus  mal,  pour  économiser 
de  quoi  s'habiller  et  s'amuser  ;  et  la  famille  en  souffre  dans  sa 
santé  physique  et  morale.  Etant  donné,  donc  le  coût  de  la  vie, 
les  salaires  étaient  certainement  insuffisants  en  1915.  Et  il 
est  prouvé  que  cette  année  n'avait  rien  d'exceptionnel,  mais 
se  comparait  avantageusement  avec  la  généralité  de  ses  de- 
vancières. 1 

Sans  doute,  nous  avons  traversé  depuis  une  période 
d'activité  industrielle  intense  et  de  hauts  salaires.  Mais, 
outre  que  cette  hausse  des  salaires  a  été  compensée  dans  bien 
des  cas  et  dépassée  dans  beaucoup  d'autres  par  l'ascension 
vertigineuse  des  prix,  il  saute  aux  yeux  des  moins  avertis  que 
la  réaction  est  commencée  depuis  quelque  temps  déjà.  Offi- 
ciellement, le  rajustement  se  fait  avec  lenteur  et  par  degrés. 
Les  tarifs  des  unions  sont  aussi  élevés  que  l'an  dernier  et  les 
industries  qui  ne  se  sentent  pas  en  état  de  soutenir  une  grève 
s'y  conforment  toujours  plus  ou  moins  fidèlement.  N'empêche 


1  Voir  ma  "Question  ouvrière  au  Canada",  pp.  18-25. 
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que  même  les  ouvriers  de  certaines  de  ces  industries  ont  vu 
leur  situation  économique  tomber  considérablement  par  l'irré- 
gularité de  l'emploi  qui  leur  est  imposé.  Nombreux  sont  ceux 
qui  préféreraient  un  travail  stable  à  salaire  réduit,  à  la  situa- 
tion qui  leur  est  faite  aujourd'hui.  Et  dans  les  autres  indus- 
tries, la  concurrence  des  sans-travail  a  amené  l'anarchie 
dans  les  salaires.  Prenez  les  métiers  du  bâtiment  à  Montréal. 
Le  tarif  des  unions  ouvrières  y  varie  de  75  sous  à  une  piastre 
de  l'heure.  Et  pourtant,  les  entrepreneurs  vous  diront  que 
d'excellents  ouvriers  viennent  s'offrir  à  eux  chaque  jour  pour 
des  salaires  inférieurs  de  25  à  50  pour  cent  à  ces  tarifs. 

Le  coût  de  la  vie  baisse  aussi,  dira-t-on.  C'est  incon- 
testable et  si  nous  ne  considérons  que  le  prix  de  quelques 
articles,  la  baisse  paraîtra  même  très  accentuée.  Mais  si  nous 
tenons  compte  du  fait  que  les  loyers,  par  exemple,  ont  aug- 
menté, si  nous  envisageons  la  situation  dans  son  ensemble, 
nous  verrons  que  la  diminution  a  été  presque  insignifiante. 
D'après  la  Gazette  du  Travail  (avril  1921,  p.  683)  le  budget- 
type,  qui  était  de  $25.01  en  mars  1920,  était  encore  à  $23.87, 
en  mars  1921.  La  baisse,  durant  ces  douze  mois,  n'aurait  donc 
été  que  de  $1.24,  ou  de  5  pour  cent  seulement.  Il  est  vrai  que, 
depuis,  la  chute  des  prix  s'est  lentement  continuée  de  façon  à 
laisser  une  marge  qui  commence  a  être  appréciable  entre  le 
coût  de  la  vie  à  son  plus  haut  niveau  l'an  dernier  et  à  son 
niveau  actuel.  D'un  autre  côté,  la  dégringolade  des  salaires  a 
suivi  une  marche  encore  plus  rapide  et  bien  optimiste  serait 
celui  qui  soutiendrait  que  la  situation  se  présentera  plus  bril- 
lante à  l'automne  qu'elle  n'était  au  printemps. 

En  fait,  nous  retournons  rapidement  aux  conditions  de 
1915  et  de  l'avant-guerre  et  peut-être  à  quelque  chose  de  pire 
encore  ;  de  sorte  que,  l'appel  touchant  lancé  par  Léon  XIII  il 
y  a  trente  ans  conserve  toute  sa  valeur  et  toute  son  actualité  : 
«  Il  faut,  par  des  mesures  promptes  et  énergiques  venir  en 
aide  aux  hommes  des  classes  inférieures,  attendu  qu'ils  sont, 
pour  la  plupart,  dans  une  situation  d'infortune  et  de  misère 
imméritée».  (Rerum  Novarum). 
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Pour  l'heure,  le  grand  problème  est  celui  du  chômage. 
Outre  la  misère  qu'il  introduit  dans  une  multitude  de  foyers,  il 
a  encore  pour  effet  néfaste,  ainsi  que  nous  venons  de  le  cons- 
tater, de  précipiter  dangereusement  la  baisse  des  salaires  et 
de  provoquer  ainsi  un  déséquilibre  intolérable  entre  le  gain  de 
l'ouvrier  et  le  coût  de  la  vie.  Pour  remédier  à  la  crise  actuelle, 
il  semble  bien  que  nous  ne  disposions  que  de  moyens  de  for- 
tune, parmi  lesquels  —  malgré  l'obération  de  nos  finances  gou- 
vernementales —  l'exécution  de  travaux  publics  utiles  sur  une 
grande  échelle,  paraît  encore  l'un  de  plus  efficaces.  Pour 
éviter  cependant  d'être  de  nouveau  pris  au  dépourvu,  nous 
devrions  mettre  à  l'étude  sans  retard,  et  en  pratique  le  plus 
tôt  possible,  un  vaste  plan  d'assurance  contre  le  chômage. 

Je  sais  bien  que  l'expérience  de  l'Angleteerre  dans  ce 
genre  d'assurance  peut  paraître  décourageant  à  première  vue. 
Millions  sur  millions  s'engloutissent  dans  ce  gouffre  apparem- 
ment sans  fond  et  la  masse  des  sans-travail  à  secourir  aug- 
mente sans  cesse.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier  cependant,  c'est 
que  le  Royaume-Uni  est  aux  prises  avec  une  véritable  tenta- 
tive de  révolution  qui  met  en  cause,  non  seulement  ses  assu- 
rances sociales,  mais  toute  son  organisation,  toute  sa  struc- 
ture économique  et  politique.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas 
étonnant  que  l'assurance  contre  le  chômage,  qui  en  est  encore 
à  ses  débuts,  y  traverse  des  jours  difficiles.  Cela  ne  prouve  rien, 
soit  contre  le  principe  de  cette  forme  d'assurance,  soit  contre 
la  possibilité  de  la  faire  fonctionner  avec  succès. 

Le  malaise  industriel  qui  s'est  manifesté  avec  une  telle 
intensité  au  cours  des  années  1918  et  1919,  existerait  encore 
à  l'état  aigu  si  nous  en  croyons  la  statistique  des  grèves  pour 
l'année  1920.  L'an  dernier  en  effet  le  Département  du  Tra- 
vail a  enregistré  285  grèves,  intéressant  52,150  ouvriers,  et 
ayant  entraîné  la  perte  de  886,  750  journées  de  travail.  C'est 
13  grèves  seulement  de  moins  qu'en  1919  ;  89  de  plus  qu'en 
1918  et  135,  ou  près  de  100  pour  100  de  plus  qu'en  toute  autre 
année  depuis  1901.  Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  ouvriers  in- 
téressés dans  ces  grèves,  l'année  1920  arrive  immédiatement 
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après  1918  et  1919,  mais  pour  ce  qui  est  du  temps  perdu,  elle 
tombe  au  septième  rang  dans  la  série  des  vingt  années  1901- 
1920.  De  ces  diverses  statistiques  paraît  se  dégager  la  conclu- 
sion que  le  malaise  industriel  est  encore  chez  nous  aussi  pro- 
noncé qu'en  ces  dernières  années  et  le  mécontentement  des  tra- 
vailleurs aussi  vif  que  jamais.  Par  contre,  des  conditions  éco- 
nomiques adverses,  et  en  particulier  le  grand  nombre  des 
chômeurs,  limitent  forcément  la  durée  des  grèves. 

A  rencontre  de  cette  opinion,  on  citera  peut-être  les  sta- 
tistiques de  l'organisation  ouvrière  au  Canada  en  1920,  d'après 
lesquelles  le  groupement  révolutionnaire  de  la  O.B.U.  aurait 
perdu  36,000  des  41,000  membres  qu'il  réclamait  en  1919. 
Mais  il  serait  vraiment  trop  naïf  de  croire  que  les  syndicalistes 
rouges  que  les  statisticiens  du  Département  du  Travail  n'ont 
pu  retrouver  étaient  tous  morts  ou  convertis  !  Bon  nombre 
sont  encore  groupés  dans  des  unions  qui  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  faire  connaître  leurs  effectifs,  alors  que  beaucoup 
d'autres,  peut-être  la  majorité,  sont  retournés  à  l'Inter- 
nationale dont  ils  étaient  sortis  prématurément  et  où  ils  con- 
tinuent, avec  le  même  zèle  que  par  le  passé,  leur  propagande 
socialiste. 

Aussi  notre  trop  partial  Ministre  du  Travail  s'illusionne- 
t-il  singulièrement  quand  il  compte  sur  l'Internationale  pour 
arrêter  les  progrès  du  socialisme  dans  la  classe  ouvrière  et 
barrer  le  chemin  à  la  révolution. 

Une  seule  force  organisée  se  dresse  aujourd'hui  sur  le 
chemin  du  syndicalisme  révolutionnaire,  c'est  le  syndicalisme 
catholique.  Le  spectacle  qu'il  offre,  l'exemple  qu'il  donne  sont 
dignes  de  la  plus  vive  admiration.  Voici  quelque  40,000  tra- 
vailleurs aux  prises  avec  les  dures  nécessités  de  l'existence  (et 
alors  qu'à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale  les  hommes  élar- 
gissent leurs  .droits  à  l'extrême  limite  de  leur  puissance)  qui 
viennent  soumettre  leur  action  professionnelle  à  la  discipline 
de  la  loi  morale  et  s'engager  librement  à  renfermer  toutes 
leurs  revendications  dans  les  limites  de  la  justice. 
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Ils  ont  fait  un  grand  geste  ;  pourquoi  faut-il  que  ce  geste 
soit  resté  généralement  incompris  et  inapprécié  ?  Trop  sou- 
vent leur  main  largement  et  généreusement  tendue  n'a  pas 
trouvé  du  côté  patronal  de  main  amie  où  se  placer.  Nos 
classes  dirigeantes,  sauf  d'honorables  mais  trop  peu  nom- 
breuses exceptions,  n'ont  manifesté  à  leur  mouvement  sauveur 
aucune  sympathie,  que  dis-je  pas  même  un  peu  d'intérêt  ou 
de  simple  curiosité.  Il  a  fallu  que  des  industriels  anglo-pro- 
testants, voire  même  juifs  dont  l'éducation  sociale  s'est  faite 
au  rude  contact  des  agitateurs  socialistes,  acceptent  la  colla- 
boration de  notre  mouvement  professionnel  catholique  pour 
que  celui-ci  ne  soit  pas,  dans  une  large  mesure,  frappé  de 
stérilité.  Jamais  l'esprit  individualiste  dont  nous  sommes 
affligés,  la  faiblesse  de  notre  sens  social  ne  s'étaient  à  ce 
point  manifestés. 

II  y  a  dans  ce  trait  de  caractère  de  nos  classes  élevées  un 
grave  danger  pour  la  paix  sociale  au  sein  de  notre  race.  Ce 
danger,  l'un  des  pionniers  du  mouvement  social  catholique  au 
Canada,  un  homme  dont  la  clairvoyance  n'a  d'égale  que  la  mo- 
destie, le  R.  P.  L.  Hudon,  S.  J.,  l'a  entrevu  il  y  a  déjà  longtemps 
et  j'ai  été  témoin  des  efforts  répétés  qu'il  a  faits  dès  1912, 
pour  y  parer  dans  une  certaine  mesure  en  fondant  un  cercle 
patronal  d'études  sociales.  Ses  démarches  ont  échoué  dans 
le  temps,  mais  l'oeuvre  devra  être  reprise  et  menée  à  bonne 
fin  si  nous  ne  voulons  pas  que  notre  mouvement  d'organisa- 
tion ouvrière  catholique  perde  la  moitié  ou  plus  de  sa  bien- 
faisante influence. 

Alors  que  nous  avons  tant  de  peine  à  faire  pénétrer  nos 
idées  parmi  les  nôtres,  il  est  tout  de  même  encourageant  de 
les  voir  appliquer,  fût-ce  un  peu  démarquées,  par  des  non-ca- 
tholiques. On  sait  que  le  principe  du  salaire  minimum  légal 
a  été  posé  dans  des  congrès  de  catholiques  sociaux  plusieurs 
années  avant  d'être  mis  en  pratique  en  Australie  et  en  Nou- 
velle-Zélande. La  même  aventure  est  en  train  de  se  répéter 
avec  les  Conseils  industriels.  Le  principe  qui  est  à  la  base  de 
cette  institution  :  rapprochement  permanent  des  divers  élé- 
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ments  de  la  profession  en  vue  de  promouvoir  la  paix  sociale 
dans  la  justice,  ce  principe  est  l'un  des  premiers  que  l'Ecole 
sociale  catholique  ait  dégagé  de  ses  études.  Je  crois  même  que 
sa  première  application  a  été  faite  dans  l'usine  de  ce  catholique 
social  éminent,  de  ce  modèle  des  patrons  que  fut  Léon  Harmel. 
Or,  depuis  deux  ou  trois  ans  nous  voyons  les  Conseils  d'indus- 
trie se  répandre  dans  la  grande  industrie  de  l'Angleterre,  des 
Etats-Unis  et  du  Canada  anglais.  Chez  nous,  dans  l'industrie 
du  bâtiment,  c'est  à  une  véritable  résurrection  de  la  Corpo- 
ration, avec  quelques-uns  de  ses  traits  les  plus  marquants  du 
moyen  âge,  que  nous  assistons.  Le  Conseil  national  des 
Métiers  du  bâtiment  ne  s'est-il  pas  mis  à  l'oeuvre  récemment 
pour  remédier  à  la  crise  de  l'apprentissage  et  prendre  sous  sa 
protection  les  apprentis  ? 

Espérons  que  nous  ne  laisserons  pas  toujours  à  d'autres 
le  soin  d'exploiter  les  richesses  de  notre  doctrine  sociale,  mais 
que  nous  saurons,  dans  un  avenir  rapproché,  faire  bénéficier 
notre  pays  de  sa  bienfaisante  fécondité,  en  assumant  coura- 
geusement les  devoirs  qu'elle  nous  impose. 

Quelques  brèves  considérations  encore  sur  notre  législa- 
tion industrielle  ou  sociale  et  je  conclus.  Sans  être  complète 
cette  législation  couvre  un  champ  plutôt  vaste  et  elle  a  assez 
bien  tenu  le  pas  avec  les  développements  de  notre  industrie. 

Nous  possédons  un  double  mécanisme,  provincial  et  fédé- 
ral, de  conciliation  et  d'arbitrage,  pour  le  règlement  des  con- 
flits industriels,  et  son  fonctionnement  peut  être  considéré 
comme  satisfaisant. 

Pour  combattre  le  chômage  nous  disposons  d'un  système 
de  placement  très  élaboré,  au  soutien  duquel  concourent  les 
autorités  d'Ottawa  et  celles  des  diverses  provinces. 

Les  femmes  et  les  enfants  qui  travaillent  sont  assez  bien 
protégés  par  un  ensemble  de  lois  provinciales  :  certains  tra- 
vaux trop  pénibles  leur  sont  interdits,  leurs  heures  de  travail, 
dans  certaines  industries,  sont  limitées  et  bon  nombre  d'au- 
tres mesures  ont  été  prises  pour  que  leur  tâche  s'exécute  dans 
des  conditions  acceptables  de  sécurité  et  d'hygiène.  Toute 
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cette  législation  n'aurait  besoin  que  de  retouches  de  détail 
pour  être  excellente.  Le  plus  grave  reproche  qu'elle  mérite, 
c'est  de  ne  s'appliquer  qu'à  une  partie  des  femmes  et  des 
enfants  qui  travaillent  et  de  laisser  les  autres  —  notamment 
ceux  qui  sont  employés  dans  le  commerce  —  presque  sans  pro- 
tection. 

La  plupart  des  provinces  canadiennes  où  l'industrie  a  pris 
quelque  développement  ont  encore  mis  en  vigueur  une  loi  des 
accidents  du  travail  et  une  loi  de  salaires  minimums.  Ces 
deux  lois  existent  dans  notre  province,  mais  la  dernière,  celle 
des  salaires  minimums,  votée  il  y  a  trois  ans,  est  restée  lettre 
morte,  tandis  que  notre  loi  des  accidents  du  travail  devra 
subir  d'importantes  retouches  avant  de  répondre  aux  besoins 
de  l'heure. 

Ce  qui  nous  manque  le  plus  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation sociale,  c'est  une  bonne  loi  sur  l'organisation  profes- 
sionnelle. La  seule  que  nous  possédions,  une  loi  fédérale,  est 
viciée  dans  son  essence  par  une  conception  fausse  du  syndi- 
calisme. Elle  a,  en  plus,  le  défaut  d'être  à  peu  près  impra- 
ticable. 

Enfin  l'organisation  moderne  de  l'industrie  offre  aux  tra- 
vailleurs tant  de  risques  et  de  si  graves,  qu'un  système 
complet  d'assurances  sociales  est  devenu  indispensable.  For- 
mulons le  voeu  que  nos  gouvernants  prennent  au  plus  tôt  les 
mesures  nécessaires  à  son  établissement. 

*    *  * 

Dans  la  dernière  nouvelle  qu'elle  a  écrite,  notre  distin- 
guée femme  de  lettres,  Mme  Laure  Conan,  fait  dire  à  une 
jeune  mondaine  catholique,  par  son  prétendant  protestant 
qu'elle  vient  d'éconduire  en  alléguant  la  différence  de  religion, 
les  paroles  suivantes  :  «  Si  vous  et  moi  ne  croyions  qu'à  la  vie 
présente,  qu'y  a^urait-il  de  changé  dans  notre  manière  de  voir, 
de  juger,  de  sentir  et  de  vivre  ?  >>* 


1  Laure  Conan  :  La  vaine  foi. 
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Cette  question,  on  peut  nous  la  poser  au  sujet  de  notre 
vie  économique.  Si  nous  étions  des  incroyants  au  lieu  d'être 
des  catholiques,  qu'y  aurait-il  de  changé  dans  notre  façon 
d'envisager  et  de  solutionner  les  problèmes  que  l'industrie 
soulève  chaque  jour  devant  nous  :  dans  la  direction  que  nous 
imprimons  aux  entreprises  qui  nous  sont  confiées  :  dans  notre 
manière  d'agir  à  l'égard  de  nos  collaborateurs  ?  La  question 
vaut  la  peine  qu'on  y  réfléchisse  et  ouvre  des  perspectives 
trop  souvent  insoupçonnées. 

Jadis,  la  doctrine  catholique  de  la  fraternité,  en  s'y  infil- 
trant si  je  puis  dire  par  tous  les  joints,  a  fait  crouler  la  char- 
pente économique  de  l'antiquité,  qui  reposait  sur  l'esclavage, 
et  la  personne  humaine  a  été  placée  par  l'Eglise  au  rang  de 
dignité  qui  lui  convient,  par-dessus  toutes  les  choses  maté- 
rielles y  compris  l'argent. 

Puis,  une  réaction  matérialiste  et  païenne  s'est  produite. 
De  nouveau  la  force  et  la  richesse  ont  tenté,  généralement 
avec  une  large  mesure  de  succès,  de  s'asservir  l'homme.  Mais 
l'Eglise,  héritière  de  la  compassion  de  son  divin  Fondateur 
pour  la  foule  affamée  et  lasse,  l'Eglise  veillait  sans  cesse. 
Avec  énergie  et  persévérance  elle  dénonça  l'usure  dévorante, 
les  excès  de  l'industrialisme,  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produisait. 

La  lutte  n'est  pas  finie,  ni  près  de  finir  et  il  ne  s'agit  donc 
pas  de  régler  une  fois  pour  toutes  la  question  sociale  !  Il 
s'agit  seulement  de  prendre  parti  ;  de  décider  si,  pour  autant 
qu'il  dépendra  de  nous,  l'industrie  canadienne  tombera  en- 
tièrement et  définitivement  sous  la  domination  de  puissances 
purement  matérialistes,  ou  sera  imprégnée  à  tous  ses  degrés 
d'un  sain  idéalisme  chrétien. 

J'ajoute  en  terminant  que  la  question  est  importante  à 
plus  d'un  titre  et  offre,  notamment,  un  intérêt  national  con- 
sidérable. Car  la  richesse  d'un  peuple  n'est  pas  faite  surtout 
de  ses  pièces  d'or  et  de  ses  tonnes  de  marchandises,  mais, 
ainsi  que  l'a  écrit  Ruskin,  «  de  la  multitude  de  ses  enfants  au 
sang  clair  et  au  rire  joyeux  ». 


134 


LE  PROBLÈME  INDUSTRIEL  AU  CANADA  FRANÇAIS 


DISCUSSION  DU  RAPPORT 

Le  Président  de  la  séance,  M.  Guy  Vanier,  félicite  le 
rapporteur  de  la  lucidité  de  pensées  et  de  l'exactitude  d'infor- 
mations qui  caractérisent  ses  contributions  à  l'étude  des  ques- 
tions sociales.  Il  indique  que  la  discussion  peut  se  concevoir 
de  diverses  manières.  On  peut  étudier  les  faits  :  c'est-à-dire 
de  quelle  manière  se  développe  l'industrie,  de  quelle  manière 
les  familles  ouvrières  y  trouvent  leur  compte  au  point  de  vue 
de  ce  à  quoi  chaque  personne  a  droit.  On  peut  la  considérer  au 
point  de  vue  des  difficultés  qui  caractérisent  chaque  genre 
d'industrie.  On  peut  aussi  la  considérer  sous  le  rapport  des 
avantages  que  nos  solutions  sociales  peuvent  apporter  même 
au  point  de  vue  purement  économique.  Rien  ne  nous  défend 
d'envisager  la  question  industrielle  sous  cet  angle.  Un  patron 
qui  a  de  l'envergure  ne  peut  s'empêcher  de  s'arrêter  à  ce  fait  : 
s'il  développe  les  conditions  heureuses  dans  lesquelles  tra- 
vaillent ses  employés,  il  sera  le  premier  à  en  bénéficier. 

Je  prie  donc,  dit  le  Président,  l'assistance  de  s'arrêter, 
dans  cette  discussion,  plus  particulièrement  à  la  constatation 
de  faits  :  dangers  à  signaler,  initiatives  heureuses  à  souligner, 
etc. 

M.  Ubalde  Baudry  (du  cercle  Augustin-Norbert-Morin) 
rappelle  que  M.  Arthur  Saint-Pierre  affirme  dans  son  rapport 
que  le  salaire  moyen  est  de  $15  par  semaine.  Comprend-il 
par  là  les  fonctionnaires  ?  (M.  Saint-Pierre  répond  que  non.) 

M.  Baudry  s'arrête  également  à  la  réflexion  du  rappor- 
teur que  le  coût  de  la  vie  va  baisser.  Il  lui  demande  ce  qu'il 
fait  du  mot  de  Sir  Williams-Taylor  qui  disait  que  le  coût  de 
la  vie  baisserait  quand  la  dette  du  Canada  aura  baissé. 

M.  Saint-Pierre  répond  qu'il  n'a  pas  été  bien  compris  ; 
que  d'après  lui  les  salaires  baissent  vite,  mais  que  le  coût  de  la 
vie  baisse  lentement. 

Le  Président  ajoute  qu'il  faut  nécessairement  tenir 
compte  de  la  relation  entre  le  salaire  nominal  et  le  salaire 
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réel,  suivant  la  valeur  de  l'argent  à  diverses  époques.  Il  solli- 
cite d'autres  observations.  Au  sujet  des  grèves  :  combien  ont 
eu  lieu  dans  la  province  de  Québec  ?  dans  quelle  région  par- 
ticulière ?  Au  sujet  du  chômage  :  est-ce  qu'il  se  fait  quelque 
chose  dans  la  province  de  Québec  contre  ce  mal  ? 

M.  Eugène  L'Heureux  s'attache  à  la  question  du  salaire. 
C'est  un  problème  qui  intéresse  à  peu  près  tout  le  monde.  Il 
se  demande  si  les  économistes  et  les  sociologues  désintéressés 
approuvent  une  baisse  de  salaires  proportionnée  à  la  baisse  du 
coût  de  la  vie. 

Le  Rapporteur  se  défend  de  parler  comme  économiste, 
car  il  n'est  pas  absolument  sûr  qu'il  en  soit  un.  Mais,  person- 
nellement, il  est  d'avis  que  les  salaires  devraient  être  les  plus 
hauts  possibles  dans  les  limites  raisonnables.  Maintenant  la 
baisse  des  salaires  contribue-t-elle  à  la  baisse  du  coût  de  la 
vie  ?  Il  est  plutôt  d'avis  que  l'es  salaires  baisseront  après  le 
coût  de  la  vie.  Il  ajoute  que  l'élément  spéculation  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  une  très  grande  part  dans  l'étude  de 
cette  question,  comme  le  prouve  le  marché  du  papier  et  du 
sucre.  La  spéculation  a  certainement  fait  augmenter  le  coût 
de  la  vie. 

M.  l'abbé  Médéric  Barbeau  soutient  que  le  coût  de  la  vie 
a  monté  par  suite  de  la  hausse  des  salaires.  Ce  n'est  qu'à  la 
guerre  que  la  spéculation  a  fait  monter  le  coût  de  la  vie. 

Le  Rapporteur  affirme  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
situation  économique  de  la  grande  industrie  depuis  un  siècle 
ont  constaté  que  les  salaires  ont  été  déplorablement  inférieurs 
aux  besoins  des  ouvriers.  L'augmentation  des  salaires  a  été 
faite  pour  parer  à  des  abus  absolument  défavorables  aux 
classes  ouvrières.  Nous  pouvons  nous  réjouir  de  ce  que  les 
catholiques  sociaux,  dans  tous  les  pays  du  monde,  ont  con- 
tribué à  faire  monter  les  salaires. 

M.  Joseph  Versailles  félicite  sincèrement  le  rapporteur 
qui  a  soumis  à  l'auditoire  une  pièce  de  maître.  Seulement,  il 
croit  qu'à  côté  de  l'enseignement  théorique,  que  notre  ami 
Arthur  Saint-Pierre  possède  bien,  qu'il  a  parfaitement  déve- 
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loppé,  il  faut  s'arrêter  aux  faits,  les  étudier  et  tenir  compte 
des  leçons  pratiques.  M.  Versailles  a  eu  récemment  l'occasion 
de  se  renseigner  sur  l'établissement  des  Lloyds  qui  est  situé 
dans  le  Royal  Exchange  de  Londres.  Cette  construction 
architecturale  coûterait  aujourd'hui  cinq  cents  fois  plus  cher 
que  son  prix  originaire.  Cela  fait  voir  que  tout  a  monté,  par- 
ticulièrement depuis  la  Révolution  française.  Nous  savons 
tous  que  les  conditions  sociales  ont  été  améliorées  après  la 
Révolution  française,  non  pas  tout  de  suite,  mais  au  cours  des 
années.  Auparavant,  les  habitants  se  construisaient  des 
huttes,  portaient  de  rudes  vêtements.  J'ai  lu  quelque  part  que 
la  table  de  Louis  XIV  ne  contenterait  pas  aujourd'hui  une 
famille  d'ouvriers.  Il  faut  également  se  rappeler  que  tout  a 
changé  même  ici,  comme  le  prouve  la  fréquentation  régulière 
des  cinémas  par  la  classe  ouvrière.  Il  est  vrai  que  l'on  annonce 
que  les  cinémas  de  Montréal  vont  décider  de  fermer  tempo- 
rairement leurs  portes,  mais  cela  est  dû  au  chômage  actuel,  ce 
qui  prouve  bien  que  la  clientèle  régulière  des  cinémas  se 
recrute  dans  la  classe  ouvrière.  Les  marchands  de  phonogra- 
phes pourraient  également  donner  des  détails  intéressants  sur 
l'amélioration  de  bien-être  offerte  aux  ouvriers.  Selon  M. 
Versailles,  les  conditions  économiques  de  la  vie  ouvrière  se 
sont  améliorées  dans  la  proportion  de  500  pour  100,  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  de  construction  du  Stock  Ex- 
change  de  Londres.  Il  croit  qu'avec  la  masse  il  ne  faut  pas 
trop  faire  de  théorie. 

Un  discutant  disait  cette  après-midi,  que  nous  nous 
complaisions  dans  notre  état  colonial.  Un  autre  a  dit  que  nous 
nous  désintéressions  trop  de  la  situation  financière  du  Canada 
entier.  J'espère  que  notre  ami  Saint-Pierre  nous  fournira 
bientôt  des  chiffres  qui  nous  diront  à  quel  moment  un  pays 
peut  se  subvenir  et,  s'il  lui  plaît,  se  déclarer  libre.  Un  minis- 
tre d'Angleterre  a  dit  récemment  que  le  privilège  essentiel  des 
Dominions  britanniques  est  de  pouvoir  se  séparer  à  volonté  de 
la  métropole.  Il  est  vrai  que  l'Irlande  ne  le  peut  pas,  mais  elle 
n'est  pas  un  Dominion.  De  plus,  l'Irlande  est  persécutée  et 
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sert  de  valet  à  l'Angleterre  qui  utilise  contre  les  Irlandais  les 
armes  économiques  fabriquées  par  ceux-ci. 

Comment  les  industriels  doivent-ils  traiter  leurs  em- 
ployés ? 

Je  comprends  qu'il  semble  y  avoir  là  un  cercle  vicieux.  Il 
faut  penser  à  tout  le  monde.  Il  faut  s'occuper  des  classes 
ouvrières,  mais  dans  la  mesure  où  la  concurrence  le  permet, 
car  autrement,  il  est  impossible  à  l'industriel  canadien-fran- 
çais de  lutter  contre  ses  adversaires.  Toutes  les  questions  se 
tiennent.  L'industriel  est  aux  prises  avec  l'ouvrier  qui  veut 
un  salaire  plus  élevé,  parce  qu'il  veut  se  procurer  plus  de  jouis- 
sances :  un  phonographe,  le  cinéma,  le  Parc  Dominion,  les 
champs  de  courses,  etc.  La  masse  veut  des  jouissances.  Elle 
ne  se  préoccupe  pas  de  la  valeur  des  théories  sociales. 

Vous  ferez  tous  les  discours  que  vous  voudrez,  vous  éla- 
borerez tous  les  plus  beaux  projets  de  réforme  sociale,  mais 
ce  qui  importe  avant  tout  c'est  de  bien  envisager  les  faits. 
Nous  parlons  ici  à  huis  clos  :  je  puis  dire  que  nous  avons  été 
chloroformés  pendant  longtemps.  Mais  nous  nous  réveillons 
enfin.  Seulement  n'allons  pas  croire  que  l'on  ne  s'est  pas 
réveillé  ailleurs,  et  par  conséquent,  tenons-nous  prêts. 

Et  précisément  à  cause  de  cela,  je  prie  M.  Saint-Pierre, 
qui  est  fort  en  chiffres,  d'étudier  de  près  les  faits  pour  nous 
dire  quand  nous  devrions  nous  convaincre  que  l'heure  de 
l'indépendance  économique  est  sonnée. 

Le  Président  saisit  très  bien  la  pensée  de  M.  Versailles. 
Il  voudrait  tellement  affranchir  notre  race  de  toute  domina- 
tion étrangère  qu'elle  puisse  vivre  librement  de  sa  vie  propre. 

M.  Versailles,  comme  notre  ami  Saint-Pierre,  pense  que 
la  doctrine  catholique  sur  les  rapports  entre  employeurs  et 
employés  est  très  bonne  à  mettre  en  pratique  ;  mais  il  cons- 
tate que  la  concurrence  anglaise  et  les  jouissances  accordées 
aux  classes  ouvrières  y  apportent  des  obstacles  sérieux.  Et 
puisque  M.  Versailles  parle  de  cette  faculté  que  possèdent  les 
Dominions  britanniques  de  rompre,  s'ils  le  désirent,  les  liens 
qui  les  rattachent  à  la  métropole,  je  me  permettrai  de  dire 
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qu'on  est  bien  bon  de  nous  reconnaître  d'avance  cette  liberté, 
car  nous  pourrions  peut-être  la  prendre  sans  la  demander.  En 
prévision  de  cette  éventualité,  il  faut  multiplier  les  contacts 
entre  les  diverses  classes  de  notre  race.  Nos  convictions  reli- 
gieuses, notre  caractère  latin,  nous  prédisposent  à  assurer  aux 
classes  ouvrières  la  protection,  la  liberté,  l'avenir  prospère, 
qui  feront  que  leur  sort  sera  intimement  lié  à  un  régime  poli- 
tique et  à  des  institutions  où  elles  trouveront  la  garantie  d'un 
traitement  équitable. 

Je  crois  que  les  deux  argumentations  tendent  au  même 
but  :  1°  l'une  veut  libérer  l'industrie  canadienne-française  de 
la  domination  étrangère  ;  2°  l'autre  veut  libérer  les  masses 
ouvrières  d'une  trop  rude  étreinte  capitaliste  ;  or,  le  capita- 
liste, à  l'heure  actuelle,  est  surtout  l'étranger. 

M.  Euclide  Desjarlais  pose  une  simple  question  au  rap- 
porteur au  sujet  de  l'opportunité  d'établir,  dans  les  indus- 
tries canadiennes-françaises,  la  participation  des  ouvriers  aux 
bénéfices  de  l'entreprise. 

Le  Rapporteur  remarque  que  la  question  est  grave.  La 
participation  aux  bénéfices  présuppose  des  bénéfices.  Et  puis, 
s'il  existe  des  bénéfices,  ils  ne  seront  peut-être  pas  suffisants 
à  compenser  l'industriel  pour  l'aléa  de  sa  mise  de  fonds.  Cer- 
taines industries  se  trouvent  dans  des  circonstances  telles  que 
la  réforme  proposée  pourrait  amener  leur  ruine. 

M.  Ubalde  Baudry  suggère  que  les  ouvriers  puissent  par- 
ticiper aux  bénéfices  dans  la  mesure  où  ils  seront  prêts  à  par- 
ticiper aux  pertes. 

Le  Rapporteur  ne  croit  pas  que  la  question  puisse  être 
posée  comme  cela  absolument,  car  les  salaires  ordinairement 
suffisent  tout  juste  aux  ouvriers  pour  équilibrer  leur  budget. 
Le  salaire  n'est  pas  toujours  proportionné  au  travail  de  l'ou- 
vrier. 

M.  Eudore  Boulanger,  demande  combien  de  grèves  ont 
été  réglées,  durant  la  dernière  année,  à  la  satisfaction  des 
ouvriers  ? 


l'aspect  social  du  problême  industriel 


139 


Le  Rapporteur  regrette  de  n'avoir  pas  les  renseignements 
sur  ce  point  à  portée  de  la  main. 

Le  Président  remarque  que  les  grèves  ne  sont  pas  tou- 
jours faites  uniquement  pour  des  questions  de  salaires.  Il 
serait  curieux  de  savoir  si  les  employés  dont  les  patrons  sont 
des  Canadiens  français  sont,  en  général,  mieux  traités  que  les 
autres,  mais  il  reconnaît  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  s'en 
assurer. 

M.  Isidore  Coupai  demande  au  rapporteur  s'il  croit  qu'une 
industrie  devrait  être  fermée  ou  ouverte. 

Le  Rapporteur  pense  que  la  porte  peut  être  entre-bâillée, 
mais  que  si  l'industrie  veut  rester  canadienne,  le  capital  et  la 
direction  doivent  pouvoir  régler  l'entre-bâillement. 

M.  Maurice  Gélinas  veut  simplement  signaler  un  point 
trop  peu  souvent  considéré.  Les  grandes  industries  anglaises 
n'ont  pas  toujours  respecté  un  droit  primordial  des  catholi- 
ques canadiens-français  :  l'observance  du  dimanche.  C'est  un 
grand  mal  provenant  de  la  loi  de  la  province  de  Québec.  Beau- 
coup d'ouvriers  préfèrent  travailler  pour  des  patrons  cana- 
diens-français, parce  qu'ils  veulent  avoir  leur  dimanche  à  eux. 
Un  bon  nombre  d'industriels  de  la  grande  industrie  anglaise 
font  en  sorte  que  le  travail  du  dimanche  est  à  prime.  Je 
demande  aux  syndicats  catholiques  de  mettre  ce  point  en  évi- 
dence, à  savoir  que  les  patrons  canadiens-français  sont  tou- 
jours respectueux  de  la  conscience  de  leurs  ouvriers  au  sujet 
de  l'observance  du  repos  dominical. 

M.  Eudore  Boulanger  demande  si  les  patrons  canadiens- 
français  sont  vraiment  plus  généreux  que  les  patrons  anglais. 

Le  Rapporteur  répond  que  cela  dépend  des  patrons  pris 
individuellement.  Par  exemple,  la  maison  Goodwin,  à  Mont- 
réal, au  sujet  des  salaires  et  des  heures  de  travail,  donne 
l'exemple  à  beaucoup  de  patrons  canadiens-français. 

J'ajoute,  dit-il,  que  la  remarque  de  mon  ami  Gélinas  est 
juste  au  sujet  de  l'observance  du  dimanche.  Toutefois,  à 
cause  de  leurs  charges  de  famille  et  du  salaire  à  prime,  un 
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certain  nombre  d'ouvriers  préfèrent  être  obligés  de  travailler 
le  dimanche. 

M.  Eudore  Boulanger  admet  l'exactitude  de  cette  cons- 
tatation et  cite  à  l'appui  l'exemple  des  ouvriers  aux  usines  de 
Shawinigan. 

M.  Arthur  Germain  demande  pourquoi  la  construction  du 
«  Stock  Exchange  »,  de  Londres,  par  exemple,  coûterait,  au- 
jourd'hui, immensément  plus  cher  qu'autrefois. 

M.  Joseph  Versailles  en  donne  comme  raison  principale 
qu'aujourd'hui  les  ouvriers  veulent  plus  de  jouissances  que 
jadis,  et  que,  partant,  il  leur  faut  un  salaire  plus  élevé. 

Quant  à  la  comparaison  entre  les  patrons  canadiens-fran- 
çais et  les  anglais,  pour  les  employés  de  magasin,  par  exemple, 
les  commerçants  anglais  ont,  en  apparence,  réglé  la  question 
du  travail  du  soir  plus  vite  que  les  canadiens-français.  Mais, 
si  l'on  examine  les  choses  de  plus  près,  on  s'explique  les  motifs 
de  cette  différence.  Les  magasins  anglais  servent,  en  général, 
une  clientèle  qui  peut  facilement  acheter  durant  le  jour,  tandis 
que  les  magasins  canadiens-français  ont  tous  une  forte  clien- 
tèle ouvrière,  qui  n'a  que  les  heures  du  soir  pour  acheter. 

Mais,  d'une  manière  générale,  les  patrons  anglais  trai- 
tent-ils mieux  leurs  employés  que  les  patrons  canadiens-fran- 
çais ?  Quand  les  affaires  vont  bien,  oui,  peut-être  ;  mais 
quand  elles  vont  mal,  non,  certainement.  Quand  ça  va  bien, 
les  patrons  anglais  paieront  $2,000  pour  un  lanceur  de  balles 
au  service  du  club  des  employés  d'une  usine.  Mais  quand  ça 
va  mal,  ils  susciteront  en  sous-main  une  grève  pour  se  débar- 
rasser de  tous  leurs  employés.  Les  patrons  canadiens-français 
feront  moins  de  dépenses  pour  les  jeux,  mais  aux  époques  de 
crises,  ils  feront  l'impossible  pour  aider  leurs  employés  et  ne 
pas  les  jeter  sur  le  pavé. 

M.  Vabbé  Eugène  Delisle  souligne  la  très  belle  attitude 
d'un  industriel  canadien-français,  M.  Dubuc,  de  Chicoutimi  : 
ses  ouvriers  sont  aussi  bien  traités  que  ceux  de  n'importe  quel 
patron  anglais. 
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Le  Rapporteur  déclare  qu'il  n'est  nullement  opposé  aux 
patrons  et  aux  financiers  canadiens-français.  On  est  sous 
l'impression  que  les  patrons  juifs  et  anglais  traitent  beaucoup 
mieux  leurs  employés  que  les  canadiens-français,  mais  c'est 
l'effet  d'une  illusion  d'optique,  vu  que  tes  premiers  savent 
faire  beaucoup  de  réclame  dans  les  journaux  à  leur  propre 
éloge,  tandis  que  les  seconds  sont  plus  modestes.  Les  rapports 
entre  employeurs  et  employés  canadiens-français  se  règlent 
d'ordinaire  d'après  les  principes  d'équité,  et  les  patrons  ne  se 
croient  pas  justifiables  de  vanter  leur  générosité  et  de  faire 
un  tam-tam  étourdissant  dans  les  journaux  quand  ils  se  con- 
forment davantage  aux  exigences  de  la  simple  justice. 

M.  Joseph  Versailles  rappelle  que  ce  sont  les  patrons  juifs 
et  anglais  qui  s'empressent  d'acheter  les  chefs  naturels  des 
Unions  ouvrières  lorsque  l'occasion  s'en  présente. 

On  a  cité  tout  à  l'heure  le  nom  de  M.  Dubuc.  Il  s'impose 
d'en  dire  un  mot.  Voilà  un  homme,  un  des  nôtres,  qui  s'est 
éveillé  à  la  vie  économique  intense.  Les  Anglais,  voyant  cela, 
se  sont  dit  :  En  voilà  un  qui  s'éveille.  Et  toute  une  campagne 
de  médisances  et  de  calomnies  s'est  acharnée  contre  cet 
homme.  On  l'a  traité  de  voleur  et  le  reste.  Tout  cela  n'a  pas 
empêché  M.  Dubuc  de  faire  son  chemin  et  d'établir  sur  une 
base  solide,  outre  ses  usines  de  Chicoutimi,  celles  de  Val- 
Jalbert,  de  Port-Alfred  et  de  Chandler.  Il  y  a  dans  cet  exem- 
ple tout  ce  qu'il  faut  pour  assurer  la  paix  sociale.  M.  Dubuc 
n'a  pas  obtenu  ces  magnifiques  résultats  sans  travail  ni  sacri- 
fices :  il  faut  aussi  que  les  ouvriers  soient  prêts,  le  cas  éché- 
ant, à  faire  certains  sacrifices  pour  sauver  une  industrie. 

M.  l'abbé  Maxime  Fortin  demande  à  M.  Versailles  s'il 
voudrait  bien  lui  dire  quelle  théorie  de  M.  Saint-Pierre  ne  lui 
plaît  pas  et  quels  sacrifices  il  demande  à  la  masse  ouvrière. 

M.  Versailles  répond  que,  d'après  lui,  réclamer  le  salaire 
familial,  quand  les  familles  canadiennes  ont  tant  d'enfants, 
est  une  réclamation  exagérée.  La  plupart  des  industries  ordi- 
naires ne  pourraient  se  maintenir  à  ce  régime  et  les  patrons 
devraient  fermer  boutique.  Il  serait  en  faveur,  à  l'égard  des. 
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ouvriers,  d'une  application  mitoyenne  entre  la  théorie  de  M. 
Saint-Pierre  et  la  pratique  américaine.  Quand  on  considère  la 
vie  aisée  de  la  classe  ouvrière  dans  nos  villes,  et  les  dépenses 
formidables  auxquelles  se  livrent  les  travailleurs  pour  les 
seuls  amusements,  on  peut  s'étonner  d'entendre  dire  que  les 
ouvriers  sont  aujourd'hui  dans  la  misère  noire  et  beaucoup 
plus  malheureux  que  dans  le  passé.  Ai- je  satisfait  M.  l'abbé 
Fortin  ? 

M.  l'abbé  Fortin  regrette  de  dire  que  non.  Mais  cela  n'en- 
gage pas  l'auditoire.  Il  aura  l'occasion  d'y  revenir  plus  tard. 

Le  Président  croit  que  M.  Versailles  soutient  une  opinion 
qui  mérite  d'être  entendue  et  examinée.  M.  Versailles  s'est 
surtout  occupé  de  haute  finance  et  ne  saurait  voir  la  situation 
exactement  sous  le  même  jour  que  ceux  qui  se  placent  au  point 
de  vue  du  sociologue  ou  du  patron  industriel. 

Personnellement,  continue-t-il,  je  ne  suis  pas  prêt  à  dire 
que  je  partage  l'opinion  de  notre  ami  Versailles.  Il  y  a  dans  la 
classe  ouvrière  un  état  de  misère  imméritée  à  laquelle  il  faut 
apporter  remède.  Il  y  a  aussi  dans  la  classe  moyenne  des 
améliorations  utiles  et  nécessaires  à  introduire.  Ces  réflexions 
ne  doivent  pas  être  considérées  comme  une  mise  à  l'enchère  de 
mes  opinions  personnelles.  Mais  je  crois  m'apercevoir  que 
l'auditoire  semble  aussi  porté  à  se  placer  à  ce  point  de  vue 
pour  juger  la  situation. 

Le  Président  invite  M.  J.-E.  Grégoire,  le  distingué  pro- 
fesseur de  l'Université  Laval,  à  ouvrir  la  série  des  com- 
mentaires. 

COMMENTAIRES 
Observations  de  M.  J.-E.  Grégoire 

Avocat,  professeur  d'économie  politique  et  sociale  à  l'Université  Laval 

de  Québec. 

C'est  la  première  fois  que  j'assiste  à  un  congrès  de 
l'A.C.J.C.  et  je  dois  dire  que  je  suis  émerveillé  du  bon  travail 
que  l'on  y  fait.  Volontiers  je  joins  mes  félicitations  à  celles 
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du  Président  de  la  première  séance  d'étude  et  de  M.  Versailles. 
Permettez-moi  de  dire  aussi  les  raisons  du  plaisir  que  j'éprouve 
d'avoir  été  invité  à  collaborer  aux  travaux  du  congrès. 

C'est  que  j'ai  une  profonde  admiration  pour  cette  pha- 
lange de  jeunes  hommes  qui,  de  leur  propre  initiative,  au  prix 
d'un  surcroît  de  travail  et  de  grands  sacrifices,  se  font  un 
devoir  de  s'instruire  eux-mêmes  sur  une  foule  de  questions 
d'intérêt  national. 

Avec  un  admirable  esprit  de  prévoyance  et  de  désinté- 
ressement, ils  étudient  non  seulement  les  problèmes  qui  s'im- 
posent aujourd'hui  chez  nous,  mais  encore,  ceux  qui,  avec  le 
progrès  général  du  pays,  surtout  avec  le  développement 
intense  de  l'industrie,  s'imposeront  demain  à  la  nation 
canadienne. 

Ils  ont  l'heureuse  ambition  d'être  à  la  hauteur  des  tâches 
qui  pourront  se  présenter  et  de  contribuer  à  la  solution  des 
problèmes  nationaux  dans  le  sens  de  nos  traditions,  et  aussi 
en  vue  de  la  mission  que  nous  avons  à  remplir  sur  cette  terre 
d'Amérique. 

Ils  ne  se  contentent  pas  de  travailler  eux-mêmes,  ils  font 
travailler  autour  d'eux,  Ils  s'associent  des  jeunes,  de  plus  en 
plus  nombreux,  qu'ils  initient  à  leurs  études,  et  font  participer 
à  leurs  travaux  . .  .  Pour  une  fois  la  contagion  a  du  bon. 

Ils  font  plus  encore,  ils  en  invitent  d'autres,  qui  ne  sont 
pas  des  leurs,  bien  que  d'esprit  et  de  coeur  avec  eux,  à  colla- 
borer à  leur  oeuvre  ;  et  si  j'en  juge  par  moi-même,  chacun  de 
ces  invités  tient  à  honneur  d'accepter  leur  invitation. 

Ainsi  ces  jeunes  travaillent  eux-mêmes.  Ils  initient  leurs 
cadets  au  travail.  Ils  invitent  des  collaborateurs  du  dehors. 
Enfin,  ils  apportent  au  public  pour  qu'il  en  fasse  son  profit,  tel 
en  ces  jours  de  congrès,  le  fruit  de  leurs  études,  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leur  expérience.  Tout  cela  :  pour  le  progrès,  dans  le 
bien,  du  pays  et  de  la  race,  ou,  comme  ils  disent  très  bien  dans 
leur  programme  :  «  en  vue  des  intérêts  supérieurs  de  notre 
nationalité.» 
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L'A.C.J.C.  poursuit  méthodiquement  et  sans  se  démen- 
tir jamais,  son  oeuvre  d'étude  et  de  propagande. 

Après  avoir  approfondi  dans  différents  congrès  les  pro- 
blèmes de  l'Education,  du  Devoir  social,  de  l'Agriculture,  de 
la  Colonisation,  elle  soumet  aujourd'hui  à  l'étude  celui  de 
l'Industrie  chez  nous. 

Ce  problème  elle  l'étudié  sous  trois  aspects  différents  : 
l'aspect  économique,  l'aspect  social,  et  l'aspect  national. 

C'est  du  point  de  vue  social  qu'il  s'agit  ce  soir  et  c'est  à  ce 
sujet  qu'on  m'a  demandé  de  faire  quelques  observations. 

T1  importe  d'abord  de  dire  brièvement  ce  qu'est  l'éco- 
nomie politique  et  ce  qu'est  l'économie  sociale,  l'objet  et  le 
rôle  respectif  de  ces  deux  sciences,  pour  bien  marquer  l'im- 
portance de  ce  point  de  vue  social. 

Leroy-Beaulieu  définit  ainsi  l'économie  politique  :  «  C'est 
la  science  qui  constate  les  lois  générales  qui  déterminent  l'ac- 
tivité et  l'efficacité  des  efforts  humains  pour  la  production  et 
la  jouissance  des  biens  que  la  nature  n'accorde  pas  gratui- 
tement et  spontanément  à  l'homme.» 

Charles  Gide  :  «  L'économie  politique  a  pour  objet  parmi 
les  rapports  des  hommes  vivant  en  société,  ceux-là  seulement 
qui  tendent  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  matériels,  à  tout 
ce  qui  concerne  leur  bien-être.» 

Il  s'agit  dans  ces  deux  définitions  de  l'économie  politique 
pure,  ne  recherchant  que  le  bien  matériel  de  l'homme. 

Il  est  vrai  que  pour  atteindre  sa  fin  l'homme  a  besoin  de 
ces  biens  matériels,  il  ne  peut  s'en  passer,  même  pour  faire 
son  devoir  ;  dès  lors  il  faut  se  les  procurer,  il  faut  par  le  tra- 
vail et  l'industrie  créer  des  utilités,  produire  des  richesses. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  produire  des  richesses,  même  d'en 
produire  beaucoup.  Le  bonheur  de  l'humanité,  des  Etats 
comme  des  individus,  dépend  moins  de  la  quantité  de  richesses 
produites,  que  de  la  manière  dont  elles  sont  réparties  entre 
tous  les  membres  de  la  société.  Jusqu'à  il  y  a  quelques  années 
l'Angleterre  était  le  pays  modèle  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction des  richesses,  mais  par  contre,  nulle  part  ailleurs  chez 
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les  peuples  civilisés  il  n'y  avait  autant  de  misère  et  de  souf- 
frances dans  la  masse  du  peuple.  Il  faut  admettre  qu'au- 
jourd'hui les  choses  ont  bien  changé. 

Je  préfère  de  beaucoup  voir  chez  nous  les  ouvriers  pro- 
priétaires de  leur  maisonnette  et  de  leur  mobilier,  vivant  mo- 
destement d'un  salaire  raisonnable  ;  les  cultivateurs  proprié- 
taires de  leurs  fermes,  de  leurs  animaux  et  de  leurs  instrumnts 
aratoires,  vivant  à  l'aise  avec  leurs  nombreuses  familles,  mais 
sans  millionnaires,  ou  milliardaires  dans  nos  rangs,  que  de 
voir  comme  dans  certains  pays  d'Europe,  une  poignée  de 
millionnaires  ou  de  milliardaires  vivant  comme  des  pachas  au 
milieu  de  la  pauvreté,  de  la  nudité,  de  la  misère  enfin  où 
hurle  l'envie  et  gronde  le  mécontentement. 

Ceci  démontre  qu'il  ne  suffit  pas  de  produire  des  richesses 
suivant  les  principes  de  l'économique,  il  faut  encore  que  ces 
richesses  soient  produites  dans  des  conditions  convenables 
pour  ceux  qui  y  concourent,  et  enfin,  qu'elles  soient  réparties 
entre  tous  avec  justice  et  équité  suivant  les  principes  de  la 
sociologie. 

L'économie  sociale  s'occupe  de  l'ensemble  des  intérêts 
sociaux.  Elle  recherche  et  groupe  toutes  sortes  de  procédés 
ingénieux  :  (a)  D'abord,  pour  répandre  de  bonnes  habitudes 
dans  les  classes  inférieures  :  épargne,  prévoyance,  sobriété, 
hygiène,  etc.  (b)  Puis,  pour  concilier  les  patrons  et  les  ou- 
vriers :  régler  les  différends  à  l'amiable,  prévenir  les  grèves, 
les  régler  quand  elles  ont  éclaté,  voir  à  obtenir  des  conditions 
de  travail  convenables  pour  les  ouvriers,  surtout  pour  les 
femmes  et  les  enfants,  voir  enfin  à  ce  que  tous  aient  un 
salaire  suffisant,  le  salaire  étant  en  quelque  sorte  pour  le  tra- 
vailleur, la  part  qui  lui  revient  des  richesses  qu'il  a  contribué 
à  produire,  (c)  Enfin  pour  amener  ou  consolider  dans  le 
monde  ce  que  l'on  nomme  la  paix  sociale. 

Voilà  l'objet  de  l'économie  sociale,  laquelle  au  point  de 
vue  théorique  est  une  science  :  et  il  importe  de  connaître  les 
principes  de  la  loi  morale  et  les  principes  de  la  sociologie. 
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Au  point  de  vue  pratique,  ou  quand  il  s'agit  de  mise  en 
application,  l'économie  sociale  devient  un  art  et  un  art  difficile, 
surtout  lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  difficultés  entre  em- 
ployeurs et  employés.  Alors  il  faut  joindre  à  une  profonde 
connaissance  des  hommes  une  bonne  expérience  des  affaires  ; 
il  faut  aussi  de  l'habileté,  beaucoup  d'habileté,  du  sang-froid, 
de  la  patience  ;  enfin  il  faut  procéder  avec  méthode  et  avoir 
un  jugement  sûr.  Tout  cela  pour  le  rôle  qu'est  appelée  à  jouer 
l'économie  sociale. 

En  résumé  on  peut  dire  que  l'économie  politique  étudie 
l'homme  en  tant  qu'il  poursuit  l'utile,  ou  la  richesse,  tandis 
que  l'économie  sociale  étudie  l'homme  en  tant  qu'il  poursuit 
le  vrai  et  le  bien. 

Pour  montrer  que  ces  deux  sciences  ne  doivent  pas  aller 
l'une  sans  l'autre,  M.  Victor  Brants  donne  une  définition  qui 
les  embrasse  toutes  les  deux  quand  il  dit  :  «L'économie  poli- 
tique n'est  pas  seulement  la  science  des  richesses,  mais  celle 
des  rapports  des  richesses  avec  le  bien  de  l'homme.»  Plus  loin 
il  dit  encore  dans  le  même  sens  que  cette  science  :  «  s'occupe 
des  efforts  faits  par  l'humanité  pour  assurer  son  existence 
matérielle  dans  la  mesure  et  dans  l'ordre  du  bien.» 

M.  Hervé  Bazin  dit  de  son  côté  qu'il  n'y  a  de  «  véritable 
progrès  dans  l'industrie  que  lorsque  l'homme  s'élève  à  la  fois 
dans  l'ordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel,  et  lorsqu'une 
classe  entière  de  travailleurs  n'est  pas  sacrifiée  à  la  surpro- 
duction. »  Plus  loin  il  ajoute  :  «  Le  vrai  progrès  industriel 
social,  c'est  la  progression  rationnelle,  constante,  générale, 
répandant  le  bien-être  et  assurant  l'ordre  et  le  repos  parmi 
toutes  les  classes  de  travailleurs  ». 

On  peut  conclure  de  tout  cela,  que  l'étude  des  problèmes 
sociaux  doit  marcher  de  front  avec  le  progrès  économique  du 
pays,  et  même,  par  une  sage  prévoyance,  le  devancer. 

Dans  un  temps  d'intense  progrès  industriel  et  matériel  de 
toutes  sortes,  alors  que  l'immigration  amène  chez  nous,  sans 
discernement,  des  travailleurs  souvent  mécontents  de  leur 
sort  et  imbus  des  fausses  théories  qui  ont  cours  dans  la  plupart 
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des  pays  d'Europe,  ce  serait  rétrograder  et  aller  vers  le  socia- 
lisme et  le  bolchévisme  que  de  négliger  l'étude  des  théories 
saines  et  équitables,  à  la  fois  pour  l'employé  et  pour  l'em- 
ployeur, telles  qu'enseignées  par  le  grand  Pontife  Léon  XIII, 
et  prêchées  par  les  Catholiques  sociaux  de  France  et  de 
Belgique. 

Félicitons  l'A.C.J.C.  de  son  heureuse  initiative  de  mettre 
et  de  maintenir  à  l'ordre  du  jour  l'étude  des  problèmes 
sociaux.  Avec  elle  étudions  l'économie  politique  pour  appren- 
dre à  produire  des  richesses  abondantes,  afin  que  l'homme 
puisse  satisfaire  ses  besoins  et  aussi  améliorer  les  conditions 
de  son  existence  ;  mais  avec  elle  aussi  étudions  en  même  temps 
les  principes  de  l'économie  sociale  qui  recherche  pour  toutes  les 
classes  de  la  société  :  l'aisance,  la  paix  et  le  bonheur,  c'est-à- 
dire  :  le  vrai  bien  de  l'homme. 

*    *  * 

Le  Président  remercie  chaleureusement  le  professeur 
d'économie  politique  et  sociale  à  l'Université  de  Québec  pour 
les  notions  comparatives  qu'il  vient  d'offrir  au  congrès.  Elles 
sont  de  nature  à  faire  comprendre  qu'il  faut  non  seulement 
étudier  les  besoins  matériels  du  pays,  mais  la  science  sociale 
s'appuyant  sur  des  principes  catholiques.  Je  fais  maintenant, 
dit-il,  appel  aux  lumières  d'un  praticien  des  oeuvres  catho- 
liques et  ouvrières  qui  s'organisent  suivant  les  principes  de 
l'Eglise. 


Observations  de  M.  l'abbé  Maxime  Fortin 

Aumônier  des  Syndicats  catholiques  et  nationaux  de  Québec. 

A  cette  heure-ci,  il  est  beaucoup  trop  tard  pour  com- 
mencer un  discours.  Si  j'entreprenais  de  dire  toutes  les  idées 
qui  se  pressent  dans  mon  cerveau,  après  avoir  écouté  toutes 
celles  que  nous  venons  d'entendre  émettre,  je  vous  ferais 
certainement  un  long  discours. 
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Je  remercie  particulièrement  la  Jeunesse  catholique  de 
s'être  souvenue  que  j'ai  été  l'assistant-aumônier  de  son  Comité 
régional  de  Québec.  Et  je  puis  l'assurer  que,  si  je  ne  fais  plus 
partie  du  corps  de  l'A.C.J.C,  je  suis  et  serai  toujours  de  son 
âme. 

Je  félicite  M.  Arthur  Saint-Pierre  de  sa  belle  attitude  et, 
quoi  qu'ait  pu  dire  M.  Versailles  que  j'estime,  le  rapporteur,  à 
mon  sens,  est  aussi  praticien  que  théoricien. 

Quant  aux  paroles  de  M.  Versailles,  sur  l'urgence  pour  les 
Canadiens  français  d'envahir  le  domaine  industriel  et  d'y 
faire  porter  leur  principal  effort,  il  est  très  sûr  que,  si  nous 
avons  là  l'expression  complète  de  sa  pensée,  il  y  a  entre  nous, 
sur  ce  point,  des  divergences  absolues  d'idées.  Il  se  forme 
même  peu  à  peu  deux  écoles,  à  ce  sujet,  dans  la  province.  Une 
franche  explication  de  part  et  d'autre  contribuerait  peut-être 
à  mettre  la  question  bien  au  point  dans  l'esprit  de  ceux  que 
préoccupe  notre  avenir  national. 

La  question  au  programme  est  de  savoir  ce  qui  se  produit 
dans  le  pays,  à  cause  de  ce  fait  qu'il  y  a  de  l'industrie. 

M.  Saint-Pierre  répond  :  Du  fait  qu'il  existe  de  l'indus- 
trie, prennent  naissance  chez  nous  plusieurs  problèmes  sociaux 
qui  demandent  une  solution.  J'ajoute,  m'appuyant  sur  une 
expérience  de  plusieurs  années,  que  le  fait  industriel  au 
Canada  pose  des  questions  angoissantes  à  nos  chefs  sociaux. 
Du  fait  qu'il  existe  de  l'industrie,  dit  M.  Saint-Pierre,  il  y  a  de 
la  misère  dans  le  peuple.  J'ai  le  regret  d'ajouter  que,  du  fait 
.  qu'il  existe  de  l'industrie,  il  y  a  dans  la  ville  de  Québec  une 
population  ouvrière  qui  manque  à  peu  près  constamment  du 
nécessaire.  Tel  est  le  résultat  de  mon  expérience  depuis  les 
sept  années  que  je  m'occupe  des  ouvriers. 

L'industrie  existe  chez  nous  en  laissant,  d'une  façon 
générale,  ceux  qu'elle  emploie  dans  la  misère.  Il  y  a  trois 
mille  chômeurs  à  Québec  depuis  plusieurs  mois.  Quels  sacri- 
fices peut-on  demander  à  ces  gens-là  ?  L'autre  plaie  que  nous 
aurons  bientôt  est  celle  des  petits  salaires.  Après  celle-là,  il  y 
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en  aura  une  autre.  Il  y  aura  toujours  une  plaie  produite  par  le 
fait  industriel. 

M.  Versailles  se  dit  :  Il  y  a  tout  un  champ  d'activités  qui 
nous  échappe  :  le  champ  des  affaires.  Nous  ne  sommes  pas 
plus  bêtes  que  les  autres  !  Il  faudrait  nous  emparer  de  tout 
ce  dont  nous  pourrions  nous  emparer.  L'exploitation  de  nos 
richesses  doit  se  faire  par  les  nôtres  !  Notre  argent  doit  être 
à  nous  !  Toujours  nos  forces  ont  été  au  service  des  autres. 
M.  Versailles  a  raison.  Tâchons  de  grouper  nos  forces  et  de 
les  employer  à  assurer  le  succès  des  causes  qui  nous  sont 
chères. 

Où  nous  différons  d'opinion,  c'est  en  ceci.  Certains  pré- 
tendent que  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce 
est  tellement  important  qu'il  est  essentiel  à  notre  survivance 
et  doit  primer  nos  autres  préoccupations  patriotiques. 
D'autres,  et  je  suis  de  ceux-là,  croient  que  plus  nous  nous  atta- 
cherons au  sol  même  par  le  développement  agricole,  notre 
principale  industrie,  plus  nous  resterons  nous-mêmes,  plus 
nous  serons  certains  de  prolonger  et  d'assurer  notre  survi- 
vance. Nous  ne  reconnaissons  pas  la  souveraine  importance 
qu'on  attribue  au  développement  commercial  et  industriel. 

L'honorable  M.  Perrault  disait  hier  que  tout  ce  qui  peut 
nuire  au  développement  de  notre  principale  industrie  n'est 
pas  désirable.  Or,  notre  principale  industrie,  c'est  l'industrie 
agricole.  Nous  sommes  huit  millions  en  ce  pays  ;  pour  déve- 
lopper complètement  l'industrie  agricole,  il  nous  faudrait  une 
population  de  cinquante  millions.  C'est  donc  à  l'agriculture 
qu'il  faut  songer  d'abord  et  aux  besoins  de  laquelle  il  faut 
pourvoir.  Il  est  dangereux  de  courir  deux  lièvres  à  la  fois. 
Nos  aptitudes  nous  appellent  clairement,  nous  Canadiens 
français,  à  accomplir  cette  première  besogne.  Qu'on  dirige  un 
très  gros  courant  vers  d'autres  activités  que  les  activités  agri- 
coles :  je  n'en  suis  plus. 

M.  Saint-Pierre  disait  que  notre  industrie  produit  des 
malaises  sociaux.  En  voici  un.  Bientôt  nous  aurons  la  plaie 
des  petits  salaires.  Nos  ouvriers,  incapables  de  sustenter  leur 
famille  avec  les  revenus  de  leur  travail,  vont  être  obligés  de 
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conduire  tous  les  membres  de  la  famille  à  l'usine  :  jeunes 
filles,  petits  garçons.  Chacun  y  fera  sa  part  pour  gagner  le 
pain  quotidien.  Leur  éducation  sera  finie.  Leur  apprentissage 
sera  fini,  avant  même  d'être  commencé.  C'est  le  désordre 
social  qui  s'annonce.  La  jeune  fille  qui  passe  sa  journée  à 
l'usine  n'apprend  pas  à  être  une  femme  d'intérieur  :  elle  sera 
incapable  de  tenir  la  maison.  Il  faudra  bientôt  $60,  au  lieu  de 
$18  pour  l'entretien  de  la  maison.  Et  ces  $60  l'industrie  ne 
pourra  pas  les  donner.  C'est  un  des  maux  ;  il  y  en  a  mille. 
La  désorganisation  de  la  famille,  c'est  la  mort  de  la  famille  et 
de  la  société. 

Ceux  qui  tiennent  un  peu  à  l'ordre  social  dans  notre  pays 
sont  préoccupés  de  ce  qu'on  propose  quand  on  parle  de  s'élan- 
cer, toutes  voiles  au  vent,  dans  la  carrière  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  d'y  entraîner  tout  notre  peuple.  Plus  l'industrie 
se  développe  et  s'étend,  plus  le  mal  social  grandit  et  devient 
incurable.  Nous  voyons  d'un  oeil  un  peu  inquiet  tous  ces  mou- 
vements qui  tendent  à  faire  des  «greater  Montréal  »  et  des 
«  greater  Québec  ».  Nous  aimerions  mieux  une  <  greater 
country  ». 

Ce  que  nous  voulons  tous  ensemble,  c'est  que  nous  soyons 
demain,  sur  cette  terre  d'Amérique,  l'un  des  groupes  qui 
comptent  le  plus.  J'en  suis,  vous  en  êtes,  nous  en  sommes  tous. 
Nous  différons  seulement  d'opinion  sur  la  façon  de  partir,  sur 
la  question  de  savoir  quels  chevaux  atteler  et  comment  les 
conduire  pour  arriver  au  but.  Entre  gens  qui  n'ont  pas  d'ani- 
mosités  personnelles,  qui  aiment  Dieu  et  leur  pays,  il  est  tou- 
jours facile  de  s'entendre. 

Je  serais  heureux  de  rencontrer  M.  Versailles  et  de 
discuter  à  fond  cette  question  avec  lui,  et  je  suis  certain 
d'avance  que  nous  finirions  par  nous  mettre  d'accord  sur  les 
quelques  points  où  nous  paraissons  diverger,  parce  que  ce  soir 
nous  ne  pouvons  envisager  que  l'un  ou  l'autre  des  aspects  du 
problème,  tandis  qu'alors  nous  l'aborderions  dans  son  en- 
semble. 

Le  Président  remercie  M.  l'abbé  Fortin.  Il  croit  que 
l'utilité  de  semblables  réunions  est  précisément  de  permettre 
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aux  personnes  compétentes  d'échanger  leurs  vues,  d'exprimer 
et  de  soutenir,  avec  franchise  et  courtoisie,  des  opinions  par- 
fois contradictoires.  Nous  avons  assisté  ce  soir,  dit-il,  à  une 
discussion  extrêmement  intéressante,  et  je  crois  que  cette 
séance  comptera  parmi  Tune  des  plus  belles  du  congrès. 
J'invite  maintenant  M.  Albert  Foisy,  rédacteur  à  X Action 
catholique,  à  nous  faire  part  de  ses  commentaires. 


Observations  de  M.  J .-Albert  Foisy 

Rédacteur  à  V Action  catholique  de  Québec. 

Un  de  mes  voisins  me  faisait  la  réflexion  suivante,  il  y  a 
un  instant  :  «  Tenter  de  faire  de  notre  patrie,  un  pays  exclu- 
sivement industriel,  ce  serait  courir  à  l'abîme  ;  d'autre  part, 
tenter  de  supprimer  totalement  l'industrie,  c'est  aller  à  un 
échec  évident.  »  Ce  qui  veut  dire  que  nous  sommes  un  pays 
agricole  d'abord,  mais  que  chez  nous,  l'industrie  est  implantée 
et  doit  y  rester.  Quelles  que  soient  les  conséquences  de  l'in- 
dustrialisme, nous  devons  les  subir,  parce  qu'il  est  impossible 
de  le  faire  disparaître.  Bien  plus,  à  cause  de  nos  centres 
urbains,  il  est  bon  que  nous  songions  à  développer  notre  indus- 
trie et  pour  le  faire  d'une  façon  profitable,  il  faut  que  ce  déve- 
loppement s'accomplisse  d'une  manière  logique,  naturelle. 

On  a  parlé  du  succès  d'un  de  nos  compatriotes  dans  l'in- 
dustrie de  la  pulpe,  M.  Dubuc,  de  Chicoutimi.  Le  grand  secret 
de  son  succès,  c'est  que  son  industrie  est  la  plus  logique  qui 
soit.  Elle  sort  très  naturellement  des  richesses  du  sol.  Il  a 
planté  ses  usines  au  milieu  même  de  la  matière  première  qu'il 
emploie,  le  bois  ;  il  utilise  les  cours  d'eau  pour  obtenir 
l'énergie  motrice,  et  il  prend  la  main-d'oeuvre  sur  place.  De 
plus,  il  a  organisé  ses  propres  moyens  de  transport,  de  sorte 
qu'il  n'est  à  la  merci  de  personne,  ni  d'un  coup  de  bourse,  ni 
d'une  raréfaction  artificielle  de  la  matière  première  causée 
par  les  accapareurs. 

C'est  d'après  ce  modèle  que  nous  devons  développer  notre 
industrie,  si  nous  voulons  réussir.   De  fait,  c'est  courir  un 
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grand  risque  que  d'engager  des  capitaux  dans  la  fabrication 
d'articles  pour  lesquels  il  faut  obtenir  de  l'étranger  la  matière 
première.  Ce  danger  est  moins  grand  si  nous  allons  chercher 
la  matière  première  sur  un  continent  éloigné,  comme  l'Asie  et 
l'Afrique,  car  nos  riches  voisins  du  Sud  se  trouvent  dans  la 
même  situation.  Mais  nous  nous  engageons  dans  une  voie 
dangereuse  si  nous  tentons  de  faire  concurrence  aux  Améri- 
cains dans  des  industries  où  ils  sont  passés  maîtres,  surtout 
si  nous  devons  aller  chez  eux  chercher  la  matière  première, 
comme  dans  l'industrie  du  coton. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  est  impossible  de  réussir  à 
moins  de  compter  sur  un  tarif  élevé  qui  empêche  l'entrée  du 
produit  américain  sur  notre  marché.  Alors,  c'est  le  consom- 
mateur qui  en  souffre  et  le  pays  n'en  est  pas  plus  riche.  D'un 
autre  côté,  nous  avons  un  bel  avenir  industriel  devant  nous, 
si  nous  nous  appliquons  à  travailler  sur  notre  matière  pre- 
mière, au  lieu  de  l'expédier  à  l'étranger  à  l'état  brut,  im- 
portant ici  une  matière  brute  étrangère  pour  alimenter  des 
industries  qui  seront  toujours  assujéties  aux  fluctuations  des 
bourses  et  des  marchés  étrangers.  Enfin,  en  utilisant  pour 
nos  industries  notre  propre  matière  première,  nous  travail- 
lons à  acquérir  une  belle  indépendance  économique.  Voilà 
pour  le  progrès  industriel. 

On  a  parlé  aussi  du  danger  de  certaines  théories  quand 
elles  sont  répandues  dans  les  masses.  Il  y  a  des  théories  bien- 
faisantes et  des  théories  dangereuses.  Tout  le  monde  l'admet. 
Mais,  dans  la  solution  du  problème  ouvrier,  il  est  une  théorie 
qui  n'a  jamais  fait  de  tort  à  personne,  qui  n'a  jamais  causé 
de  grève  ni  commis  d'injustice.  Cette  théorie,  c'est  la  doctrine 
de  l'Eglise.  Il  est  nécessaire  que  cette  théorie  soit  enseignée 
aux  masses.  Il  faut  que  toutes  les  classes  la  connaissent,  la 
classe  des  patrons  comme  celle  des  travailleurs,  peut-être  plus 
encore.  Car,  les  patrons  se  sont  organisés.  Leur  organisation 
est  puissante  et  elle  n'a  qu'un  but,  le  gain.  Si  les  ouvriers 
s'organisaient  sur  les  mêmes  principes,  avec  le  même  idéal  et 
le  même  égoïsme,  nous  aurions  la  guerre  civile  et  la  révolution 
avant  six  mois. 
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On  parle  du  rôle  salutaire  des  aumôniers  dans  les  syndi- 
cats ouvriers.  Nous  nous  demandons  si  les  prêtres  n'auraient 
pas  un  beau  et  profitable  travail  à  faire  dans  les  organisa- 
tions de  patrons  ?  Ces  messieurs  traitent-ils  souvent  leurs 
questions  à  la  lumière  de  la  «  théorie  »  de  l'Eglise  ?  Est-il 
souvent  question  de  la  justice  et  de  la  charité  quand  on  dis- 
cute des  intérêts  et  des  besoins  des  industriels  ?  C'est  un 
aspect  du  problème  qu'il  faut  envisager  de  temps  en  temps. 
La  loi,  la  doctrine  de  l'Eglise  n'est  pas  uniquement  pour  les 
ouvriers.  Si  les  patrons  s'appliquaient  à  l'observer  avec  scru- 
pule, le  problème  social  serait  résolu.  Sans  doute,  il  y  aurait 
encore  des  pauvres,  il  y  en  aura  toujours,  il  y  aurait  encore 
des  malheureux  ;  mais  ceux-ci  verraient  la  charité  panser 
leurs  plaies  et  soulager  leurs  misères. 

Le  Président  remarque  que  tant  d'idées  ont  été  émises,  à 
cette  séance,  qu'il  devient  nécessaire  de  porter  la  cause  devant 
un  juge,  et  comme  plusieurs  jugements  ont  déjà  été  formulés, 
ce  devra  être  un  juge  de  Cour  d'appel.  J'ai  le  plaisir,  conti- 
nue-t-il,  d'inviter  M.  le  juge  Dorion,  un  ami  de  l'Association 
de  la  Jeunesse  et  des  Semaines  sociales,  à  prendre  la  parole  et 
à  nous  faire  connaître  son  verdict  sur  les  points  en  litige. 


Discours  de  VHon.  Charles-Edouard  Dorion 

Président  d'honneur. 

En  venant  présider  cette  séance,  je  m'attendais  d'être  à 
l'honneur,  et  je  l'ai  été.  Mais  je  ne  m'attendais  pas  d'être  à 
la  peine,  et  je  le  suis.  Je  dois  cependant  reconnaître  que  vous 
avez  trouvé  le  secret  d'établir  très  généreusement  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  car  j'ai  tiré  profit  de  vos  enquêtes  et  de 
vos  études  et  je  vous  en  remercie. 

La  question  traitée  ce  soir  est  de  celles  qui  m'intéressent 
particulièrement,  car  le  droit  touche  de  près  à  tout  ce  qui  est 
humain.  Dans  la  procédure  judiciaire,  il  faut  tenir  compte  de 
la  théorie  et  de  la  pratique,  car  les  causes  purement  idéales  ne 


154  LE  PROBLÈME  INDUSTRIEL  AU  CANADA  FRANÇAIS 

se  présentent  guère  devant  les  tribunaux.  Pour  apprécier  les 
conséquences  sociales  du  fait  économique  et  préparer  l'avenir, 
vous  avez  rappelé  des  principes  et  fait  appel  aux  leçons  de 
l'expérience.  C'est  la  bonne  méthode. 

Une  autre  chose  qui  m'a  frappé,  c'est  que  l'on  a  parlé  de 
la  législation  pour  remédier  à  certains  maux  dont  souffre  la 
société.  On  a  raison,  car  dans  beaucoup  de  cas  le  recours  à  la 
loi  s'est  trouvé  bienfaisant.  Je  pourrais  citer  à  ce  sujet  la  loi 
des  «  privilèges  ouvriers  »  qui,  bien  que  sa  rédaction  laisse  à 
désirer,  est  universellement  respectée  par  les  patrons.  Je 
mentionnerai  encore  la  loi  sur  les  «  accidents  de  travail  »,  qui 
n'atteint  pas  la  perfection,  loin  de  là,  et  qui  cependant  a  donné 
des  résultats  fort  appréciables. 

Il  ne  faut  jamais  s'éloigner  de  la  nature.  Il  importe  aussi 
de  ne  pas  oublier  le  mot  de  Montesquieu  :  «  L'abus  crée  l'usage 
et  l'usage  c'est  la  loi  ».  Une  loi  qui  ne  s'appuie  pas  sur  l'usage 
et  les  moeurs  reste  lettre  morte.  On  se  gardera  de  négliger  ce 
point  de  vue  en  proposant  l'adoption  de  nouvelles  lois.  Pluri- 
mae  leges,  pessima  respublica.  Plus  il  y  a  de  lois,  plus  ça  va 
mal.  Je  ne  parle  pas  de  la  loi  essentielle,  qui  est  le  droit  natu- 
rel. Prenons  le  droit  civil,  qui  est  la  principale  partie  du  droit 
positif.  La  plupart  de  ses  dispositions  :  droit  de  propriété, 
etc.,  s'appuient  sur  le  droit  naturel.  Toutes  sont  fondées  sur 
l'expérience  des  siècles.  Les  lois  administratives  sont  plus 
nouvelles,  car  l'industrie  est  encore  de  fondation  récente.  Je 
dois  féliciter  tous  ceux  qui  ont  présenté  des  travaux.  Je  les 
remercie  pour  l'auditoire  et  pour  moi-même. 

Je  suis  enchanté  de  voir  les  développements  qu'a  pris 
l'A.C.J.C.  Quand  j'étais  jeune,  l'Association  de  la  Jeunesse 
n'existait  pas,  mais  j'ai  souvent  senti  le  besoin  d'une  organi- 
sation de  ce  genre,  qui  aurait  permis  aux  jeunes  gens  sérieux 
de  s'appuyer  les  uns  sur  les  autres  pour  mieux  remplir  leur 
devoir.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  disant  que  ceux  qui  vou- 
laient faire  leur  devoir  se  voyaient  souvent  en  butte  à  l'ironie. 
Mais  c'est  de  l'histoire  ancienne  et  cet  état  d'esprit  n'existe 
plus.  Quand  j'ai  vu  paraître  l'A.C.J.C.,  je  me  suis  dit  :  «  Voilà 
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un  mouvement  qui  fera  de  ses  membres  des  convaincus,  fiers 
d'agir  sans  respect  humain.  » 

L'A.C.J.C.  a  tenu  plus  et  mieux  que  ses  promesses.  Non 
seulement  elle  a  groupé  tous  les  jeunes  gens  du  pays,  mais  elle 
a  abordé  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  race.  J'ai  été 
charmé  du  sérieux  et  de  la  profondeur  de  vos  études.  Vous 
êtes  la  jeunesse  et  vous  êtes  optimistes.  Pour  faire  quelque 
chose  dans  la  vie,  il  faut  être  optimiste  quand  on  est  jeune. 
Quant  à  moi,  j'avoue  que  l'expérience  humaine  m'a  rendu  un 
peu  pessimiste  et  que,  depuis  longtemps  j'ai  perdu  l'habitude 
de  m'enthousiasmer,  mais  ce  soir,  après  votre  belle  séance, 
j'éprouve  une  certaine  difficulté  à  rester  pessimiste  et  je  con- 
fesse que  j'attends  de  votre  association  les  meilleurs  résultats 
pour  l'avenir. 


QUELQUES  PRECISIONS  ULTERIEURES 

Obligé  d'être  à  Montréal  le  lendemain  matin,  et  forcé  en 
conséquence  de  prendre  le  dernier  train  de  nuit,  M.  Versailles 
dut  quitter  la  salle  avant  la  fin  de  la  séance,  mais  il  laissa  au 
Président  une  note  explicative,  dont  celui-ci  pouvait  faire 
usage  au  besoin  et  dans  laquelle  il  précisait  sa  pensée  sur  cer- 
tains points.  Quelques  jours  plus  tard,  il  revenait  sur  le  même 
sujet,  dans  une  communication  à  rA.C.J.C,  qui  trouve  ici  tout 
naturellement  sa  place. 

Communication  de  M.  Joseph  Versailles 

La  discussion  du  deuxième  soir  du  congrès  aurait  pu  se 
prolonger  longtemps  encore,  et  je  regrette  pour  ma  part  d'en 
avoir  perdu  les  derniers  échos  et  surtout  de  n'avoir  pu  pren- 
dre de  nouveau  la  parole  pour  expliquer  davantage  certaines 
de  mes  assertions,  qui  paraissaient  n'avoir  pas  été  bien  com- 
prises de  tous. 

Cette  question  des  relations  entre  le  capital  et  le  travail 
est  très  importante,  mais  elle  doit  être  considérée  sous  ses 
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divers  aspects.  N'y  voir  que  les  bienfaits  qui  peuvent  en  dé- 
couler pour  les  ouvriers,  c'est,  même  au  point  de  vue  social, 
faire  de  la  partisanerie  de  classe.  Un  problème  social  inté- 
resse toute  la  société  ;  je  ne  veux  pas  oublier  que,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  société  veut  dire  race  canadienne-française. 
Conclure  que  les  salaires  doivent  être  relevés,  parce  que,  de- 
puis plusieurs  années,  ils  sont  inférieurs  à  ce  qu'on  appelle  le 
coût  de  la  vie,  n'est  pas,  à  mon  sens,  une  solution  équitable  du 
problème  au  point  de  vue  social. 

Il  faut  d'abord  voir  si  l'industriel  peut  réellement  s'as- 
treindre à  équilibrer,  par  les  salaires  payés  à  ses  employés,  le 
coût  de  la  vie  ou  les  dépenses  familiales  de  ces  derniers,  sans 
courir  droit  à  la  banqueroute  et  ruiner  son  entreprise.  S'il  ne 
le  peut  pas,  c'est  bien  inutile  de  le  lui  demander,  et  surtout  de 
pousser  les  ouvriers  à  l'exiger  comme  un  droit.  Or,  en  géné- 
ral, l'industriel  canadien-français  ne  le  peut  pas.  La  raison 
en  est  que  sous  le  nom  de  coût  de  la  vie,  on  comprend  aujour- 
d'hui, non  seulement  l'argent  nécessaire  à  l'ouvrier  pour  me- 
ner une  vie  confortable  et  chrétienne,  mais  aussi  le  prix  d'un 
tas  d'articles  inutiles  et  surperflus  que  les  travailleurs  se  font 
imposer  par  le  mercantilisme  et  le  paganisme  américain. 
L'industriel  canadien-français  n'a  pas  le  droit  de  se  laisser 
écraser  stupidement  par  la  concurrence,  car  ses  intérêts  per- 
sonnels ne  sont  point  seuls  en  jeu,  mais  aussi  ceux  de  tout  le 
peuple  qu'il  représente.  S'il  ne  peut  offrir  à  ses  ouvriers,  en 
échange  de  leurs  services,  que  le  prix  en  rapport  avec  leur 
condition,  lui  demanderons-nous,  au  nom  d'un  principe  très 
discutable  dans  les  circonstances,  de  payer  plus  cher  quand 
même,  au  risque  de  s'exposer  à  fermer  d'un  jour  à  l'autre  son 
usine  et  à  priver  de  leur  gagne-pain  ses  hommes  et  leurs 
familles  ? 

Maintenant,  est-il  prouvé  que  les  salaires,  depuis  plu- 
sieurs années,  soient  inférieurs  au  coût  réel  de  la  vie  chez  les 
travailleurs  durant  cette  période  ?  Je  ne  le  crois  pas.  J'ai 
questionné  des  hommes  de  quarante  à  cinquante  ans  et  tous 
m'ont  affirmé,  ce  que  j'avais  vérifié  moi-même,  que  le  nombre 
de  ceux  qui  manquent  du  nécessaire  est  moins  grand  de  nos 
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jours  qu'il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  même  en  tenant  compte  que 
ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  aujourd'hui  le  nécessaire 
comprend  bien  des  choses  inutiles,  sinon  nuisibles. 

Sans  doute,  il  y  eut  certains  moments,  vers  1915  et  en  ces 
tout  derniers  temps  encore,  où  il  s'est  trouvé  un  bon  nombre 
de  chômeurs.  Mais  ces  cas  sont  accidentels,  pas  plus  fré- 
quents aujourd'hui  qu'il  y  a  trente  ans,  et  ils  immobilisent 
pendant  quelques  semaines  un  nombre  beaucoup  moindre  de 
personnes  qu'autrefois,  en  proportion  de  la  population.  Ce 
problème  du  salaire  insuffisant  n'existe  donc  pas  chez  nous, 
au  moins  au  point  de  vue  pratique,  d'une  façon  plus  aiguë 
qu'il  existait  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Je  suis  même  convaincu 
que  ce  problème  n'exista  jamais  chez  nous  ;  c'est  d'un  autre 
mal  que  nous  avons  souffert,  et  nous  avons  pris  l'un  pour 
l'autre.  Le  vrai  mal  a  été  pendant  longtemps  le  manque  d'em- 
ploi pour  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  de  terres  à  cultiver,  ou 
qui  n'avaient  pas  d'aptitudes,  c'est-à-dire  pas  de  goût  naturel 
ou  pas  assez  de  force  physique,  pour  le  travail  des  champs.  Et 
ceux-là  et  leurs  familles  allèrent  aux  Etats-Unis  chercher  un 
gagne-pain  qu'on  s'obstinait  à  leur  refuser  ici  sous  de  spécieux 
prétextes,  comme  certains  sociologues,  dont  je  ne  discute  pas 
le  patriotisme,  conseillent  de  le  faire  encore  aujourd'hui.  Qu'y 
avons-nous  gagné  par  le  passé  ?  Et  qu'y  gagnerons-nous  à 
l'avenir  ? 

On  a  dit  :  «  Des  ouvriers  souffrent  ;  ce  i/est  peut-être 
pas  par  la  faute  de  l'industrie,  mais  c'est  certainement  par  le 
fait  de  l'existence  de  l'industrie.  »  Donc,  pour  guérir  le  mal, 
il  faudrait  viser  à  supprimer  l'industrie.  Autant  prétendre 
que  le  Saint-Laurent  devrait  être  desséché  parce  qu'il  s'y  noie 
du  monde  !  On  a  ajouté  :  «  Il  faudrait  cinquante  millions  de 
paires  de  bras  pour  cultiver  toutes  les  terres  du  pays.  »  Per- 
sonne que  je  sache  n'a  prétendu  empêcher  une  seule  paire  de 
bras  de  s'appliquer  au  travail  de  la  terre.  Nous  avons  seule- 
ment demandé  qu'une  partie  de  nos  jeunes  gens  les  plus  ins- 
truits, les  plus  distingués,  qui  jusqu'à  présent  allaient  encom- 
brer les  professions  libérales,  jettent  les  yeux  du  côté  indus- 
triel et  financier,  afin  de  préparer  du  travail  rémunérateur  et 
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des  carrières  d'avenir  à  tous  nos  travailleurs  que  les  champs 
ne  peuvent  faire  vivre.  Ces  hommes  d'affaires  d'ailleurs,  tel 
Dubuc,  ouvriront  des  terres  nouvelles  à  la  colonisation,  cons- 
truiront des  chemins  de  fer,  etc.,  conditions  essentielles  au 
développement  agricole  que  les  cultivateurs  seuls  ne  pour- 
raient réaliser. 

Ici,  comme  il  s'agit  de  colonisation,  on  ne  manquera  pas 
de  se  rabattre  sur  le  gouvernement.  Ne  croyez-vous  pas  que 
la  colonisation  ira  mieux  si  l'Etat  est  secondé  et  parfois  pré- 
cédé par  l'initiative  privée,  qui  paie  pour  les  premiers  défri- 
chements et  donne  de  l'emploi  aux  colons  pendant  l'hiver,  et, 
plus  tard,  de  l'ouvrage  à  l'année  aux  fils  de  cultivateurs  qui 
n'ont  pas  de  terres  et  les  garde  près  de  leurs  familles,  au  lieu 
de  les  laisser  partir  pour  les  Etats-Unis.  Si  tous  les  Canadiens 
étaient  des  habitants  et  pouvaient  donner  à  leurs  fils  des  'fer- 
mes à  cultiver  avec  le  goût  de  les  cultiver,  je  cesserais  de 
pousser  mes  idées.  Mais  comme  une  société  complète  est  une 
organisation  à  laquelle  nous  devons  tendre  pour  notre  race 
afin  de  la  conserver,  et  ceci  selon  les  lois  de  Dieu,  de  la  nature 
et  de  l'ordre  établi  dans  le  monde  par  des  siècles  de  civilisa- 
tion, je  vais  continuer  d'employer  tous  mes  faibles  moyens  à 
procurer  à  ma  race  ce  qui  lui  manque  le  plus  pour  être  d'abord 
libre  sur  son  propre  sol.  Et  comme  pour  atteindre  ce  but,  je 
dois  faire  des  efforts  plus  grands  que  le  richard  qui  nous  op- 
prime, je  crois  avoir  le  droit,  si  je  veux  le  vaincre,  de  deman- 
der à  mes  concitoyens  de  m'aider  à  remporter  la  victoire  en 
faisant  tous  les  sacrifices  qu'elle  exige.  Voilà  pourquoi,  cer- 
taines théories  sociales  qui  ont  cours  dans  les  Etats  souve- 
rains, ne  peuvent,  sans  danger  de  perturbation  pour  les 
esprits,  être  prônées  ici  à  l'égal  de  dogmes,  dans  un  Etat 
dépendant  comme  le  nôtre,  et  moins  qu'ailleurs  dans  notre 
province,  où  nous  devons  adopter  et  suivre  une  ligne  de  con- 
duite imposée  par  les  circonstances  elles-mêmes,  si  nous  vou- 
lons devenir  et  rester  maîtres  chez  nous. 

Avons-nous  l'envie  d'être  maîtres  chez  nous  ?  Moi,  je  le 
désire  de  toute  mon  âme,  et  c'est  pourquoi  je  ne  m'attarderai 
pas  à  comparer  le  traitement  d'esclave  que  je  pourrais  rece- 
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voir  d'un  étranger  en  abdiquant  mes  droits  au  patrimoine  de 
mes  ancêtres,  avec  la  condition  d'homme  libre  et  de  proprié- 
taire du  sol  que  je  puis  m'assurer  en  travaillant  plus  fort.  Et 
comme  on  ne  peut  entreprendre  de  discuter  sérieusement  avec 
les  masses  la  valeur  de  telle  théorie  mise  en  contact  avec  les 
réalités,  il  me  semble  que  nos  esprits  dirigeants  ne  devraient 
pas  soulever  ici  de  questions  intempestives,  invoquer,  pour 
régler  nos  problèmes,  les  principes  de  solution  de  problèmes 
étrangers  et  dissemblables,  et  surtout  ne  pas  suggérer  à  nos 
travailleurs,  qui  sont  loin  d'être  dans  un  état  de  misère  immé- 
ritée, des  réclamations  auxquelles  on  ne  saurait  raisonnable- 
ment faire  droit.  Le  nombre  de  difficultés  que  nous  rencon- 
trons est  déjà  assez  grand,  n'y  ajoutons  pas,  sous  de  savants 
prétextes  ou  par  des  générosités  déplacées  dans  Pespoir  d'at- 
ténuer les  différences  sociales  et  de  rendre  tout  le  monde  heu- 
reux ici-bas.  Les  grands  principes  de  moralité  sociale  qu'ont 
exposés  les  trois  derniers  Papes  peuvent  suffire  à  nous  guider. 

Les  débardeurs,  mal  dirigés,  ont  ruiné,  il  y  a  un  demi- 
siècle,  le  port  de  Québec  au  profit  du  port  anglais  de  Montréal 
et  des  ports  américains.  L'industrie  de  la  chaussure  était  le 
monopole  des  nôtres,  à  Québec.  Des  difficultés  entre  ouvriers 
et  patrons  l'ont  transportée  ailleurs  en  grande  partie.  Résul- 
tat :  nos  débardeurs  et  nos  cordonniers,  qui  n'étaient  pas 
satisfaits  du  traitement  qu'ils  recevaient  de  leurs  patrons 
canadiens-français,  font  aujourd'hui  le  même  ouvrage,  dans 
des  conditions  généralement  identiques,  mais  sous  la  gouverne 
de  l'étranger  ;  car  l'étranger  ne  fait  pas  plus  de  miracles  que 
le  Canadien.  Nous  pouvons  continuer  d'ergoter  et  ne  rien 
entreprendre  :  nous  obtiendrons  alors  deux  résultats.  Nous 
repousserons  l'industrie  et  une  partie  des  nôtres  gagneront 
les  Etats-Unis  ;  mais  l'industrie  s'implantera  quand  même  : 
elle  appartiendra  aux  étrangers  et  nous  serons  leurs  humbles 
serviteurs  et  leurs  clients  très  dévoués.  On  ne  résoudra  pas  ce 
problème  en  se  contentant  de  déblatérer  contre  les  Anglais  et 
les  Américains.  Ils  sont  forts,  mais  nous  ne  sommes  pas  des 
enfants.  Pourquoi  ne  pas  nous  tenir  comme  des  hommes  à  côté 
d'eux  ?  Cessons  de  leur  reconnaître  des  qualités  supérieures 
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aux  nôtres.  Ils  ne  nous  sont  supérieurs  que  par  les  avantages 
que  nous  leur  abandonnons. 

La  solution  du  problème  social  dans  notre  pays,  à  l'époque 
actuelle,  réside  dans  une  plus  grande  production  et  une  éco- 
nomie appropriée  aux  diverses  classes.  Pour  ce  qui  concerne 
les  ouvriers,  au  lieu  de  leur  offrir  bénévolement  d'équilibrer 
leurs  dépenses  par  des  salaires  surélevés,  demandons-leur  de 
produire  autant  qu'avant  la  guerre.  Un  briquetier,  il  y  a 
quinze  ans,  posait  2,300  briques  dans  sa  journée  ;  il  en  pose 
aujourd'hui  700  ou  800  ;  et  c'est  comme  cela  sur  toute  la 
ligne.  Qui  souffre  en  définitive  de  cette  sotte  perte  de  temps  ? 
L'ouvrier  lui-même.  Le  salaire  n'est  que  du  numéraire  échan- 
geable pour  des  articles  utilisables  :  il  n'est  pas  comestible,  on 
ne  peut  s'en  vêtir  ou  y  trouver  un  abri.  Ne  cherchons  pas  à 
guérir  la  plaie  en  la  recouvrant  de  cataplasmes  ;  commençons 
par  la  nettoyer  à  fond. 

La  masse  ouvrière  produit  moins  qu'autrefois  et  elle  con- 
somme davantage  :  elle  n'a  pas  droit  de  s'étonner  et  de  se 
plaindre  si  elle  constate  de  temps  à  autre  que  l'équilibre  est 
rompu  et  que  le  poids  de  la  vie  pèse  plus  lourd  sur  les  épaules. 
Nous  désirons  nous  occuper  de  questions  sociales  ?  Allons 
tout  de  suite  à  la  principale  et  à  la  véritable.  Au  lieu  de 
<  soigner  chaque  malaise  à  mesure  qu'il  se  déclare,  rappelons- 
nous  que  tous  ces  malaises  sont  autant  de  symptômes  et  que 
pour  les  faire  disparaître,  il  faut  s'attaquer  à  la  cause 
même  de  la  maladie.  Répétons  donc  inlassablement  à  la  ma- 
jorité des  citoyens  qu'il  est  ridicule  de  s'imaginer  qu'avec  de 
l'intelligence  et  du  capital  la  minorité  est  capable  de  procurer 
le  bien-être  nécessaire  à  la  totalité,  surtout  si  la  majorité  con- 
tribue de  moins  en  moins  à  la  production.  L'augmentation 
progressive  et  disproportionnée  des  salaires,  sans  augmenta- 
tion correspondante  de  la  production,  est  un  remède  empi- 
rique, qui  envenimera  la  plaie  au  lieu  de  la  faire  disparaître. 
Patrons  ou  travailleurs,  montrons-nous  gens  pratiques  et 
patriotes  à  toute  épreuve  :  soyons  honnêtes,  laborieux,  entre- 
prenants, et  l'avenir  nous  apportera  la  récompense  de  nos 
efforts.  Joseph  VERSAILLES: 
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Par  une  heureuse  coïncidence,  la  lettre  de  remerciements 
que  le  chef  du  secrétariat  général  de  l'A.C.J.C.  adressait  à 
M.  l'abbé  Fortin,  après  le  congrès,  provoqua  une  réponse  tout 
à  fait  intéressante,  dans  laquelle,  malheureusement,  Fauteur 
commet  une  grosse  inexactitude,  quand  il  se  calomnie  en  croy- 
ant avoir  été  un  trouble-fête.  Sur  ce  point,  aucun  de  ses  au- 
diteurs de  Québec  ne  partagera  son  opinion,  et  comme  per- 
sonne n'est  bon  juge  dans  sa  propre  cause,  il  devra  renoncer 
à  sa  manière  de  voir.  Sur  le  reste,  les  arguments  exposés  ont 
leur  pleine  valeur  et  on  pourra  les  apprécier  à  leur  mérite. 

*     *  * 

Communication  de  M.  l'abbé  Fortin 

Je  ne  sais  si  je  ne  me  trompe,  mais  en  lisant  votre  lettre 
du  15  juillet  me  remerciant  des  commentaires  que  j'ai  faits 
«  à  la  suite  du  travail  de  notre  ami  Saint-Pierre  »,  je  me  suis 
demandé  si  certaines  de  vos  remarques  n'avaient  pas  pour  but 
de  provoquer  de  ma  part  quelques  précisions. 

Vous  m'aviez  chargé,  vous  vous  le  rappelez,  de  com- 
menter le  travail  de  M.  Saint-Pierre  «  sur  le  fait  industriel  et 
ses  répercussions  sociales  ». 

L'intervention  de  M.  Versailles  m'obligea  à  faire  autre 
chose.  Je  crus  plus  utile  de  mettre  de  côté  toutes  les  remar- 
ques que  m'avaient  suggérées  les  vues  exposées  par  le  rappor- 
teur, vues  auxquelles  j'adhère  complètement,  pour  tenter  d'ex- 
primer ma  manière  de  voir  sur  les  questions  soulevées  par  M. 
Versailles,  il  était  trop  tard,  à  minuit,  pour  commencer  une 
discussion  qui  pouvait  être  très  longue,  et  voilà  pourquoi  je  me 
bornai  à  exposer  la  pensée  de  M.  Versailles  telle  que  je  l'avais 
comprise  et  puis,  ensuite,  la  mienne.  Vous  devez  vous  souvenir 
que  tous  mes  efforts  tendirent  à  marquer  les  points  sur  les- 
quels nous  étions  d'accord  et  les  points  sur  lesquels  nous 
sommes  en  désaccord. 

J'ai  le  regret  de  continuer  à  penser  que  la  thèse  soute- 
nue, ce  soir-là,  par  M.  Versailles,  thèse  qui  n'avait  aucun  rap- 
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port  direct  avec  le  sujet  traité  par  M.  Saint-Pierre,  est  abso- 
lument opposée  à  ce  que  je  crois  être  la  vérité.  Je  n'admets 
pas  que  notre  survivance  comme  peuple  dépende  de  la  place 
que  nous  prendrons  dans  le  commerce,  l'industrie  et  la  haute 
finance,  ce  qui  ne  m'empêche  pas  de  reconnaître  qu'une  certai- 
ne emprise  peut  nous  être  utile.  Je  n'admets  pas,  non  plus,  qu'il 
soit  nécessaire,  pour  nous  permettre  de  prendre  dans  l'indus- 
trie, le  commerce  et  la  finance  une  place  qui  compte,  de 
demander  à  notre  peuple  les  sacrifices  dont  a  parlé  M.  Ver- 
sailles et  de  lui  taire  la  vérité  sur  certains  de  ses  droits.  On 
peut  être  assuré  du  reste,  que  c'est  là  un  jeu  dangereux  pour 
nous  tous,  et  qu'il  serait  bien  impossible  d'amener  à  de  pa- 
reilles vues  la  masse  ouvrière.  Une  autre  chose  que  je  n'ad- 
mets pas,  c'est  qu'il  faille  subordonner  toutes  choses,  même  les 
exigences  de  la  loi  morale,  à  la  soi-disant  nécessité  de  nous 
créer  une  place  prépondérante  dans  la  haute  finance  et  la 
grande  industrie.  Et  je  souscris  volontiers,  sur  ce  point,  aux 
remarques  énergiques  par  lesquelles  M.  Foisy  a  combattu  cette 
prétention. 

Vous  me  dites  que  ceux  dont  je  combats  les  opinions 
tiennent  mordicus,  eux  aussi,  à  développer  chez  nous  l'indus- 
trie agricole  à  laquelle,  comme  moi,  ils  assignent  le  premier 
rang.  Leurs  paroles  sont  bien  ce  que  vous  dites,  mais  leurs 
actes  contredisent  ces  paroles.  Je  ne  puis  arriver  à  compren- 
dre comment  on  s'y  prendra,  dans  un  pays  qui  compte  au  plus 
neuf  millions  d'âmes,  pour  développer  largement  et  concurrem- 
ment l'industrie  et  l'agriculture,  quand  notre  seule  industrie 
agricole  demanderait,  à  elle  seule,  pour  être  exploitée  conve- 
nablement, une  main-d'oeuvre  trois  ou  quatre  fois  plus  nom- 
breuse que  celle  qui  s'en  occupe  actuellement.  Développer  l'in- 
dustrie sur  une  très  grande  échelle  ne  peut  se  faire  qu'en  en- 
levant à  la  culture  du  sol  une  main-d'oeuvre  dont  celle-ci 
manque  déjà.  On  aura  beau  prétendre,  ensuite,  que  l'agricul- 
ture reste  la  première  de  nos  industries,  elle  deviendra  la  der- 
nière si  on  applique  ailleurs  la  moitié  des  bras  qui  l'exploitent 
et  la  développent.  Je  n'ai  pas  le  temps,  malheureusement,  de 
développer  dans  une  lettre  tout  ce  que  je  pense  sur  cette 
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question.  Je  dois  rencontrer  bientôt  M.  Versailles  et  discuter 
avec  lui  tout  ce  qui  nous  divise.  Tout  ce  que  je  tiens  à  noter, 
pour  l'instant,  c'est  que  les  remarques  qu'il  fit,  ce  soir-là, 
touchent  à  l'aspect  national,  et  pas  du  tout  à  l'aspect  social  de 
la  question  que  vous  aviez  mise  à  l'étude.  Elles  étaient  hors  de 
propos  au  moment  où  elles  furent  faites.  Vous  parlez,  dans 
votre  lettre,  de  notre  émigration  aux  Etats-Unis  et  de  la 
dépopulation  des  campagnes.  Et  vous  semblez  croire  que,  pour 
enrayer  l'une  et  l'autre,  il  faille  nous  jeter  dans  un  dévelop- 
pement industriel  intense.  A  mon  point  de  vue,  le  remède 
aggraverait  le  mal.  La  question  de  la  dépopulation  de  nos 
campagnes  est  trop  compliquée  et  elle  dépend  de  trop  de 
causes,  dont  les  plus  importantes  n'ont  jamais  été  mises  à 
jour,  pour  que  je  me  risque  à  en  parler  cette  fois-ci,  mais  je  le 
ferais  volontiers  devant  un  groupe  de  votre  association,  si 
seulement  on  me  donnait  une  heure  . . .  pas  trop  tardive,  pour 
en  parler. 

Je  ne  sais  pas  si  vous  publierez  un  compte-rendu  des 
séances  de  votre  congrès  de  Québec  ;  mais,  je  serais  bien  con- 
tent qu'on  ne  m'y  fasse  pas  dire  certaines  des  bêtises  que  m'a 
prêtées  le  communiqué  qui  a  été  publié,  dans  ce  temps-là,  dans 
nos  journaux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  je  n'ai  jamais 
parlé  de  la  nécessité  d'avoir  un  peuple  de  cinquante  millions 
pour  développer  notre  industrie.  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  dans 
un  pays  où  il  faudrait  une  population  de  cinquante  millions 
pour  le  développement  agricole  il  n'est  pas  temps,  alors  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  neuf  millions,  de  parler  de  déve- 
loppement industriel  intense  et  que  celui-ci  ne  pourrait  se 
faire,  à  l'heure  actuelle,  qu'au  détriment  de  l'agriculture.  Je 
voudrais  bien,  aussi,  qu'on  ne  me  donnât  pas  figure  d'adver- 
saire irréductible  de  tout  développement  industriel.  J'avais 
à  dire,  après  M.  Saint-Pierre,  que  le  fait  industriel  a  certaines 
répercussions  sociales  et  j'ai  dit,  après  lui,  que  notre  indus- 
trie est  dominée  par  des  influences  socialement  néfastes  et 
qu'elle  produit  des  effets  désastreux  au  point  de  vue  social. 
Notre  industrie  telle  qu'actuellement  constituée  engendre 
toujours  la  gêne,  quand  ce  n'est  pas  la  misère  dans  la  classe 
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des  travailleurs  ;  elle  désorganise  la  famille  et  met  en  péril 
la  société  tout  entière.  Tous  ceux  qui  s'occupent  du  peuple  en 
arriveront  à  ces  constatations  et  à  ces  conclusions.  Je  n'avais 
pas  à  parler  du  point  de  vue  économique,  ni  du  point  de  vue 
national,  et  je  ne  l'ai  pas  fait.  A  ces  deux  points  de  vue,  il  y 
aurait  à  dire  des  choses  moins  désagréables  ;  mais  je  n'ai 
jamais  eu  la  bonne  fortune  d'être  chargé  de  dire  aux  gens  des 
choses  qui  leur  plaisent  et  je  dois  subir  le  mauvais  sort  d'être 
né  pour  casser  des  vitres  ! 

Tout  ce  que  je  viens  de  vous  écrire  n'est  guère  complet, 
je  le  sais,  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  si,  pour  être  exposée  dans 
toute  son  ampleur  et  avec  toutes  les  distinctions  nécessaires, 
cette  question-là  exigerait  un  gros  volume  que  je  n'ai  pas  le 
temps  d'écrire. 

Vous  voudrez  bien  croire  que,  loin  de  garder  à  tous  ceux 
que  je  me  permets  de  contredire  des  sentiments  d'animosité 
quelconques,  je  leur  suis,  au  contraire,  très  sympathique 
comme  on  doit  l'être  envers  des  gens  qui  ont  l'esprit  droit,  le 
coeur  à  la  bonne  place  et  la  volonté  de  rendre  service  au  pays 
qui  est  le  leur.  Ces  discussions  sont  d'intérêt  public  et  elles 
aboutiront,  je  l'espère,  à  nous  mettre  tous  au  même  point  et 
à  nous  faire  tendre  ensemble  au  même  but. 

Veuillez  accepter  pour  vous  et  transmettre  au  Comité 
central  l'expression  de  toute  mon  amitié. 

Max.  FORTIN,  Ptre, 
Aumônier  général  des  Syndicats  catholiques  de  Québec. 


Troisième  séance  d'étude 

L'aspect  national  du  problème  industriel 


La  présidence  d'honneur  était  réservée  au  recteur  de 
l'Université  Laval,  M.  l'abbé  Pierre  Hébert,  qu'une  indispo- 
sition força  de  se  faire  remplacer  par  son  prédécesseur  immé- 
diat en  office,  Mgr  François  Pelletier,  un  grand  ami  de  la 
jeunesse  en  général,  surtout  de  la  jeunesse  universitaire,  et 
de  l'A.C.J.C.  en  particulier.  La  séance  était  sous  la  direction 
de  M.  Edouard  Coulombe,  négociant,  le  sympathique  président 
de  YUnion  régionale  québécoise  de  l'A.C.J.C.  L'important 
sujet  au  programme  devait  être  traité  par  M.  Yves  Tessier- 
Lavigne,  bachelier  en  droit,  étudiant  à  VEcole  des  Sciences 
sociales,  économiques  et  politiques  de  l'Université  de  Montréal, 
et  membre  du  Cercle  Dollier  de  Casson  de  l'A.C.J.C.  La  liste 
des  commentateurs  comprenait  :  MM.  O.-H.  Côté,  commissaire 
des  industries  de  la  ville  de  Québec,  Georges  Pelletier,  publi- 
ciste,  membre  de  la  Société  Royale  du  Canada,  professeur  de 
journalisme  à  VEcole  des  Sciences  sociales,  économiques  et  poli- 
tiques de  l'Université  de  Montréal,  et  rédacteur  au  Devoir  de 
Montréal,  enfin  l'honorable  Adjutor  Rivard,  juge  de  la  Cour 
d'appel  et  membre  de  la  Société  Royale  du  Canada.  La 
menace  d'une  grève  dans  les  ateliers  typographiques  de  la 
métropole  devait  priver  les  congressistes  de  la  présence  de 
M.  Pelletier,  avantageusement  connu  de  tous  par  ses  travaux 
sur  l'immigration  et  sa  forte  étude  sur  nos  industries  qu'il 
venait  de  publier  dans  l'Action  française.  Faut-il  dire  que  les 
circonstances  devaient  aussi  empêcher  l'auditoire  d'entendre 
l'un  de  nos  plus  brillants  orateurs,  mais  ce  n'était  que  partie 
remise  et  personne  ne  perdit  rien  pour  avoir  attendu  quelques 
heures. 
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Industrie  et  patriotisme 

Rapport  présenté  par  M.  Yves  TESSIER-LA VIGNE,  bache- 
lier en  droit,  étudiant  à  l'Ecole  des  Sciences  sociales,  éco- 
nomiques et  politiques  de  l'Université  de  Montréal. 

Industrie  et  point  de  vue  national  :  tel  est  le  sujet  du 
présent  rapport.  Il  s'agit  de  montrer  les  motifs  secrets  qui 
poussent  tout  patriotisme  à  faire  valoir  les  ressources, 
hommes  et  choses,  dont,  hier,  on  vous  a  entretenus.  Il  faut 
ensuite  produire  les  raisons  qui,  sur  des  esprits  canadiens, 
exerceront  plus  d'emprise,  en  vue  du  bonheur  matériel  de 
leur  patrie.  Nous  interrogeons  les  faits,  pour  connaître 
jusqu'à  quel  degré,  à  l'heure  actuelle,  notre  bien-fonds  est 
exploité  par  nous  et  à  notre  avantage.  L'inventaire  de  nos 
valeurs  serait  peut-être  une  révélation  ;  il  nous  inspirera  la 
résolution  ferme  de  tonifier  notre  industrie  là  où  elle  paraît 
languir  et,  là  où  elle  en  manifeste,  de  maintenir  sa  force.  Et 
l'ensemble  du  travail  nous  incitera  à  choisir  un  moyen  capa- 
ble de  procurer  à  notre  patrie  une  vie  personnelle,  l'indépen- 
dance économique,  base  d'une  autre  indépendance  attendue. 

*     *  * 

Sur  un  coin  du  globe,  des  hommes  sont  fixés  en  un 
groupe  organisé.  Ils  vivent  ;  leur  labeur  tire  du  sol  de  quoi 
sustenter  les  corps  ;  la  laine  et  le  cuir  des  troupeaux  leur 
servent  de  vêtements  ;  leurs  mains  extraient  des  rochers  le 
métal  propre  à  la  fabrication  d'outils  et  d'instruments  d'échan- 
ge. Ces  hommes  pensent  ;  au  moyen  de  sons  qu'eux  seuls  en- 
tendent ils  échangent  des  idées  et  des  projets.  Ils  finissent  à 
la  longue  par  avoir  le  même  fonds  de  pensée  ;  à  vivre  ainsi 
côte  à  côte,  il  en  résulte  chez  tous  une  semblable  tournure 
d'esprit.  Ces  hommes  ne  vivront  qu'un  temps,  ils  veulent  ce- 
pendant bâtir  des  oeuvres  qui  durent,  ils  se  fabriquent  des 
continuateurs  de  leur  tâche  ;  les  fils  achèveront  l'ouvrage  que 
les  pères  n'ont  eu  que  la  faculté  d'ébaucher. 

Les  enfants  considèrent  le  lieu  où  leur  père  travaille,  le 
ciel  au-dessus  de  leur  tête,  les  montagnes  qui  ferment  l'hori- 
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zon,  les  rivières  où  se  mire  le  soleil,  les  souvenirs  qui  enve- 
loppent de  leur  réseau  tout  l'espace,  rémotion  les  saisit,  ils 
sentent  qu'un  instinct  mystérieux  les  enchaîne  à  ce  sol.  Il  fait 
bon  vivre  dans  ces  endroits  connus  à  l'abri  du  danger.  Les 
enfants  aiment  cette  terre,  la  terre  de  leur  père,  la  patrie. 

Le  spectacle  qui  dilate  le  coeur  des  fils  fouette  le  sang  des 
pères  et  fait  bondir  jusqu'à  leur  cerveau  des  pensées.  Cette 
terre  est  un  patrimoine.  Les  aïeux  l'ont  légué  à  charge  de  le 
transmettre  intact  et  affermi  aux  descendants.  Prenons  garde 
au  gaspillage  ;  améliorons  ce  bien,  faisons-nous  des  épargnes 
pour  les  mauvais  jours. 

On  en  veut  à  cette  terre  ?  Oui,  tout  arrive  ici-bas.  Au 
delà  de  ces  monts  et  de  ces  rivières  sont  établis  des  hommes 
ayant  reçu  la  vie  d'autres  pères.  Ils  poursuivent  une  expé- 
rience sociale  différente.  Dans  l'immense  laboratoire  du  globe, 
les  patries  sont  autant  de  manipulateurs  à  qui  le  divin  Chi- 
miste a  commandé  la  création  de  ce  corps  rare  :  le  bonheur 
social.  Ceux-là  obtiendront  la  récompense  qui,  par  une  sage 
combinaison,  par  un  amalgame  proportionné  des  substances, 
se  seront  le  plus  approchés  du  résultat.  Des  expérimentateurs 
plus  vifs  que  les  autres  gagnent  du  temps  et  offrent  leur  con- 
cours aux  voisins  en  retard.  En  garde  !  La  formule  du  bon- 
heur de  ce  pays  n'a  pas  les  mêmes  symboles  ;  tenter  d'effec- 
tuer l'une  avec  les  éléments  de  l'autre,  c'est  amener  un  échec, 
il  ne  restera  dans  la  cornue  qu'une  masse  informe. 

Et  les  pères  de  tantôt  se  disent  :  «  On  veut  s'emparer  de 
nos  mélanges,  en  faire  du  bonheur  avec  une  formule  étran- 
gère, nous  frustrer  du  prix  de  nos  efforts.  Nous  ferons  notre 
expérience  tout  seuls.  Nos  charrues  multiplieront  tellement 
les  sillons  que  notre  territoire  ressemblera  à  un  océan  de  blé  : 
nous  mangerons.  Si  nombreux  seront  nos  troupeaux  que,  des 
peuples  experts  en  vagabondage  eussent-ils  à  piller  nos  berge- 
ries et  nos  fermes,  ils  ne  pourraient  tout  emmener  :  nous  nous 
vêtirons.  Sur  les  enclumes,  nous  martèlerons  tant  de  fer  en 
forme  d'outils,  de  charpentes  et  d'épées,  que  jamais  l'étranger 
n'osera  venir  et  que,  s'il  ose,  malgré  tout,  attaquer  et  démolir 
nos  demeures,  nous  pourrons  aussitôt  les  réédifier.  Nous  per- 
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cerons  les  flancs  de  nos  montagnes  ;  nous  en  tirerons  tous  les 
trésors  qui  s'y  cachent  ;  nous  en  garnirons  les  sommets  de 
forteresses,  où  nous  dresserons,  face  aux  frontières,  des 
canons  sortis  de  nos  hauts  fourneaux  :  nous  nous  construirons 
des  abris. 

Nous  disposerons  tout  pour  être  et  rester  chez  nous.  La 
tâche  est  dure.  Unissons  nos  énergies  et  acharnons-nous  au 
travail.  Et  nous  vivrons  libres,  suffisant  à  tous  nos  besoins, 
sur  la  terre  que  nous  ont  léguée  les  pères  et  que  nous  remet- 
trons, indépendante  et  glorieuse,  à  nos  successeurs. 

Amour  de  la  patrie  :  sentiment  chez  les  fils,  volonté  chez 
les  pères,  voilà  une  brève  analyse  du  patriotisme  en  général. 
Descendons  aux  faits  et  réfléchissons  sur  nous,  Canadiens. 

^     $i  ^ 

La  Gaule  avait  civilisé  les  Gaules.  A  toutes  les  nations 
de  la  future  Europe,  elle  avait  donné  l'éducation  de  la  cons- 
cience. Elle  avait  orienté  toutes  les  âmes  vers  quelqu'un.  Ce 
quelqu'un-là,  était  un  homme  que,  durant  sa  jeunesse  à  elle, 
elle  avait  vu  se  lever  en  vainqueur  au-dessus  du  monde  romain 
croulant  ;  la  lumineuse  figure  de  cet  homme  avait  séduit  son 
génie  épris  de  clarté.  La  Gaule,  qui  était  femme,  avait  folle- 
ment aimé  le  beau  triomphateur  et  s'était  juré  de  faire  naître 
pour  son  héros  une  aussi  vive  passion  que  la  sienne  chez  tous 
les  peuples  qu'elle  rencontrerait,  sur  les  routes  de  l'espace  et 
du  temps.  Elle  avait  tenu  sa  promesse. 

Les  siècles  passèrent  et  la  Gaule,  devenue  la  France,  na- 
tion chargée  d'années,  la  chevelure  quasi-grise,  projeta  pour- 
tant de  s'enfanter  un  héritier. 

L'Europe  subissait  alors  une  crise  d'âme  :  son  coeur  ne 
battait  plus  pour  le  beau  dieu  que  la  Gaule  avait  jadis  pro- 
posé à  son  amour,  :  l'Europe  désirait  un  autre  amant.  La 
France  eut  peur  de  voir  ruiner  son  oeuvre.  Elle  s'engendra  un 
fils  pour  lui  succéder,  au  cas  où  la  vieillesse  la  tuerait  ;  pour 
travailler  avec  elle  à  la  permanence  de  son  ouvrage,  à  la 
durée  de  sa  civilisation,  au  cas  où  la  mort,  oubliant  de  l'en- 
sevelir dans  l'histoire,  lui  laisserait  l'immortalité. 
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C'est  à  cette  époque  que  notre  Canada  naquit.  Il  eut  pour 
parrain  le  XVIIème  siècle,  lequel  a  conservé  avec  un  soin  ja- 
loux tous  les  documents  établissant  la  généalogie  de  son  filleul. 
Telle  mère,  tel  fils. 

La  Gaule  avait  civilisé  les  Gaules  ;  le  Canada  civilisera 
l'Amérique,  et,  par  contre-coup,  agira  sur  l'Europe  retournée 
peut-être  à  la  barbarie  des  temps  primitifs.  Notre  pays 
donnera  une  tournure  d'âme  aux  enfants  de  l'Europe  qui, 
venus  sur  ce  continent  à  différentes  heures  des  temps  mo- 
dernes, ne  savent  plus  penser  qu'à  la  vie  du  corps  et  sont 
pires  païens  que  leur  mère,  alors  qu'au  lieu  de  méconnaître 
Jésus-Christ,  comme  aujourd'hui,  elle  ne  faisait  que  l'ignorer. 

Ces  peuples,  voisins  de  nous,  ne  sont  impressionnés  que 
par  la  force.  Seule,  une  puissante  armature  sociale  matérielle 
attirera  le  respect.  La  beauté  spirituelle,  imprimée  par  le 
Christ  sur  le  visage  de  sa  Gaule,  avait,  dans  les  temps  anciens, 
agenouillé  les  nations.  La  beauté  physique,  le  fait  éclatant 
découvert  par  les  nouveaux  barbares  sur  les  traits  du  Canada, 
héritier  et  collaborateur  de  sa  mère,  les  troublera  et  leur 
fera  baisser  la  tête  devant  Celui  qu'il  a  pour  mission  essen- 
tielle et  primordiale  de  glorifier.  Le  fait  éclatant  sera  la  ri- 
chesse économique,  dont  la  vision  éblouissante  adoucira  ces 
esprits  énervés  par  le  culte  du  positif  matériel.  Affranchie  des 
soucis  qui  à  cette  heure  la  tourmentent,  devenue  capable  de  se 
procurer  le  nécessaire  et  le  superflu  sans  recourir  en  aucune 
manière  aux  peuples  sur  lesquels  son  influence  doit  s'étendre, 
notre  patrie  se  dressera  devant  eux  en  maîtresse  qu'on  écoute. 
Le  moyen  efficace  à  l'accomplissement  de  son  magistère,  c'est 
l'industrie  qui  le  lui  fournira. 

#     *  * 

Oui  !  penchons-nous  sur  la  terre  de  nos  pères,  la  seule  où 
ils  aient  fait  oeuvre  de  fondation,  les  terres  restantes  de 
l'Amérique  n'ayant  été  pour  eux  qu'occasion  d'exploits  et 
de  découvertes.  Avec  un  acharnement  méthodique,  fouillons  le 
sous-sol  de  ce  Québec,  le  Canada  des  Canadas,  comme  la 
France  a  été  la  Gaule  des  Gaules,  faisons  valoir  par  un  travail 
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intense  le  coin  de  terre  que  nous  ont  légué  les  ancêtres  pour  le 
transmettre,  complet  et  amélioré,  à  nos  fils.  Agissons  ferme 
et  nous  mériterons  de  jouer  le  rôle,  à  nous  dévolu  par  la 
Providence,  sur  la  scène  américaine. 

De  la  troupe  de  nos  chefs  sociaux,  partent  quelques  cris 
de  protestation  :  «  Le  régime  que  vous  préconisez  va  affaiblir 
et  tuer  le  peuple  dont  nous  avons  la  conduite.  L'unique  diète 
salutaire  est  l'agriculture.  Lancer  ce  peuple  à  corps  perdu 
dans  l'industrie,  c'est  lui  faire  contracter  sûrement  la  fièvre 
maligne  qui,  dans  le  monde  contemporain,  brûle  jusqu'aux  os 
tant  de  nations.  Vous  le  destinez  à  la  gloire,  et  le  moyen  de 
votre  choix  l'entraîne  au  gouffre.  Nous  préférons  le  voir 
humble  et  faible,  mais  vivant.  Laissez-lui  l'existence,  vous 
vaticinerez  ensuite.  Primo  vivere,  deinde  philosophari.  » 
L'objection  porte  à  faux.  «Mens  àm  in  corpore  sano.»  La 
maxime  concerne  autant  les  nations  que  les  individus.  Ame 
de  génie  dans  corps  débile  :  c'est  absence  d'équilibre.  Ame 
faible  dans  corps  d'athlète  :  nouveau  manque  de  mesure.  Ame 
d'homme  dans  corps  d'homme  :  voilà  la  condition  raisonnable. 
Notre  peuple  possède,  dès  maintenant,  une  âme  virile,  l'in- 
dustrie lui  façonnera  un  corps  mâle. 

Il  ne  s'agit  nullement  d'opposer  l'agriculture  à  l'indus- 
trie. Travail  des  champs  et  travail  de  l'usine  sont  la  double 
manifestation  d'une  même  activité.  Industrie  agricole  et  in- 
dustrie manufacturière  empruntent  au  moteur  sa  puissance  de 
production  ;  toutes  deux  trouvent  aujourd'hui  dans  la  ma- 
chine un  multiplicateur  de  rendement  ;  ensemble,  elles  s'a- 
dressent à  la  science  pour  des  données  nettes  et  vérifiables. 
Opposer  de  nos  jours  l'agriculture  à  l'industrie,  c'est  dire  aux 
filles  de  parents  communs  :  «  Vos  veines  ne  portent  pas  le 
même  sang  ».  C'est  soulever  la  discorde  là  où  doit  régner 
l'entente,  c'est  mettre  obstacle  à  une  collaboration  dont  dépend 
la  prospérité  de  la  famille. 

Solidarité,  importance  du  sol  et  de  l'usine,  avons-nous 
assez  prouvé  cette  vérité  ?  Reste  un  point  à  élucider.  Laquelle 
des  deux  industries  faut-il  d'abord  encourager  ?  Une  com- 
paraison va  nous  aider  à  comprendre.  L'industrie  agricole  est 
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aux  industries  manufacturières  ce  qu'est  aux  autres  organes 
du  corps  humain,  le  coeur.  Ce  dernier  remplit  non  la  seule, 
mais  la  fonction  principale.  Lors  même  que  le  cerveau,  le 
poumon,  l'estomac  et  ses  auxiliaires,  diminuent  leur  action, 
l'organisme  vit  faiblement,  mais  vit  ;  le  coeur  cesse-t-il  de 
battre,  la  mort  vient.  Ainsi  en  va-t-il  de  l'industrie  agricole 
et  des  industries  manufacturières  dans  le  corps  économique. 
Sully  disait  :  «  Agriculture  et  industrie  sont  les  deux  ma- 
melles de  la  France  ».  La  parole  du  sage  ministre  du  grand 
Henri  IV  vaut  pour  la  nouvelle  comme  pour  l'ancienne  France. 
Agriculture  et  industrie,  voilà  les  deux  seins  auxquels  notre 
jeune  nation  puisera  l'aliment  utile  à  sa  croissance.  Il  lui 
faut  boire  aux  deux,  car  exercer  l'un  sans  occuper  l'autre, 
jetterait  la  confusion  dans  l'organisme  de  la  nourrice  et  arrê- 
terait la  sécrétion  de  la  richesse,  le  lait,  l'aliment  complet  dont 
son  corps  a  besoin.  En  résumé,  développement  simultané  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  avec  zèle  éclairé  pour  la  pre- 
mière :  voilà  l'oeuvre  à  poursuivre.  Dans  notre  province, 
l'industrie  agricole  n'est  pas  à  ce  point  florissante  qu'on 
puisse  ne  songer  qu'au  succès  des  usines.  Penser  toujours  à 
l'industrie  manufacturière,  n'en  jamais  parler  tout  haut,  c'est 
prudente  attitude.  Car  le  courant,  en  Ontario,  va  dans  le 
sens  de  l'industrialisme  et  appelle  de  notre  part  une  réaction 
égale.  Organiser  ensuite  l'industrie  agricole  et  l'industrie 
manufacturière  de  façon  à  rendre  utilisables  par  nous  et  pour 
nous  toutes  les  ressources  de  notre  territoire  :  voilà,  propo- 
sé à  nos  efforts,  un  second  but,  bien  peu  différent  du  premier. 
Il  importe  donc  que  la  population  agricole  équilibre  la 
population  urbaine,  que  le  nombre  de  bras  adonnés  aux  tra- 
vaux des  champs  et  le  nombre  de  bras  adonnés  aux  travaux 
de  l'usine  s'égalisent.  L'égalité  devrait  être  proportionnelle  : 
plus  de  producteurs  à  la  campagne  qu'à  la  ville.  Le  premier 
bien  des  gens  de  l'usine,  c'est  de  ne  pas  mourir  de  faim  :  d'où 
nécessité  d'une  multitude  de  cultivateurs  occupés  à  tirer  du 
sol  les  aliments.  Ces  laboureurs  ont  à  se  nourrir  eux-mêmes. 
Les  disettes  possibles  suscitent  un  besoin  auquel  la  sagesse 
conseille  de  répondre  d'avance  par  une  mise  de  côté,  par  des 
réserves  de  nourriture.  Un  pays,  par  conséquent,  prouve  son 
bon  sens  en  s'arrangeant  de  telle  sorte  que  ses  villes  renfer- 
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ment  moins  d'habitants  que  ses  villages.  Pour  voir  où  nous  en 
sommes  à  cet  égard,  consultons  les  statistiques. 

En  1911,  Québec  compte  2,003,232  habitants.  Il  a,  durant 
la  décade  précédente,  augmenté  sa  population  de  354,334 
âmes.  Si  l'augmentation  de  1911  à  aujourd'hui  ressemble  à 
celle  de  1901-1911,  Québec  doit  nourrir  maintenant  2,357,566 
bouches. 

La  population  rurale,  en  1911,  s'élevait  à  1,032,618  pay- 
sans ;  gain  pour  les  campagnes,  alors  :  39,951.  Si,  de  1911- 
1921,  elles  ont  réalisé  un  bénéfice  équivalent,  les  campagnes 
comptent  à  l'heure  présente  1,072,569  habitants.  Pour  tirer 
une  conclusion  juste,  il  faut  confronter  ces  chiffres  avec  d'au- 
tres et  faire  subir  à  tous  un  interrogatoire  plus  serré. 

Toutes  réunies,  les  villes  de  la  province  comptent,  en  1911, 
970,614  citadins,  le  surplus  en  dix  ans  se  montant  à  314,383. 
Si  un  nombre  pareil  représente  l'augmentation  1911-1921, 
notre  population  urbaine  égale  en  ce  moment  1,284,997. 

1,284,997  citadins  contre  1,072,569  campagnards  :  212,428 
résidants  de  plus  dans  les  villes.  Cet  écart  à  l'avantage  de 
celles-ci  est  de  mauvais  augure.  Sans  doute,  la  différence  com- 
prend beaucoup  d'Européens  établis  chez  nous.  Mais,  notons- 
le  bien,  en  dix  ans,  de  1901  à  1911,  l'augmentation  des  villes 
l'emportait  sept  fois  et  demie  sur  celle  des  campagnes  : 
314,383  contre  39,951. 

Une  autre  raison  nous  détermine  à  croire  les  villes  plus 
peuplées  que  les  campagnes.  En  1915,  la  province  comptait 
7,158  établissements  industriels,  avec  une  main-d'oeuvre  de 
148,329  salariés.  En  1918,  les  chiffres  ont  grossi  :  10,552 
établissements,  208,149  ouvriers.  Trois  ans  ont  suffi  :  3,394 
établissements  de  plus,  59,820  ouvriers  de  plus.  C'est  ce  qu'on 
appelle  marcher  bon  train. 

Prenons  garde  à  l'industrialisme.  Celui-ci  est  au  déve- 
loppement de  l'industrie  ce  qu'est  la  gourmandise  à  l'alimen- 
tation normale.  Que  l'Ontario  soit  passionnée  pour  les  usines, 
tout  en  conservant  une  vive  affection  pour  les  exploitations 
rurales,  les  statistiques  le  prouvent.  La  chose  se  conçoit.  On- 
tario recrute  ses  habitants  en  grande  partie  en  Ecosse  et  en 
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Angleterre,  c'est-à-dire  dans  des  pays  pères  de  l'industrie  à 
outrance.  Ces  pays-là  mourront  un  jour  ou  l'autre  de  leur 
mal,  ils  auraient  déjà  succombé  si  une  organisation  agricole 
solide  ne  servait  d'antitoxine  et  n'entravait  l'évolution  du 
microbe.  Si  Ontario  veut  périr,  tant  pis  pour  elle.  Pour  nous, 
gardons  le  pays  en  santé.  Et  qu'est-ce  que  la  santé  sinon 
l'équilibre  dans  le  corps  économique  et  social,  des  organes  et 
des  fonctions  que  ces  derniers  remplissent  ? 

Pour  entreprendre  une  lutte  efficace  contre  le  mouvement 
dangereux  auquel  Ontario,  et  du  reste  les  Etats-Unis,  cèdent 
sans  grande  résistance,  hâtons-nous  de  rédiger  un  code  de 
l'industrie.  Fixons  les  établissements  industriels  plutôt  dans 
les  petites  villes.  Les  grands  centres,  comme  Montréal  :  voilà 
le  péril.  Au  contraire,  un  petit  centre  éloignera  moins  l'ou- 
vrier du  point  de  départ  :  la  terre.  Le  cultivateur  chef  d'une 
famille  de  dix  enfants  serait  fou  de  faire  de  tous  ses  fils  des 
paysans  comme  lui  ;  tous  n'ont  pas  l'aptitude  au  travail  des 
champs.  Bâtissez  donc,  en  grand  nombre,  des  écoles  techni- 
ques. Mais,  afin  de  fournir  à  ce  cultivateur  quelques  succes- 
seurs compétents,  en  état  de  conserver  et  d'améliorer  la  terre 
paternelle,  édifiez  des  écoles  d'agriculture.  Rappelez-vous  cette 
parole  de  Napoléon  :  «  Un  pays  comme  la  France  a  besoin  de 
Trappistes  »,  et  appliquez-la  à  notre  pays.  Les  monastères 
sont  des  écoles  d'agriculture  à  bon  marché.  Multipliez-les 
avec  esprit  de  suite.  Ouvriers  des  villes  et  ouvriers  des  cam- 
pagnes auront  ainsi  plus  de  facilité  à  savoir  leur  métier,  à  le 
posséder,  à  le  connaître  à  fond. 

Faisons-nous  un  code  rural  ajusté  aux  exigences  des 
temps.  La  colonisation  peut  se  tailler  de  la  grosse  besogne, 
non  à  des  centaines  de  lieues  d'ici,  mais  simplement  entre  Qué- 
bec et  Montréal.  Des  terres  arables  s'allongent  en  ruban  et 
dispersent  l'effort  de  l'agriculteur  sur  de  trop  vastes  espaces. 
Le  cadastre  est  à  reviser. 

La  solution  du  problème  relève  aussi  de  la  morale.  Nos 
habitants  en  seraient  encore  au  droit  romain.  Déjà  à  l'âge 
d'homme,  les  fils  ne  toucheraient  aucun  profit  pour  la  plus- 
value  donnée  à  l'entreprise  paternelle  grâce  à  leur  collabora- 
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tion.  Avis  aux  éducateurs,  de  la  chaire  et  de  la  presse.  L'en- 
nui gâterait  les  campagnes,  paraît-il,  et  chasserait  vers  les 
villes  beaucoup  de  jeunes  bras  vigoureux  que  la  terre  ne  de- 
mandait pas  mieux  que  de  garder  pour  elle.  La  crainte  du 
manque  de  mesure  dans  les  manifestations  d'une  gaieté  bru- 
yante mais  légitime  provoquerait,  paraît-il,  chez  d'excellents 
pasteurs  une  excessive  sévérité.  Si  la  rumeur  est  véridique, 
que  les  intéressés  s'amendent.  Il  existe  des  courants  dange- 
reux ?  Canalisez-les,  faites-les  servir  au  but  qu'il  faut  avant 
tout  atteindre  :  river  les  paysans  au  sol.  Les  paysans  souhai- 
tent des  distractions  appropriées  à  l'époque  où  ils  vivent.  Que 
les  personnes  capables  de  les  leur  procurer  s'en  donnent  le 
souci.  Ardente  est  la  lutte  entre  Ontario  et  Québec  pour  la 
suprématie,  nous  Talions  voir  à  l'instant.  Seul  un  travail 
silencieux,  patient,  éclairé,  déboutera  l'adversaire,  et  il  ne 
faut  pas  que  l'ennui  vienne  nuire  à  l'effort  attendu  de  nos 
campagnes. 

*     #  * 

En  1919,  Québec,  province  agricole,  a  une  superficie  cul- 
tivée de  7,937,021  acres,  mais  Ontario,  province  manufactu- 
rière, a  9,915,884  acres  en  exploitation. 

Québec  produit  toujours,  en  1919,  37,681,366  livres  de 
beurre,  augmentant  sa  production,  en  un  an,  de  920,309  livres. 
Mais  voilà.  En  1918,  Ontario  était  en  état  de  prouver  qu'elle 
avait  accru  la  sienne,  en  deux  ans,  d'au  delà  de  4,000,000  de 
livres.  Dans  le  même  laps  de  temps,  notre  province  n'avait 
augmenté  sa  production  que  de  2,000,000  de  livres  et  un  peu 
plus.  Si,  par  conséquent,  en  Ontario,  l'augmentation  sur 
1918  ressemble  à  celle  du  Québec,  le  voisin,  industriel-né  a 
fabriqué  30,317,794  livres  de  beurre  et  nous,  agriculteurs  de 
carrière,  37,681,366  livres.  Comparons,  dans  chaque  province, 
les  chiffres  de  1916  à  ceux  de  1919.  Dans  ce  délai,  Québec 
augmente  sa  production-beurre  de  3,200,000  livres,  Ontario 
accroît  la  sienne  de  5,500,000  livres.  Et  voici  la  conclu- 
sion :  Québec  produit  davantage,  Ontario  accroît  plus  vite  sa 
production  annuelle. 
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Pour  la  fabrication  du  fromage,  Ontario  nous  laissait 
loin  derrière  elle,  en  1918.  Mais  sa  production,  en  regard  des 
années  précédentes,  diminuait.  Dans  Québec,  la  production 
du  fromage  est  sautée,  en  un  an,  de  1918  à  1919,  de  62,000,000 
à  58,000,000  de  livres,  soit  un  recul  de  4,000,000  de  livres. 
Si  Ontario,  dans  le  même  temps,  a  diminué  d'autant  sa  pro- 
duction, si  on  confronte  sa  production  actuelle  probable  avec 
les  chiffres  de  1916,  on  constate  que  la  production-fromage,  en 
trois  ans,  a  baissé  de  22,000,000  de  livres.  Une  opération  simi- 
laire sur  les  chiffres  du  Québec  fait  voir  qu'en  trois  ans  la 
diminution  se  borne  à  3,500,000  livres.  Conclusion  :  Ontario 
produit  plus,  mais  perd  également  davantage  ;  au  point  de 
vue  industrie  fromagère,  Québec  l'emporte  sur  sa  rivale. 

Notre  province  l'emporte  encore,  et  haut  la  main,  pour 
la  production  du  tabac.  Le  tabac,  cultivé  par  des  gens  de 
chez  nous  avec  un  soin  qui  donne  au  produit  une  valeur  de 
premier  ordre,  est  aussi  traité  dans  des  manufactures  à  nous. 
Quelques  Juifs  tentent  de  nous  faire  la  vie  dure  sur  le  dernier 
point,  sans  trop  de  succès  heureusement.  En  1920,  Québec  a 
produit  26,400,000  livres  de  tabac.  Ontario  en  aurait  produit 
pour  sa  part  18,372,400  livres.  La  comparaison,  en  Québec, 
de  la  quantité  1917  avec  la  quantité  1920  indique  une  augmen- 
tation de  21,400,000  livres.  Ontario,  si  elle  fait  la  même  ana- 
lyse de  sa  production-tabac,  ne  trouvera  à  son  profit  qu'un 
écart  de  6,522,600  livres.  Nous  restons  vainqueurs,  c'est  clair. 
Quel  dommage,  pourtant,  que  nous  fumions  cet  excellent  tabac 
dans  des  pipes  tournées  en  France,  ou  ici  même  par  des  Alle- 
mands au  service  d'un  trust  américain  ! 

Québec,  en  1918,  tient  le  quatrième  rang  pour  les  pêche- 
ries. Le  Nouveau-Brunswick  précède,  Ontario  suit  Québec.  Le 
Nouveau-Brunswick,  si  Québec  le  veut,  sera  dépassé.  En  effet, 
la  comparaison  de  la  production  des  deux,  en  1917  et  1918, 
révèle  une  marche  en  avant  plus  rapide  chez  nous  qu'au  Nou- 
veau-Brunswick. Si  la  différence  d'accélération  des  deux  con- 
currents ne  varie  point,  notre  province  prendra  la  troisième 
place  au  Canada,  dans  l'industrie  du  poisson.  Hélas  !  les 
Canadiens  n'auront  que  la  gloire  sans  toucher  les  revenus. 
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Des  étrangers  sont  les  maîtres  des  pêcheries,  ici.  Il  ne  s'est 
encore  rencontré  personne  chez  nous  pour  utiliser  à  l'avantage 
de  la  patrie  le  travail  de  nos  pêcheurs  gaspésiens.  On  sait, 
par  ailleurs,  à  quel  point  les  Yankees  prisent  nos  rivières,  et 
avec  quelle  politesse  toute  française  notre  administration  les 
accueille. 

Québec,  en  1919,  possède  1,823,994  arbres  fruitiers.  Est- 
ce  que  nos  estomacs  en  profitent  ?  Guère.  Notre  province 
exporte  ses  pommes  en  Angleterre,  et  pour  avoir  ensuite  de 
bons  fruits,  elle  s'adresse  aux  Etats-Unis.  Elle  produit  de 
beaux  melons,  quelle  dirige  sur  New-York.  Elle  trouve  par 
bonheur  quelqu'un  chez  elle  pour  utiliser  ses  fraises  et  ses 
framboises  et  en  fabriquer  des  confitures  de  qualité  surfine  ; 
mais  elle  laisse  bien  facilement  pénétrer  sur  son  territoire 
la  production  ontarienne.  Le  Canada  fournit  environ  la  moi- 
tié de  la  production  mondiale  du  sucre  et  du  sirop  d'érable.  Il 
y  a  quelques  années,  la  moyenne  de  la  production-sucre  était 
de  18,000,000  de  livres,  dont  13,500,000  venant  de  Québec. 
En  1920,  la  valeur  globale  des  produits  de  notre  industrie  su- 
crière  s'élève  à  $6,743,141,  ce  qui,  pour  un  an,  représente  une 
plus-value  de  $346,606,  Québec  laisse  Ontario  loin  derrière 
elle. 

En  1919,  5,631  ruchers  nous  rapportent  en  miel  et  en  cire 
2,366,620  livres.  Notre  miel  doit  être  exquis,  car  Ontario,  qui 
convoite  partout  la  première  place,  colle  ses  étiquettes  sur 
notre  produit  et  l'offre  à  l'acheteur  comme  son  plus  beau  titre 
de  gloire,  à  elle. 

Nous  avons  des  nôtres  qui  fabriquent  des  conserves,  des 
pâtes  alimentaires,  des  biscuits  ;  qui  nous  font  des  eaux  ga- 
zeuses, des  vins,  de  la  bière,  du  vinaigre,  des  essences.  Des 
hommes  de  même  race  que  nous,  mais  d'une  autre  patrie, 
sont  en  quinze  ans,  devenus  sans  rivaux  dans  la  pâtisserie  : 
Kerhulu  est  rendu  à  Westmount.  N'en  est-ce  pas  une  preuve  ? 

Examinons  l'élevage.  Rappelez-vous  que  Québec  se  pique 
d'être  une  province  agricole  et  réserve  à  l'Ontario  l'épithète  de 
manufacturière.  Nous  prenons  les  statistiques  de  1919. 

Québec  :  463,902  chevaux  ;  Ontario  :  719,569. 
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Québec  :  2,269,644  bêtes  à  cornes  ;  Ontario  :  2,927,191. 

Québec  :  1,007,425  moutons  ;  Ontario  :  1,101,740. 
L'écart  en  faveur  d'Ontario  se  monte  à  255,667  chevaux, 
657,547  bêtes  à  cornes,  et  94,315  moutons. 

En  1919,  la  province  engraisse  935,425  porcs  et  la  pro- 
vince manufacturière  1,695,487.  La  même  année,  la  pro- 
vince si  agricole  élève  3,808,970  volailles  et  la  province  si 
manufacturière,  11,705,809.  La  différence  à  l'avantage  d'On- 
tario s'élève  à  760,062  porcs  et  7,896,839  volailles. 

Québec,  avec  toute  sa  production  qui  semblerait,  n'est-ce 
pas  ?  répondre  assez  aux  besoins  de  la  consommation,  trouve 
le  moyen  d'importer  des  Etats-Unis  :  des  fraises,  jusqu'en 
juillet  ;  des  pommes  de  terre,  jusqu'en  octobre,  ainsi  que  du 
céleri,  des  concombres  et  des  tomates,  jusqu'en  août. 

Ce  n'est  pas  fini.  A  Montréal,  60  pour  100  des  animaux  de 
boucherie  viennent  d'ailleurs.  La  région  de  Toronto  nous  en- 
voie avec  beaucoup  de  plaisir  de  bons  boeufs  et  de  grosses 
vaches  pesantes,  pour  employer  l'expression  de  l'expert  con- 
sulté par  le  rapporteur. 

Si  Québec  trouve  sur  place  veaux  et  moutons  en  suffisante 
quantité,  elle  reçoit  en  revanche  beaucoup  de  cochons,  du 
Nord-Ouest ...  et  de  l'Ontario,  naturellement.  Cette  adroite 
voisine  nous  expédie  encore  les  deux  tiers  des  volailles  mortes 
ou  vivantes  que  nous  trouvons  sur  le  marché.  Sa  marchandise 
est  supérieure  à  la  nôtre  au  point  de  vue  de  la  chair,  car  l'en- 
graissement, me  confiait  un  expert  en  volailles,  a  été  mieux 
conduit.  La  belle  plume  s'importe  des  Etats-Unis  ;  la  plume 
produite  par  Québec  est  de  valeur  secondaire. 

Notre  pain  lui-même  est  fait  avec  la  farine  fournie  par 
des  provinces  anglaises,  et  des  Canadiens  ont  beau  avoir  de 
la  puissance  à  la  Saint-Lawrence  Flour  Mills,  le  pain  qui  nous 
alimente  n'est  pas  de  chez  nous.  Ils  est  du  moins  distribué 
par  des  maisons  canadiennes,  bien  établies,  aussi  fortes  que 
les  anglaises.  Nous  avons  des  distributeurs  de  lait  dont  les 
établissements  sont  de  premier  ordre.  La  même  remarque 
s'applique  à  l'industrie  de  la  glace. 
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Ce  sont  des  Anglais  qui  nous  fabriquent  du  sucre.  Ten- 
tons de  nouveau  la  culture  de  la  betterave,  mais  avec  méthode 
cette  fois.  Et  puis,  pourquoi  un  inventeur  canadien  ne  cher- 
che-t-il  pas  un  moyen  de  traiter  à  froid,  par  le  vide,  la  sève  de 
nos  érables  et  d'en  tirer,  au  moyen  de  transformations  conve- 
nables, du  sucre  blanc  ?   Nous  serions  libérés  d'une  servitude. 

Pourquoi  nos  agriculteurs  ne  forment-ils  pas  des  syn- 
dicats pour  la  production  des  farines,  avec  de  nombreux  petits 
moulins  bien  aménagés  et  répandus  sur  tout  le  territoire  ? 
C'est  avec  notre  blé,  alors,  que  nous  fabriquerions  notre  pain. 
Ce  ne  serait  pas  un  mal. 

Si  tant  de  produits  ontariens  envahissent  Québec,  c'est 
qu'Ontario  agit  en  agriculture.  On  comprend  qu'en  1919  la 
valeur  de  sa  production  se  chiffre  à  $373,507,500.  La  nôtre, 
au  contraire,  nonobstant  son  avance  rapide  depuis  dix  ans, 
n'atteint  qu'une  valeur  de  $307,944,000.  Ontario,  province 
manufacturière,  incontestablement,  a  donc  gagné,  cette  année- 
là,  $65,563,500  de  plus  que  Québec,  province  agricole.  Très 
probablement,  Ontario  .pratique  le  conseil  de  Sully,  rappelé 
tantôt.  Hâtons-nous,  pour  notre  part,  d'adopter  et  de  con- 
tinuer la  même  ligne  de  conduite.  Alors,  nous  ne  quêterons 
plus,  sur  les  chemins  d'Amérique  et  du  Canada,  une  nourri- 
ture en  abondance  ici.  Nous  entretiendrons  notre  corps  avec 
des  aliments  de  chez  nous.  Nous  devrions  nous  poser  des  fron- 
tières et  laisser  à  la  porte  les  produits  d'Ontario  et  d'ailleurs, 
autant  que  possible  et  autant  qu'il  est  raisonnable.  Débar- 
rassons-nous des  entraves  politiques,  administratives,  juri- 
diques, et  commerciales,  qui,  maintenant,  paralysent  notre 
défense.  Payons  d'audace,  soyons  des  risqueurs,  comme  nos 
pères  ;  la  fortune  nous  sourira,  l'adversaire  battra  en  retrai- 
te de  lui-même,  parce  que  la  force  seule  agit  sur  lui.  Nous 
serons  devenus  très  forts,  parce  que,  pour  nous  libérer,  nous 
aurons  dû  ramasser  notre  énergie,  et  cette  concentration  de 
tout  l'être  national  nous  aura  transformés. 
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Demandons -nous  maintenant  si,  ce  corps,  nous  l'habil- 
lons avec  des  vêtements  taillés  et  cousus  par  la  main  de  nos 
gens.  Eparpillés  sur  le  territoire  s'étendant  depuis  Montréal 
jusqu'au  Nouveau-Brunswick  inclusivement,  de  nos  com- 
patriotes fabriquent  des  chapeaux  de  feutre  et  de  paille,  des 
gants  de  qualité,  ici  grossière,  là  aussi  fine  que  celle  de 
Paris,  de  la  bonneterie  commune  et  de  la  bonneterie  de  luxe, 
des  cravates  et  des  blouses.  Ce  sont  des  maisons  canadiennes 
qui  nous  fournissent  de  chemises,  de  pantalons  de  travail  et 
de  sport,  de  ceintures,  de  bretelles  et  de  corsets.  L'Australie 
a  naguère  reçu  une  cargaison  c^e  ces  derniers  vêtements 
d'une  valeur  de  $700,000.  Un  Canadien  récemment  arrivé  de 
la  Nouvelle-Angleterre  nous  procurera  sous  peu  les  mou- 
choirs que  l'Anglais  nous  fournit  maintenant.  Les  ama- 
teurs de  jeux  en  plein  air  sont  à  la  veille  de  trouver  sur  le 
comptoir  des  magasins,  fabriqué  par  nous,  le  costume  appro- 
prié à  leur  genre  de  vie.  Voilà  l'avers  de  la  médaille,  en  voici 
le  revers. 

Grande,  fort  grande,  est  la  concurrence  anglaise  de 
Québec  et  d'Ontario.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  filatures 
appartiennent  à  d'autres  que  nous,  de  sorte  qu'acheter  des 
lainages  et  des  cotonnades  revient  presque  toujours  à  enri- 
chir l'étranger.  Puis,  l'Europe  et  les  Etats-Unis  nous  en- 
voient des  articles  dont  le  beau  fini  sollicite  l'attention  et 
fait  trop  fréquemment  mépriser  la  production  indigène, 
d'apparence  plus  modeste,  mais  de  qualité  aussi  parfaite. 
L'absence  de  costume  national  nous  met  à  la  merci  des  étran- 
gers pour  l'habit  extérieur  :  les  Juifs  sont  maîtres  de  la 
confection  pour  hommes.  Il  paraît  qu'un  des  nôtres  habille 
les  dames,  d'un  océan  à  l'autre.  Et  nous  avons  la  consolation 
de  nous  fabriquer  des  chaussures  et  d'en  vendre  à  tout  le 
monde,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Le  Québec,  en  effet, 
trouverait  sur  place  une  quantité  suffisante  de  gros  cuir 
pour  subvenir  aux  besoins  de  cette  industrie-là.  Il  exporte 
sa  marchandise  jusqu'en  Europe.  Un  trust  anglo-américain, 
dont  la  tête  se  cache  à  Chicago,  essaie  de  donner  des  coups 
de  queue  et  de  faire  voler  notre  production  dans  les  airs  ; 
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un  cartell  de  nos  manufacturiers,  à  nous,  agirait  avec  sagesse 
en  rispostant  à  coups  de  lance.  Nous  ne  manquons  pas  de 
Canadiens  pour  s'occuper  de  l'industrie  des  fourrures,  mais 
la  traite  des  pelleteries  est  presque  le  monopole  de  la  com- 
pagnie de  la  Baie  d'Hudson  et  de  Révillon,  c'est-à-dire  sous 
le  contrôle  étranger.  Les  sauvages  chasseurs,  évalngélisés 
par  nos  missionnaires,  travaillent  à  enrichir  d'autres  que 
nous.  Pourquoi  des  gens  entreprenants  d'ici  ne  se  décident- 
ils  point  à  faire  concurrence,  par  une  solide  entreprise,  à 
l'Anglais  et  au  Français  ? 

*     *  * 

Nous  venons  d'examiner  le  vêtement  individuel.  Consi- 
dérons maintenant  l'habitation,  ce  vêtement  collectif.  Pierre, 
brique  et  ciment  pour  les  fondations  et  les  murs  ;  bois  ou 
fer  pour  la  charpente  ;  chaux  pour  les  mortiers  et  les  crépis  ; 
carreaux  pour  les  fenêtres  :  voilà,  en  résumé,  les  matériaux 
servant  à  construire  les  maisons.  On  garnit  le  logis  de  meu- 
bles :  les  uns  sont  indispensables  à  la  conservation  des  ali- 
ment et  du  linge  ;  les  autres  sont  utiles  au  repos  du  corps 
humain  ou  à  sa  toilette  ;  d'autres  enfin  distraient  soit 
l'oreille,  soit  les  yeux.  Notre  propre  industrie  est-elle  capa- 
ble de  suffire  à  toutes  ces  exigences  de  l'habitation  ? 

Le  calcaire  de  Trenton,  dans  les  régions  de  Québec  et 
de  Montréal,  est,  pour  ainsi  dire,  l'apanage  des  Canadiens, 
Les  fours  à  chaux,  dont  quelques-uns  sont  des  entreprises  de 
premier  ordre,  leur  appartiennent.  Nous  moulons  de  la 
brique  et  de  la  bonne  ;  mais  il  faudrait  augmenter  la  pro- 
duction. Nous  contrôlons,  ou  peu  s'en  faut,  le  bois  mou  ;  une 
maison  de  Montréal  a  le  monopole,  ou  peu  s'en  faut,  de  la 
fabrication  des  colonnes  torses  ;  nous  nous  faisons  des 
chaises,  des  fauteuils  de  véranda,  des  ameublements  pour 
toutes  les  pièces  de  l'appartement  ;  d'excellents  balais  pour 
la  cuisine.  Si,  en  hiver,  la  maîtresse  de  maison  envoie  son 
garçonnet  chez  le  marchand  acheter  du  fromage  ou  du 
beurre,  l'épicier  retire  sa  marchandise  d'une  boîte  sûrement 
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fabriquée  par  Elzéar  Côté  ;  et  le  petit  homme  pose  son 
paquet,  très  probablement,  sur  une  traîne  sauvage  faite  soit 
du  côté  de  Québec,  soit  du  côté  de  Shawinigan.  Il  se  peut 
que  les  robinets  de  la  maison  aient  été  rafistolés  par  un 
nickeleur  canadien  ;  plusieurs,  en  effet,  s'y  entendent  fort 
bien  en  galvanoplastie.  Si  un  des  auditeurs  veut  se  payer 
le  luxe  d'un  phonographe,  d'un  piano,  d'un  orgue,  nul  besoin 
pour  lui  d'aller  acheter  en  Ontario  ou  aux  Etats-Unis  :  il 
les  a  sur  les  lieux,  à  portée  de  main  et  de  bourse. 

L^s  Anglais  d'ici  et  d'Ontario  ne  s'inquiètent  pourtant 
pas.  Nos  gens  dressent  les  tribunes  des  cours  de  justice, 
fabriquent  des  vitrines  d'étalage  pour  tous  les  commerçants, 
meublent  les  cafés  ;  mais  des  Anglais,  surtout  des  Alle- 
mands, fixés  dans  la  province  voisine,  fabriquent,  très  sou- 
vent à  l'aide  d'une  main-d'oeuvre  canadienne,  venue  de  chez 
nous,  des  ameublements  en  série  :  95  pour  100  des  meubles 
vendus  en  Québec  s'importent  d'Ontario,  qui  encombre  notre 
marché  de  sa  production,  telle  une  avalanche.  Nos  Anglais 
de  Québec  et  d'Ontario  nous  procurent  encore,  presqu'à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  des  objets  émaillés,  des  clous,  des 
outils.  Ontario  produira  sous  peu  les  vitres  qui,  à  l'heure  pré- 
sente, nous  arrivent  en  énorme  quantité  d'Angleterre  et  de 
Belgique  ;  les  peintures  et  vernis  anglais,  de  Québec  et 
d'ailleurs,  sont  préférés  à  notre  propre  fabrication,  parce  que 
le  produit  est  plus  soigné  ou  offert  à  l'acheteur  par  l'intermé- 
diaire d'un  trust.  Enfin,  nos  poêles  ne  se  présentent  pas  en 
bataillons  assez  serrés  pour  faire  bloc  devant  l'exportation 
du  Nouveau-Brunswick  et  surtout  d'Ontario. 

*     *  * 

Nous  avons  recherché  jusqu'à  quel  point  notre  province 
satisfait  aux  trois  besoins  :  se  nourrir,  s'habiller,  se  loger. 
Afin  d'avoir  sur  notre  situation  une  information  plus  com- 
plète, envisageons  les  faits  sous  un  autre  angle,  passons  en 
revue  les  biens  renfermés  dans  notre  sous-sol  et  distribués  à 
sa  surface.  L'exploitation  de  ces  ressources  profite-t-elle  à 
notre  nation  ?  Voyons  un  peu. 
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130,000,000  d'acres  de  bois  exploitables  dans  la  province, 
nous  déclare  la  statistique.  Les  particuliers  en  possèdent 
8,000,000  pour  leur  quote-part.  La  Couronne  en  afferme 
44,500,000.  Quelques  Canadiens  ont  des  forêts  et  en  tirent  de 
beaux  bénéfices  ;  l'un  d'eux  exporte  en  Angleterre,  un  autre 
a  une  coupe  de  merisiers  de  grands  prix.  Mais  les  Anglais 
sont  les  maîtres  du  bois  dur,  des  bois  précieux. 

Voyez  les  conséquences.  Nos  charrons,  qui  sont  puis- 
sants, qui  ne  craignent  pas  la  concurrence,  à  qui  s'adressent- 
ils  pour  la  matière  première  ?  Il  est  probable  que  c'est  de 
producteurs  anglais  du  Québec  que  reçoivent  leur  bois  nos 
très  nombreux  et  prospères  fabricants  de  portes  et  de  châssis. 
Etablis  un  peu  partout,  depuis  la  région  de  l'Outaouais 
jusqu'à  celle  du  Lac  Saint- Jean,  de  nos  gens  bâtissent  des 
chaloupes,  des  yachts,  des  canots.  Mais  l'Ontario,  avec  ses 
«Peterborough  »,  et  la  Nouvelle-Ecosse,  avec  ses  «  Chestnut  », 
paralysent  notre  production  de  ce  dernier  article.  Nous  fabri- 
quons des  traîneaux  et  des  balançoires.  Des  ateliers  de 
Wisintainer,  à  Montréal,  sort  une  petite  quantité  de  mou- 
lures à  cadres  ;  Chicago  et  Toronto  fournissent,  malheu- 
reusement dans  une  énorme  proportion,  aux  besoins  de  nos 
encadreurs.  Et  on  doit  regretter  la  dispersion  du  matériel 
coûteux  que  la  patience  de  Rhéaume  avait  su  accumuler. 
L'étranger  Eddy  possède  à  Hull  la  plus  grande  fabrique 
d'allumettes  du  monde  ;  des  Américains,  à  Berthier,  sont  ses 
rivaux  ;  il  paraît  que,  sous  peu,  nous  aurons,  fondée  par  un 
ancien  ministre  de  chez  nous,  notre  manufacture  d'allu- 
mettes. Au  moins  trois  vanniers  canadiens  nous  procurent 
des  objets  d'osier,  mais  l'importation  de  Belgique,  de  France, 
du  nord  de  l'Autriche,  noie  littéralement  la  production 
indigène. 

De  nombreuses  compagnies  anglaises  changent  en  pâte 
de  vastes  espaces  de  forêts.  Québec  marche  en  tête  du 
Canada  pour  la  pulpe.  Un  des  nôtres  s'est  risqué  dans  ce 
domaine  et  a  réussi  à  faire  de  Chicoutimi,  son  cabinet  de 
travail,  le  plus  grand  centre  de  pulpe  du  monde  entier. 


l'aspect  national  du  problème  industriel 


183 


Puisse  Dubuc  dominer  tous  les  trusts  anglo-américains  dont 
la  production  rivalise  avec  la  sienne. 

78,000,000  d'acres  de  forêts  sont,  nonobstant  tout  ce 
qui  précède,  encore  dépourvues  de  propriétaires.  Gardons- 
les  pour  nous.  Ne  laissons  point  les  spéculateurs  s'en  em- 
parer. Naguère,  dans  l'Ungava,  des  milliers  d'acres  ont  été 
mis  aux  enchères  :  voilà,  renouvelé,  un  péché  d'habitude. 
Non  seulement  nous  ne  devons  pas  lâcher  nos  forêts,  il  nous 
faut  encore  reviser  les  donations  consenties  à  la  légère.  On 
invoquera  sans  doute  les  droits  acquis,  mais  la  dilapidation 
du  bien  public  ne  saurait  créer  de  droits  irrévocables. 

Il  existe,  dans  Québec,  plusieurs  fabricants  de  papier. 
La  qualité  la  plus  fine  sort  d'une  maison  canadienne.  Celle-ci, 
malheureusement,  commet  une  faute  grossière  :  elle  n'a  pas 
de  coupes  de  bois  en  propriété.  Aussi,  malgré  la  valeur  de  son 
produit,  est-elle  inférieure  en  puissance,  moins  indépendante 
que  les  producteurs  anglais  de  Québec  et  d'Ontario.  Ceux-ci, 
en  effet,  possèdent  des  forêts  et,  en  outre,  produisent  tous 
les  genres  de  papier.  Encore  au  sujet  du  papier,  disons 
qu'une  maison  à  nous  fabrique,  à  Joliette,  des  cahiers  de 
classe. 

En  1918,  65  usines  hydrauliques,  disséminées  sur  le  ter- 
ritoire québécois,  transforment  en  énergie  les  chutes  d'eau. 
L'utilisation  représente  832,274  chevaux-vapeur  en  1918,  et, 
en  1920,  925,000  chevaux-vapeur.  On  sait  que  l'une  de  ces 
entreprises  est  canadienne,  mais  une  bonne  moitié  proba- 
blement nous  échappe.  Qui  pourra  dire  :  «  Telle  usine  ap- 
partient aux  Anglais,  telle  autre  est  à  nous  ».  Car  on  ne  l'a 
pas  encore  captée.  On  laisse  perdre  la  force  de  29  rivières, 
à  l'heure  actuelle.  La  non  utilisation  en  chevaux-vapeur  se 
chiffre  à  6,740,300.  Emparons-nous  de  ces  biens  encore 
libres  et  fabriquons-nous  de  l'électricité  à  bon  marché.  Nous 
ferons,  sans  le  savoir,  une  immense  réclame  à  l'invention  du 
Canadien  Guimond.  Guimond  mérite  sûrement  pareille  pu- 
blicité, puisqu'il  a  refusé  de  vendre  sa  création  à  une  com- 
pagnie étrangère  pour  la  garder  dans  notre  patrimoine  éco- 
nomique. Du  même  coup,  nous  assurerons  de  plus  nombreux 
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débouchés  aux  très  bonnes  lampes  à  filament  qu'un  Dupuis 
exporte  de  sa  manufacture,  de  Montréal  jusqu'à  Winnipeg. 

Une  législation  vraiment  nationale  au  point  de  vue 
industrie  hydraulique  aurait  prévenu  l'anomalie  de  Shawi- 
nigan,  par  exemple.  Un  énorme  trust  américain  fabrique  là 
de  l'aluminium  sur  une  vaste  échelle  ;  cette  production,  née 
du  concours  d'une  chute  à  nous,  passe  la  frontière  sans 
laisser  la  moindre  pistole  à  la  province.  Citons  un  autre 
oubli  du  législateur  à  propos  d'amiante.  La  production  de 
Québec  égale  80  pour  100  de  la  production  mondiale  ;  le 
seul  concurrent  est  la  Russie,  peu  dangereux  pour  l'instant. 
L'absence  de  rivalité  ne  profite  en  rien  aux  Canadiens.  Des 
Anglais  et  des  Américains  à  redouter  contrôlent,  en  effet, 
toutes  les  mines  d'asbeste.  Voici  le  pire.  La  serpentine  fi- 
breuse se  dirige  au  complet  des  carrières  de  Colraine,  de 
Thetford,  de  Wolfestown,  de  Banville,  vers  les  usines  amé- 
ricaines pour  y  subir  la  première  transformation.  Deux  ou 
trois  maisons  canadiennes,  dont  l'une  au  moins  est  puissante, 
puisqu'elle  exporte  ses  produits  en  Angleterre  et  dans  tout  le 
Dominion,  travaillent  ensuite  le  minerai  ;  elles  sont  les 
seules  au  Canada,  à  cette  heure-ci,  à  donner  à  l'amiante  la 
deuxième  transformation.  Elles  doivent  se  procurer  aux 
Etats-Unis  une  matière  première  sortie  du  sol  de  Québec. 
On  devrait  en  agir  avec  l'amiante  comme  avec  la  pulpe. 

Notre  province  renferme  bien  d'autres  minéraux.  Les 
cantons  de  l'Est,  outre  l'amiante,  ont  du  cuivre.  La  région  de 
Hull  donne  du  mica,  du  feldspath  blanc.  Si  l'on  utilisait  le 
kaolin  du  comté  de  Labelle,  peut-être  les  Canadiens  cesse- 
raient-ils de  manger  dans  de  la  faïence  et  de  la  porcelaine  im- 
portées surtout  d'Angleterre  et,  en  minime  quantité,  de 
France.  On  rencontre  aussi  des  granits  rouges  et  gris  à 
Marion  et  à  Mégantic  ;  de  la  galène,  du  zinc  et  du  pétrole,  du 
côté  de  Gaspé.  La  Beauce  a  des  gisements  d'or,  ainsi  que  le 
pays  de  Chibougamou.  Les  Iles  de  la  Madeleine  ont  du  gypse. 
Entre  les  Trois-Rivières  et  le  lac  Champlain,  la  vallée  du 
Saint-Laurent  cache  d'assez  nombreuses  sources  de  gaz  natu- 
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rel.  Enfin  Buckingham  fournit  du  phosphate  de  chaux  et  du 
graphite  :  nous  avons  tout  ce  qu'il  faut  pour  faire  des  crayons. 

Dans  quelle  mesure  toute  cette  richesse  minérale  est  aux 
nôtres,  c'est  difficile  à  dire.  Mais  saisissons  au  plus  vite  la 
portion  qui  n'â  pas  encore  trouvé  preneur.  Presque  toutes  les 
mines  en  opération  seraient  la  chose  du  capital  américain.  «Il 
serait  trop  tard,  non  seulement  pour  les  Canadiens  français, 
mais  même  pour  les  Canadiens  anglais  »,  affirmait,  cette 
semaine  même,  un  ancien  président  de  rA.C.J.C.  Il  faut  s'in- 
surger contre  pareille  assertion.  D'abord,  il  n'y  a  point  de 
Canadiens  français  ni  de  Canadiens  anglais,  il  n'y  a  que  des 
Canadiens  tout  court,  et  c'est  nous  autres,  hommes  de  langue 
française.  L'arbre  national  a  deux  branches  qui  s'élèvent  de 
son  tronc  :  la  laurentienne  et  l'acadienne.  Décidons-nous  à 
couper  les  lianes  qui  grimpent  tout  autour  et  en  sucent  la  sève. 
Puis,  il  n'est  jamais  trop  tard  pour  réparer  une  faute.  Les 
mines  exploitées  maintenant  ne  sont  qu'une  menue  part  de 
notre  domaine  minier.  Le  Québec  a  un  territoire  trois  fois  et 
demie  grand  comme  celui  de  la  France.  Puissent  nos  gouver- 
nants, non  par  une  politique  de  politiciens  mais  par  une  poli- 
tique d'hommes  d'Etat,  garder  pour  les  Canadiens  ces  immen- 
ses espaces.  La  province  possède  la  mine  de  molybdénite  la 
plus  riche  du  monde.  A  Saint-Urbain,  il  y  a  une  montagne 
entière  de  fer  titanique  qui  serait  une  fort  grande  richesse  au 
cas  où  on  pourrait  la  fondre.  Sur  la  rive  nord  du  Saint-Lau- 
rent, au  delà  du  Saguenay  et  même  en  deçà,  le  sable  des  grèves 
contient  des  millions,  des  milliards  de  tonnes  de  fer  magné- 
tique. Que  les  Canadiens  accaparent  le  tout. 

La  haute  métallurgie  est,  à  l'heure  présente,  aux  mains 
des  Anglais.  Il  suffit,  pour  le  prouver,  de  consulter  la  liste  des 
compagnies  et  des  trusts  :  Dominion  Steel  Corporation, 
Algoma  Steel  Corporation,  Canadian  Car  &  Foundry 
Co.,  Canadian  Locomotive  Co.,  et  d'autres.  Ces  maisons, 
qui  opèrent  au  Canada,  contrôlent  ce  qui  se  fait  chez 
nous.  On  sait  qui  est  propriétaire  des  chantiers  mari- 
times de  Montréal,  de  Québec  et  des  Trois-Rivières.  Le 
trust  de  la  Canada  Cernent  n'a  rien  de  canadien.  Sans 
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doute,  nous  avons  plusieurs  entrepreneurs  en  construction 
qui,  réunis,  vaudraient  Peter  Lyall,  mais  ce  n'est  pas  suffi- 
sant. Nous  avons  besoin  de  fer  et  de  ciment,  car  il  faudrait 
bien  jeter  des  ponts  au-dessus  des  30  ou  40  cours  d'eau  de  la 
province.  Il  faudrait  bien,  avant  longtemps,  construire  nos 
propres  bateaux  de  commerce  et  de  guerre.  Et  qui  sait  si, 
d'ici  à  vingt-cinq  ans  nous  ne  serons  pas  obligés  de  bâtir  des 
forteresses  à  nos  frontières,  plus  résistantes  que  la  mauvaise 
humeur  de  douaniers  unilingues. 

Qu'on  se  hâte,  le  temps  perdu  se  rattrapera.  Au  début  du 
XVIIe  siècle,  les  Huguenots,  en  France,  formaient  un  Etat 
dans  l'Etat.  Ils  possédaient  des  villes  fortes  et  mille  autres 
moyens  d'action.  Fatigué  de  voir  ces  conspirateurs  remuants, 
Richelieu  prit  la  résolution  de  leur  serrer  les  poignets.  Pour 
bien  ajuster  les  menottes,  il  prit  ses  mesures,  et,  depuis  ce 
temps-là,  on  n'entendit  plus  parler  de  la  puissance  protestante 
en  France.  En  1870,  l'Allemagne  se  mit  à  pratiquer  les  théo- 
ries de  Frédéric  List,  celui  des  Allemands  qui  aimait  le  mieux 
sa  patrie.  Quarante  ans  plus  tard,  l'Allemagne  avait  franchi 
l'énorme  distance  qui  la  séparait  de  l'Angleterre  et  dépassait 
presque  sa  rivale.  Aujourd'hui,  l'Allemagne  fait  horreur  au 
monde  civilisé,  parce  qu'elle  a  violé  toutes  les  lois  de  la  cons- 
cience. Mais  elle  reste  modèle  des  peuples  qui  veulent  se  libé- 
rer de  la  servitude  économique,  comme,  par  exemple,  la 
France.  Et  les  Allemands  honnêtes,  s'ils  ont  le  devoir  de  dire  : 
«  Nous  appartenons  à  un  peuple  méchant  »,  ont  droit  de  dire  : 
«  Nous  appartenons  à  une  grande  patrie,  parce  qu'elle  fait 
vivre  ses  enfants  et  qu'elle  est  faite  dans  ce  but  ». 

Le  questionnaire  de  notre  enquête  demande  comment 
nous,  jeunes  gens  de  l'A.C.J.C,  nous  pouvons  aider  à  la  libé- 
ration économique  du  Canada  français.  Demandons  à  Dieu  de 
nous  donner  un  homme  de  génie,  organisateur  à  poigne,  qui 
saura  bien  réaliser  la  tâche  ardue  dont  la  vision  aujourd'hui 
nous  eifraie. 

$     *  * 

Nous  venons  de  parcourir  d'une  allure  rapide  les  nom- 
breux domaines  où  l'industrie  d'une  nation  trouve  à  s'exercer. 
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Quelle  impression  nous  laisse  le  voyage  ?  Nos  gens  essaient 
leurs  forces  dans  à  peu  près  tous  les  genres  ;  en  quelques-uns 
ils  détiennent  le  championnat.  Une  réflexion  surgit  à  l'esprit 
aussitôt  :  des  Canadiens,  isolés,  ont  réussi  à  se  tailler  une 
place  sous  le  soleil  ;  bien  que  dépourvue  de  tout  stimulant, 
leur  énergie  a  su  édifier  des  entreprises  viables  ;  pourquoi, 
malgré  les  obstacles,  ces  Canadiens  se  sont-ils  tenus  debout  ? 
C'est  qu'ils  sont  des  forces.  Unissez  toutes  ces  forces  aujour- 
d'hui éparpillées,  concentrez  leur  action,  dirigez-les  vers  un 
but  commun  :  l'indépendance  économique  ;  faites  de  ces 
forces  une  puissance.  Jusqu'où  notre  peuple  ne  montera-t-il 
pas  ? 

Pour  s'accomplir,  cette  action  d'ensemble  appelle  une 
volonté  directrice.  Celle-ci  donnera  le  mouvement  initial  ; 
grâce  à  un  plan  tracé  d'avance,  elle  saura  tantôt  coordonner 
le  repliement  momentané  pour  une  volte-face  postérieure  et 
soudaine,  tantôt  déployer  sur  le  terrain  l'artillerie  lourde  et 
attendre  patiemment. 

Un  état-major  est  donc  nécessaire  :  comité  d'initiatives 
économiques,  voilà  la  désignation  qu'on  pourrait  lui  donner. 
Vous  en  avez  des  exemples  en  France  et  en  Belgique. 

Pareille  institution  ne  sera  point  chez  nous  une  nou- 
veauté. Rappelez-vous  ce  Jean  Talon,  qui,  sur  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  décida,  après  Richelieu  et  en  même  temps  que 
Colbert,  de  faire  du  Canada  un  pays  débrouillard  et  audacieux. 
Les  événements  ont  été  contraires.  Qu'importe.  Reprenons  et 
parachevons  le  vieux  projet. 

Le  comité  dépendra-t-il  du  politique  ou  sera-t-il  purement 
économique  ?  La  question  mérite  examen.  Associer  toute  la 
force  d'influence  d'un  Etat  à  une  affaire,  c'est  donner  à  celle-ci 
un  gage  de  réussite.  Mais,  dans  notre  pays,  l'Etat  est  double  ; 
l'ambition  de  nos  gouvernants  hésite  entre  le  fédéral  et  le 
provincial.  Lier  ses  espoirs  à  celui-là,  c'est,  en  pratique,  tra- 
hir celui-ci,  dont  le  but  profond  s'oppose  radicalement  à  la  fin 
du  premier.  Cette  lutte  de  tendances  dans  l'âme  de  l'homme 
public  affaiblit  son  patriotisme,  car  elle  partage  en  deux  un 
amour  qui,  pour  être  fort  et  fécond  en  réalisations,  doit  rester 
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entier.  Un  comité  politique  n'aurait  donc  qu'une  faible  action 
nationale.  Aussi,  tant  que  durera  la  confédération  de  1867, 
tant  qu'une  patrie  factice  détournera  l'attention  de  notre 
patrie  réelle,  le  Québec,  il  est  sage  de  se  contenter  d'un  comité 
purement  économique. 

Des  experts  en  géographie  économique  et  commerciale  le 
composeront.  Au  courant  de  la  situation  industrielle,  finan- 
cière et  commerciale  du  Canada  et  des  principaux  pays  du 
monde  ;  en  possession  de  renseignements  contrôlés  sur  la 
législation  douanière  internationale,  le  comité  saura  fournir 
à  nos  industriels  des  indications  précieuses.  Son  travail  se 
fera  surtout  dans  le  silence  du  cabinet,  mais  rien  ne  l'empê- 
chera d'aller  trouver  nos  producteurs  et  de  leur  parler  à  peu 
près  ainsi  : 

«  Pharmaciens,  vous  produisez  beaucoup,  vos  exporta- 
tions atteignent  même  les  Etats-Unis.  L'un  d'entre  vous,  en 
trois  ans,  a  à  peu  près,  pour  ne  pas  dire  tout  à  fait,  conquis  le 
marché  des  éthers  au  Canada.  Imitez  sa  belle  hardiesse,  nous 
vous  fournirons  les  méthodes  et  les  moyens  pour  que  le  mou- 
vement aboutisse  ;  réunissez  vos  forces  !  » 

«Fabricants  de  savon,  ne  tolérez  plus  l'envahissement  de 
la  province  par  les  produits  ontariens  et  américains  pendant 
que  votre  produit  se  loge  à  la  cuisine.  Faites-nous  des  savons 
de  toilette  :  nous  sommes  en  état  d'assurer  des  débouchés  à 
votre  marchandise.  » 

Aux  cinq  fabricants  de  cierges  de  la  province,  le  comité 
dira  discrètement  :  «  Pour  lutter  contre  la  maison  améri- 
caine, votre  concurrente  en  Québec,  il  vous  faut  un  produit  de 
premier  ordre.  La  cire  nécessaire,  vous  pouvez,  grâce  à  notre 
connaissance  du  marché  autrichien,  vous  la  procurer  à  très 
bas  prix.  » 

A  l'autre  qui  risque  sa  fortune  dans  l'industrie  du  jouet, 
le  comité  d'initiative  rappellera  les  causes  du  malheur  de 
Bruyère  et  l'aidera  à  conjurer  la  faillite. 

Il  répétera  sans  cesse  à  nos  200,000  ouvriers,  à  nos  gar- 
çons de  ferme,  à  nos  15,000  bûcherons  :  «  Vous  êtes  Cana- 
diens et  catholiques,  vos  intérêts  sont  solidaires  ;  ayez  donc 
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vos  propres  syndicats  à  personnalité  juridique,  avec  assuran- 
ces contre  le  chômage,  les  accidents,  la  maladie  et  la  vieil- 
lesse. » 

A  tous  nos  producteurs,  le  comité  démontrera  par  des 
exemples  pris  chez  nous,  sur  le  vif,  que  c'est  par  un  produit 
sérieux  et  bien  présenté  qu'on  attire  et  qu'on  garde  à  soi  la 
clientèle. 

Il  se  préoccupera  de  maintenir  une  conquête  qu'au  vingt- 
ième siècle  nous  avons  faite  :  l'exportation  dans  les  vieux 
pays. 

Il  se  rendra  auprès  des  directeurs  d'entreprises  :  «  Mon  - 
trez-vous donc  franchement  tels  que  vous  êtes  ;  retirez  ces 
masques  anglais  qui  vous  cachent  la  figure  ;  ne  les  jetez  pas, 
car  ils  serviront  à  pousser  vos  produits  chez  l'ennemi  ;  mais 
mettez-les  dans  votre  poche.  Qu'au  moins,  chez  nous,  on  vous 
aperçoive,  non  avec  les  lèvres  rasées  d'une  raison  sociale 
anglaise,  mais  avec  la  gaillarde  moustache  d'une  raison  sociale 
française.  » 

A  ce  comité  incombera  la  tâche  d'inventorier  nos  indus- 
tries et  de  dénombrer  notre  main-d'oeuvre.  Les  rapporteurs 
de  congrès  comme  celui-ci  auront  à  compulser,  non  plus  le 
«  Bradstreet  »,  le  «  Fraser  »,  ou  le  recensement  fédéral  des 
manufactures,  mais  l'annuaire  industriel  de  Québec. 

Que  dire  encore  ?  Le  comité  mettra  son  influence  au 
service  de  ceux  qui  tâchent  d'enfoncer  dans  la  tête  des  Cana- 
diens cette  vérité  que  le  capital-espèces  est  loin  de  nous  faire 
défaut.  Il  ouvrira  les  livres  de  nos  financiers  :  la  preuve  sera 
'  fulgurante.  Une  seule  institution  financière  canadienne  de 
Montréal,  en  une  année,  fait  $10,000,000  d'opérations.  Il 
essaiera  de  mettre  à  la  mode  le  placement  de  nos  capitaux 
dans  nos  entreprises. 

Il  s'efforcera,  en  un  mot,  d'arrêter  le  coulage  de  nos  res- 
sources. Il  prêchera  à  sa  manière,  sans  bruit,  le  système  de 
la  concentration  des  forces,  il  étudiera  les  méthodes  qu'avait 
adoptées  l'Allemagne  pour  se  donner  l'indépendance  économi- 
que et  les  pliera  aux  conditions  de  notre  pays,  fatigué  de  la 
servitude  et  impatient  de  la  secouer. 
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L'action  d'un  pareil  comité  ne  nuira  certainement  pas  à 
nos  producteurs  en  quête  de  directions  et  d'encouragements. 
Peut-être  réussira-t-elle  à  dissuader  nos  fabricants  de  lâcher, 
par  manque  d'esprit  de  suite,  pour  des  prétextes  de  fatigue 
prématurée,  des  entreprises  florissantes.  La  stabilité  est 
nécessaire,  dira  le  comité  ;  voici  telle  maison  étrangère  ou 
canadienne  qui  n'a  su  réussir  que  parce  qu'elle  a  lentement 
assis  son  oeuvre.  Faites  de  même.  Nous  allons  vous  y  aider 
par  tous  les  moyens  à  notre  disposition. 

Ce  comité  ne  changera  évidemment  pas  la  situation  du 
jour  au  lendemain,  par  le  seul  fait  de  son  apparition.  Mais  ses 
conseils  et  ses  actes  auront  l'effet  de  leçons  de  gymnastique  : 
nos  industries  acquerront  de  la  force  à  petites  doses,  sans  s'en 
apercevoir.  Et  au  moment  de  donner  un  grand  effort,  elles 
seront  surprises  de  posséder  des  muscles  aussi  solides.  S'il 
eût  existé  il  y  a  trente  ans  ou  quarante  ans,  peut-être  n'au- 
rions-nous pas  perdu  avec  autant  de  facilité  l'industrie  du 
caoutchouc,  fondée  par  l'un  des  nôtres,  ni  la  compagnie  Riche- 
lieu, la  plus  grande  entreprise  de  navigation  intérieure  au 
Canada. 

*     *  * 

Le  rapport  est  complet.  Nous  nous  étions  assigné  une 
quadruple  tâche  :  montrer  pourquoi  le  patriotisme  en  général 
décide  au  développement  de  l'industrie  ;  exposer  les  raisons 
spéciales  qui  doivent  pousser  les  Canadiens  dans  ce  sens  ; 
donner  une  vue  d'ensemble  de  notre  situation  industrielle  par 
rapport  à  la  patrie  ;  suggérer  enfin  un  moyen  de  guérir 
notre  faiblesse  et  de  décupler  nos  forces.  Espérons  avoir 
atteint  le  but. 

Et,  avant  de  nous  séparer,  évoquons  la  mâle  physionomie 
de  ce  soldat  de  Turenne,  transformé  en  sulpicien  missionnaire 
de  la  Nouvelle-France,  Dollier  de  Casson.  Le  Sault-Saint- 
Louis  barrait  la  route  de  l'Ouest,  Dollier  de  Casson  décida  de 
relier  par  un  canal  le  Saint -Laurent  aux  eaux  supérieures.  Le 
dessein  pouvait  sembler  chimérique.  Songez  au  Canada  de 
cette  époque  et  supputez  ses  ressources  en  main-d'oeuvre  et  en 
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machines.  Rien  pourtant  ne  brisa  la  volonté  qui  s'était  promis 
d'exécuter  jusqu'au  bout  son  projet. 

Et  maintenant,  c'est  par  le  canal  de  Lachine  que  le  cabo- 
tage, sans  nul  souci  des  formidables  bouillons  du-sault  fameux, 
va  d'aval  en  amont  jusqu'aux  grands  lacs.  C'est  la  victoire  de 
la  volonté  sur  des  forces  aveugles.  Notre  jeune  peuple  rêve 
d'atteindre  le  beau  lac  de  l'indépendance,  il  souhaite  conduire 
sur  ces  eaux  pleines  de  soleil,  le  vaisseau  qui  porte  sa  destinée. 
De  puissants  rapides  dressent  en  barrière  leurs  flots  qui  gron- 
dent :  Ontario,  Etats-Unis,  Angleterre,  déchaînent  en  tour- 
billons leurs  produits.  Le  peuple  canadien  devient  perplexe. 
Impossible  de  franchir  pareils  obstacles  ?  Non.  Qu'il  se 
creuse  un  canal,  qu'il  organise  lui-même  sa  propre  vie  écono- 
mique, et,  ma  parole,  demain,  loin  des  bouillons  ennemis,  sur 
les  vagues  joyeuses  du  lac  Liberté,  la  caravelle  dansera. 


DISCUSSION  DU  RAPPORT 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  Edouard  Coulombe,  la 
discussion  est  ouverte  et  le  premier  à  y  participer  est  le  délé- 
gué des  Franco-Américains,  M.  J.-E.  Laforce,  de  Boston, 
agent  d'immigration  du  gouvernement  canadien  aux  Etats- 
Unis,  où  il  représente  les  Chemins  de  fer  nationaux  du 
Canada. 

M.  J.-E.  Laforce.  —  Après  le  beau  travail  de  M.  Lavigne, 
j'avouerai  en  toute  franchise  qu'il  est  un  peu  gênant  de  se 
lever  pour  prendre  la  parole.  Il  est  tout  de  même  un  point  de 
vue  où  l'on  ne  s'est  pas  encore  placé  pour  envisager  la  question, 
celui  d'un  spectateur  du  dehors  :  le  développement  industriel 
du  Canada  vu  d'un  oeil  franco-américain.  Jusqu'ici  même 
nous  avons  étudié  le  problème  plutôt  au  point  de  vue  des  res- 
sources de  la  province  de  Québec  que  de  celles  du  Canada  tout 
entier.  Or,  nous  sommes  chez  nous  de  Halifax  à  Vancouver. 
C'est  pourquoi  il  conviendrait  de  se  renseigner  avec  soin  sur 
les  industries  qui  n'existent  peut-être  pas  ici,  mais  que  l'on 
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trouve  dans  les  autres  provinces  du  Dominion.  Et  laissez-moi 
vous  dire  que,  comme  voyageur  de  carrière,  je  rencontre  beau- 
coup de  Canadiens  qui  connaissent  très  bien  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Europe  ou  les  autres  parties  du  monde,  mais  qui  ne 
connaissent  guère  le  Canada.  On  semble  ignorer  que  le  Canada 
a  de  prodigieuses  ressources  naturelles,  dont  s'emparent  à 
bon  compte  les  financiers  étrangers  et  qui  attendent  une 
exploitation  rationnelle  par  les  fils  du  sol. 

Provinces  Maritimes.  —  Nous  avons  dans  les  Provinces 
Maritimes  d'immenses  forêts,  des  pouvoirs  hydrauliques  con- 
sidérables, des  mines  de  fer  importantes,  de  l'or  en  quantité 
appréciable,  de  grands  dépôts  de  pierre  à  chaux  près  de  riches 
terrains  carbonifères,  du  gypse  près  des  côtes,  ce  qui  est  une 
commodité  pour  l'exportation.  On  y  trouve  aussi  de  la  magné- 
site,  du  tungstène,  de  l'étain,  et  les  dépôts  de  sel  qu'on  y  a 
découverts  récemment  sont  des  plus  importants. 

Au  Nouveau-Brunswick  et  dans  la  Nouvelle-Ecosse  il  y 
a  de  grands  dépôts  de  schiste  huileux.  Des  experts  ont  fait 
rapport  que  ces  schistes  pouvaient  donner  un  rendement  de 
400  millions  de  barils  d'huile,  et  7  millions  de  tonnes  d'ammo- 
niaque. Il  y  a  des  dépôts  de  charbon  assez  considérables  pour 
subvenir  aux  besoins  du  pays  pour  des  siècles.  On  y  trouve 
du  gaz  naturel  en  grande  quantité. 

C'est  à  peine  s'il  y  a  un  commencement  de  développement 
de  ces  richesses  nationales.  Il  y  a  même  plus  que  cela.  Avec 
des  millions  d'acres  de  bonne  terre  inoccupée,  la  population 
de  ces  provinces,  pour  se  nourrir,  doit  faire  venir  d'ailleurs 
une  quantité  considérable  de  denrées  alimentaires. 

Province  de  Québec.  —  Dans  la  province  de  Québec 
nous  avons  aussi  des  ressources  naturelles  considérables. 
Qu'en  faisons-nous  ? 

Nous  fournissons  88  pour  cent  de  l'amiante  du  monde  . . . 
et  nous  n'avons  même  pas  une  seule  manufacture  où  l'on  pour- 
rait travailler  l'amiante  brut  pour  en  faire  des  produits 
ouvrés. 

Nous  avons  plus  de  pouvoirs  hydrauliques  qu'il  n'en  faut 
pour  le  besoin  de  toutes  nos  industries  — en  comptant  même 
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l'industrie  agricole  —  si  on  les  aménageait  pour  leur  faire 
produire  de  l'énergie  électrique.  Cependant  nous  en  sommes 
encore  à  importer  du  charbon  de  l'étranger. 

Dans  la  péninsule  gaspésienne  il  y  a  des  ressources  natu- 
relles considérables.  Elles  n'ont  même  pas  un  commencement 
de  développement,  si  Ton  excepte  le  bois  que  l'on  exporte 
généralement  à  l'état  brut.  Dans  les  territoires  à  peine 
explorés  de  l'Abitibi,  aussi  bien  que  dans  ceux  à  peine  entrevus 
du  Nouveau-Québec,  il  y  a  de  riches  mines  de  toutes  sortes,  de 
riches  forêts  le  long  de  pouvoirs  d'eau  considérables.  La 
région  du  Lac  Saint-Jean  et  les  territoires  du  nord  sont  aussi 
riches  en  ressources  naturelles. 

Que  faisons-nous  de  tout  cela  ?  Nous  tâchons  d'y  inté- 
resser des  étrangers,  tout  comme  si  nous  nous  reconnaissions 
une  sorte  d'infériorité  lorsqu'il  s'agit  de  développer  nos  pro- 
pres ressources  naturelles.  Cela  est  dû,  penserait  l'étranger, 
au  fait  que  nous  sommes  une  race  de  terriens,  une  de  ces 
vigoureuses  et  paisibles  races  qui  préfèrent  l'industrie  agri- 
cole à  l'industrie  manufacturière.  La  vérité  est  tout  autre. 

Dans  la  Matapédia,  le  Lac  Saint-Jean,  l'Abitibi,  plus  près, 
à  la  porte  même  des  marchés  de  Québec  et  de  Montréal,  dans 
les  comtés  de  Lotbinière  et  de  Nicolet,  il  y  a  des  milliers 
d'acres  de  terre  de  bonne  qualité  qui  n'attendent  que  le  bras 
du  défricheur  pour  prouver  que  l'agriculture  est  aussi  une 
industrie  payante  

Cependant  pour  quelques  centaines  de  fils  de  cultivateurs 
qui  vont  s'établir  sur  des  terres  neuves,  des  milliers  désertent 
la  campagne  pour  la  ville  manufacturière,  canadienne  ou 
américaine. 

L'Ontario.  —  Nos  mines  de  nickel  ontariennes  fournis- 
sent 85  pour  cent  de  la  production  mondiale  de  ce  métal,  et 
cependant  nous  exportons  ce  précieux  minerai  à  l'état  brut . . . 
même  jusqu'en  Allemagne,  paraît-il.  Que  faisons-nous  avec  le 
produit  de  tant  d'autres  riches  mines  ontariennes  ?  Nous 
l'expédions  presque  tout  à  l'étranger,  et,  naturellement,  à 
l'état  brut,  comme  le  nickel.  Il  y  a  même  plus.  Ces  mines 
étaient  la  propriété  du  peuple  canadien.  A  qui  appartiennent- 
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elles  maintenant  ?  Pour  la  plupart,  à  des  étrangers.  Il  n'y  a 
donc  rien  de  surprenant,  si  le  produit,  à  l'état  brut,  de  nos 
mines,  de  nos  forêts,  sert  de  gagne-pain  à  l'ouvrier  étranger, 
chez  lui,  tandis  qu'ici  nos  ouvriers  manquent  de  travail. 

Dans  la  partie  nord-est  de  cette  même  province  d'Onta- 
rio, il  y  a  16,000,000  d'acres  de  terre  d'une  grande  fertilité. 
C'est  une  mine  d'industrie  agricole  qu'il  ne  faut  pas  celle-ci  se 
laisser  enlever  par  l'étranger.  Nous  avons  intérêt  de  la  déve- 
lopper dans  le  plus  bref  délai.  Son  exploitation  en  est  d'autant 
plus  facile  qu'elle  est  traversée  dans  toute  sa  longueur  par  le 
Chemin  de  Fer  national. 

L'Ouest  Canadien.  —  Plus  au  loin,  dans  les  terrains 
accentués  et  même  montagneux  de  l'est  et  du  nord  de  l'im- 
mense territoire  qui  forme  les  provinces  du  Manitoba,  de  la 
Saskatchewan,  et  de  l'Alberta,  terrains  parsemés  de  pouvoirs 
hydrauliques  considérables,  terrains  au  sol  minier  d'une 
incontestable  valeur,  couverts  de  riches  forêts  et,  tout  comme 
celui  des  immenses  plaines  des  prairies,  d'une  f  ertilité  à  nulle 
autre  pareille,  il  y  aurait  là  bien  des  industries  à  développer 
pour  le  bénéfice  du  peuple  canadien. 

Que  fait-on  pour  le  développement  de  cette  partie  de  nos 
ressources  naturelles  ?  Nous  invitons  des  étrangers  à  qui 
nous  les  offrons  . . .  parce  que  les  Canadiens  semblent  s'en 
désintéresser. 

Dans  la  plaine  même,  où  des  étrangers  encore,  pour  le 
plus  grand  nombre,  récoltent  des  millions  de  minots  de  blé,  il 
y  aurait  là  aussi  bien  des  industries  à  développer.  On  semble 
oublier  que  c'est  dans  ces  immenses  plaines  que  se  trouvent 
les  plus  grands  dépôts  de  charbon  de  l'empire  britannique.  En 
effet,  on  commence  à  trouver  du  lignite  au  sud  du  Manitoba. 
Plus  à  l'ouest,  à  Bienfait  et  à  Estavan  il  y  a  des  dépôts  car- 
bonifères considérables  qui  traversent  la  Saskatchewan  et 
l'Alberta  jusqu'au  pied  des  montagnes  Rocheuses  :  soit  une 
longueur  d'environ  500  milles  sur  une  largeur  de  5  à  55  mil- 
les. Un  peu  plus  au  nord,  dans  la  région  de  Drumheller, 
Alberta,  il  y  a  encore  de  grandes  étendues  de  terrain  au  sous- 
sol  carbonifère.  Il  en  est  de  même  dans  la  région  d'Edmon- 
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ton.  Plus  à  l'ouest,  à  Coalspur,  la  couche  de  charbon,  épaisse 
de  150  pieds,  est  à  la  surface  du  sol.  Il  y  a  aussi  de  grands 
dépôts  de  charbon  à  la  rivière  Smooky,  etc.,  etc. 

Voulez-vous  savoir  quelle  est  la  valeur  de  ces  dépôts  car- 
bonifères ? 

Au  Crow's  Nest  Pass,  entre  PAlberta  et  la  Colombie- 
Anglaise,  il  y  a  une  mine  de  charbon  en  exploitation,  d'une 
étendue  d'environ  230  milles.  Des  experts  y  ont  fait  de  nom- 
breux sondages  afin  d'en  connaître  la  valeur.  Dans  leur  rap- 
port, ils  disent  qu'il  y  a  là  22  billions,  500  millions  de  tonnes 
de  charbon.  C'est-à-dire,  pour  ceux  qui  croient  que  le  Canada 
est  irrémédiablement  ruiné,  que  si  le  charbon  de  la  mine  du 
Crow's  Nest  Pass  seulement  était  vendu  à  10  sous  la  tonne, 
cela  rapporterait  une  somme  suffisante  pour  payer  toute  la 
dette  publique  du  Canada. 

Et  pourtant,  qu'est-ce  que  cela  comparé  à  la  valeur  de 
81,000  milles  carrés  de  terrain  carbonifère  que  le  Canada 
possède  dans  PAlberta  seulement  ? 

Les  provinces  des  prairies  renferment  en  outre  des  mines 
d'or,  de  cuivre,  d'argent,  etc.,  etc.  Mais  passons  outre.  Car 
sans  mentionner  les  autres  richesses  de  ces  provinces  aux 
ressources  inépuisables,  nous  en  avons  énuméré  pour  des  mil- 
liards. Cependant  nous  n'avons  pas  encore  mentionné  les 
richesses  fabuleuses  des  immenses  territoires  miniers  de  la 
Colombie-Anglaise.  Nous  avons  aussi  laissé  de  côté  les  res- 
sources phénoménales  des  Territoires  inorganisés  du  Nord- 
Ouest. 

Territoires  du  Nord-Ouést.  —  Qu'il  suffise  de  dire  qu'à 
part  la  valeur  propre  de  ce  million  de  milles  carrés,  on 
peut,  d'après  l'opinion  d'experts  tels  que  le  Dr  Ruther- 
ford  et  l'explorateur  Stefanson,  y  élever  des  rennes. 
Industrie  très  rémunératrice.  La  renne  ne  requiert  au- 
cun abri  ;  sa  chair  est  délicieuse  ;  son  cuir  est  de  pre- 
mière valeur.  Le  sol  est  assez  riche  pour  nourrir  50 
rennes  par  mille  carré.  A  la  suite  de  leur  rapport,  une 
compagnie  s'est  formée  pour  exploiter  cette  nouvelle  indus- 
trie canadienne.  Dois-je  dire  canadienne  quand  le  nom  de  la 
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compagnie  est  North  American  Reindeer  Company.  Cette 
compagnie,  au  capital  de  $750,000  a  obtenu  du  gouvernement 
une  concession  de  75,000  milles  carrés  au  nord  de  la  rivière 
Churchill  pour  y  élever  des  caribous  et  des  rennes.  Qu'il  suf- 
fise de  dire  encore,  que  dans  cet  immense  territoire  au  sol 
d'une  grande  fertilité,  il  y  a  des  dépôts  considérables  de 
potasse  ;  que  sur  de  grandes  étendues  les  lits  de  nitrate  et 
de  phosphate  sont  plus  riches  que  ceux  si  réputés  de  l'Alle- 
magne ;  que  cette  immense  contrée  est  remplie  de  dépôts  de 
charbon,  de  fer,  de  cuivre,  de  quartz  aurifère,  de  minerai  où 
l'on  trouve  le  platine,  le  sel,  etc.,  etc.  En  plus  de  ces  ressources 
d'une  valeur  si  grande,  les  experts  prétendent  qu'il  y  a  de 
l'huile  dans  le  sous-sol,  sur  une  étendue  de  300.000  milles 
carrés. 

Voilà  un  bref  aperçu  d'une  partie  de  nos  ressources  natio- 
nales. Nous  en  avons  à  peine  commencé  l'exploitation.  Je 
devrais  dire  plutôt .  .  .  que  nous  en  avons  fait  faire  un  com- 
mencement d'exploitation  par  des  étrangers  ...  en  leur  livrant 
une  portion  considérable. 

Avec  ces  richesses  minières,  forestières,  hydrauliques, 
etc.,  que  l'industrie  devra  développer,  nous  avons  des  millions 
et  des  millions  d'acres  des  meilleures  terres  du  monde  qui 
restent  incultes,  faute  de  bras  pour  les  défricher  et  les 
cultiver. 

Que  devons-nous  faire  ?  En  face  d'une  situation  comme 
celle-là,  devons-nous  donner  une  attention  immédiate  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  minière,  etc.  ?  .  . .  ou  bien  ne  devons- 
nous  pas  plutôt  tourner  nos  regards  vers  l'industrie  agricole  ? 

Devons-nous  essayer  de  tirer  parti  de  toutes  nos  res- 
sources naturelles  au  point  de  vue  industriel,  manufactu- 
rier ?..  .ou  bien  ne  devons-nous  pas  plutôt  pousser  toutes  nos 
énergies  vers  le  développement  plus  complet  de  toutes  nos 
industries  agricoles  ?  C'est  là  un  problème  qui  intéresse  toute 
la  nationalité. 

A  première  vue  il  semblerait  que  notre  intérêt  immédiat 
devrait  nous  faire  un  devoir  de  développer  de  façon  intensive 
nos  ressources  naturelles,  et  que  l'industrie  manufacturière 
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est  le  moyen  le  plus  rapide  de  développement.  Le  payement 
de  notre  dette  de  guerre  nous  oblige  à  un  effort  considérable  ; 
de  plus  l'étranger  s'empare  de  nos  richesses  nationales  avec 
une  voracité  d'autant  plus  grande  qu'on  l'y  encourage. 

Cependant,  si  l'on  étudie  cette  question  sous  tous  ses 
aspects,  il  est  un  point  qui  frappe  plus  particulièrement  l'at- 
tention. C'est  que  dans  un  pays  aux  immenses  espaces 
de  terre  fertile  et  non  défrichée,  la  population  est  aussi 
une  richesse  nationale,  et  que  cette  richesse  est  d'autant 
plus  grande  si  les  individus  qui  la  composent,  sont  d'une 
santé  plus  robuste,  d'une  moralité  supérieure,  et  ressen- 
tent un  attachement  plus  grand  pour  tout  ce  qui  forme 
ou  compose  la  patrie.  C'est-à-dire  que  l'augmentation  de 
la  saine  population  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  vaut 
certainement  le  développement  plus  complet  de  l'indus- 
trie manufacturière.  D'ailleurs  une  population  plus  nom- 
breuse n'est-elle  pas  une  cause  même  d'un  plus  grand 
développement  des  ressources  naturelles  ? 

Naissances,  Immigration.  La  population  d'un  pays  s'aug- 
mente de  deux  façons  :  par  l'excédent  des  naissances  ou  par 
l'immigration.  Quoi  que  nous  fassions,  nous,  de  descendance 
française,  nous  ne  pourrons  jamais  compter  sur  une  immigra- 
tion française  de  quelque  importance,  au  Canada.  Les  peuples 
d'Europe  de  langue  française  ont  trop  besoin  de  leur  propre 
population  pour  eux  ou  leurs  colonies.  Nous  ne  devons  donc, 
pour  l'augmentation  de  la  population  de  langue  française  en 
ce  pays,  compter  que  sur  les  naissances  ...  et  peut-être  un 
peu  aussi  sur  l'aide  que  pourront  nous  donner  nos  frères 
franco-américains. 

Celui  qui  voyage,  s'il  est  un  peu  observateur,  n'est  pas 
sans  remarquer  qu'à  la  campagne,  non  seulement  les  familles 
sont  plus  nombreuses,  mais  la  santé  des  individus  y  est  plus 
robuste,  la  valeur  et  les  qualités  morales  y  sont  supérieures,  la 
fortune  y  est  mieux  répartie,  l'attachement  à  tout  ce  qui 
constitue  la  patrie  y  est  plus  grand,  bref,  comme  force  natio- 
nale la  valeur  de  l'habitant  des  campagnes  est  plus  grande  que 
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celle  du  citadin.  En  un  mot  :  quel  que  soit  l'état  de  fortune  ou 
de  population  de  la  ville,  le  propriétaire  du  sol,  l'habitant  des 
campagnes  sera  toujours  en  définitive  le  maître  du  pays  . . . 
s'il  reste  chez  lui. 

Industrie  manufacturière  et  agricole.  Nous  avons  donc 
intérêt,  au  point  de  vue  national,  de  favoriser  l'industrie 
agricole  de  préférence  à  l'industrie  manufacturière.  Cepen- 
dant nous  avons  aussi  intérêt  à  développer  les  ressources 
naturelles  de  notre  pays,  afin  d'être  en  position  de  payer  nos 
dettes,  et  de  cesser  aussi  d'envoyer  notre  argent  à  l'étranger 
pour  l'achat  d'articles  manufacturés  dont  la  matière  première 
vient  de  chez  nous. 

Voyons  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  concilier  ces  deux 
intérêts  sans  nuire  à  l'industrie  agricole. 

Aide  Franco- Américaine.  Du  côté  de  la  frontière  il  y  a 
une  population  canadienne-française  presque  aussi  consi- 
dérable que  celle  de  la  province  de  Québec.  Population  ou- 
vrière pour  le  plus  grand  nombre,  elle  n'a  pas  l'attache  à  sa 
nouvelle  patrie  que  donne  la  possession  du  sol.  Pour  la  plu- 
part, ces  gens  viennent  des  campagnes  du  Québec  et  des  pro- 
vinces Maritimes.  Ils  ont  été  forcés  de  partir  parce  que  les 
divers  gouvernements  du  pays  ne  se  sont  pas  assez  pressés 
d'ouvrir  des  routes  dans  les  immenses  forêts  canadiennes,  qui 
eussent  dû  devenir  l'héritage  des  enfants  du  sol,  plutôt  que  de 
devenir  la  proie  des  étrangers  à  qui  on  les  a  livrées  presque 
gratuitement.  Cette  population  agricole,  rendue  aux  Etats- 
Unis,  s'est  adonnée  à  l'industrie  manufacturière.  Grâce  à 
cette  main-d'oeuvre,  les  maîtres  de  l'industrie  américaine  ont 
fait  des  milliards. 

Quelques-unes  de  ces  familles  reviennent  s'établir  sur  des 
terres,  mais  c'est  le  petit  nombre.  Le  développement  plus 
intense  de  l'industrie  manufacturière  de  ce  côté-ci  de  la  fron- 
tière, serait  un  attrait  plus  fort  pour  cette  population  franco- 
américaine. 

Voilà  le  champ  de  recrutement  pour  l'industrie  cana- 
dienne qui  a  besoin  d'une  excellente  et  nombreuse  main- 
d'oeuvre. 
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Ce  développement  de  nos  ressources  naturelles,  par  la 
main-d'oeuvre  franco-américaine,  pourrait  à  l'heure  actuelle 
se  faire  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  la  situation  manu- 
facturière est  présentement  très  difficile  aux  Etats-Unis. 
Pour  lutter  avantageusement  il  faudrait  que  le  manufacturier 
américain  puisse  baisser  le  coût  de  production  de  l'article 
manufacturé.  C'est  un  procédé  inapplicable,  dans  la  situation 
où  il  se  trouve. 

Pour  produire  des  articles  manufacturés  à  bon  marché, 
il  faut  de  la  force  motrice  à  bon  marché,  de  la  main-d'oeuvre  à 
bon  marché,  et  de  la  matière  première  à  un  prix  de  revient  rai- 
sonnable. 

A  l'heure  présente,  la  force  motrice  obtenue  aux  dépens 
du  charbon,  ne  peut  pas  être  à  bon  marché  ;  la  main-d'oeuvre, 
quand  l'ouvrier  vit  en  ville,  ne  peut  non  plus  être  à  bon 
marché  ;  les  produits  à  l'état  brut,  quand  on  est  obligé  de  les 
transporter  sur  une  trop  longue  distance,  coûtent  très  cher. 
C'est  là  la  situation  de  l'industrie  américaine. 

Ici,  il  pourrait  en  être  autrement.  La  force  motrice  peut 
être  obtenue  à  bon  marché  de  la  houille  blanche  ;  la  manu- 
facture peut  être  établie  à  la  campagne,  de  façon  que  l'ouvrier 
puisse  avoir  son  jardin,  et,  avec  un  salaire  moindre,  se  trouver 
dans  une  meilleure  position  que  l'ouvrier  de  la  ville  ;  la  ma- 
tière première,  mais  nous  l'exportons  à  l'état  brut  à  l'étran- 
ger, la  question  de  son  transport  serait  vite  réglée  si  la  manu- 
facture était  près  de  son  lieu  d'approvisionnement. 

Nous  pouvons  donc  avoir  ce  qui  manque  à  l'industrie 
américaine,  et  nous  trouver  en  position  d'offrir  à  l'ouvrier 
franco-américain  des  avantages  supérieurs  à  ceux  qu'il  a 
maintenant. 

Gardons  donc  dans  les  campagnes  du  Canada  les  fils  de 
nos  cultivateurs.  Trop  souvent,  sans  le  savoir,  ils  possèdent  la 
meilleure  part  de  notre  industrie.  Qu'on  leur  apprenne  à  le 
reconnaître  et  à  garder  cette  part  jalousement.  Mettons  assez 
d'intelligence  dans  le  développement  de  nos  ressources  na- 
turelles, de  nos  manufactures,  pour  que  l'ouvrier  franco-amé- 
ricain s'aperçoive  qu'il  a  intérêt  de  revenir  au  Canada. 
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Il  est  bien  certain  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  Fran- 
co-Américains ne  retournerait  pas  à  la  terre,  mais  beaucoup  de 
leurs  enfants  s'y  établiraient.  Chose  non  moins  certaine,  c'est 
que  l'ouvrier  franco-américain  reviendrait  avec  plaisir  aider 
au  progrès  industriel  de  l'ancienne  patrie,  dont  il  garde  un 
impérissable  souvenir,  et  que  cette  aide  serait  un  appoint 
précieux  ajouté  à  la  fortune  du  Canada. 

Cette  théorie  est  d'application  si  pratique,  qu'on  voit  de 
grandes  corporations  canadiennes  essayer  de  la  réaliser. 

Pourquoi  le  Chemin  de  Fer  national,  par  exemple,  fait-il 
tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  le  développement 
de  notre  industrie  agricole  ?  Pourquoi  fait-il  des  dépenses 
considérables  pour  attirer  les  Franco-Américains  sur  la  terre 
canadienne,  au  bénéfice  de  nos  industries  agricole  et  manu- 
facturière ? 

C'est  parce  que  ses  administrateurs  savent  que  l'industrie 
agricole  est  le  gage  le  plus  assuré  de  la  grandeur  future  de 
notre  pays,  et  surtout  la  plus  solide  assise  de  son  avenir  éco- 
nomique ;  et  qu'ils  savent  également  que  la  main-d'oeuvre 
franco-américaine  nous  serait  d'un  précieux  secours  pour  le 
développement  de  nos  ressources  naturelles,  sur  la  terre  cana- 
dienne, par  la  main-d'oeuvre  canadienne,  tout  en  gardant  à 
la  terre  la  population  de  nos  campagnes. 

M.  Eudore  Boulanger  demande  au  rapporteur  si,  dans 
l'état  actuel  d'insuffisance  financière,  il  vaut  mieux,  pour 
l'industrie  de  l'amiante,  par  exemple,  retarder  le  développe- 
ment des  mines  ou  bien  les  laisser  exploiter  par  d'autres. 

Le  Rapporteur  croit  que  nous  devons  faire  tout  le 
possible  pour  nous  emparer  d'abord  des  mines,  quittes  à  les 
exploiter  quand  les  circonstances  s'y  prêteront.  Nous  avons 
des  capitaux  espèces  :  il  suffit  de  les  grouper,  de  les  recueillir 
et  de  les  appliquer  à  bon  escient.  L'exploitation  de  l'amiante 
suivra  à  brève  échéance  le  droit  de  propriété  des  mines. 

M.  J. -Albert  Foisy  pense  que  ce  qui  presse  le  plus  c'est 
d'insister  pour  que  l'exploitation  des  mines,  c'est-à-dire  non 
seulement  l'extraction,  mais  aussi  la  préparation  du  minerai 
pour  le  commerce,  se  fasse  au  pays  même,  soit  avec  notre 
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capital,  soit  avec  celui  des  Canadiens  anglais.  Cette  dernière 
alternative  vaut  mieux  que  si  l'exploitation  se  faisait  par  le 
capital  étranger,  et  surtout  par  le  système  d'exportation  de 
la  matière  brute,  qui  fait  vivre  les  ouvriers  des  autres  pays 
et  prive  les  nôtres  du  travail  auquel  ils  ont  droit. 

M.  Jean  Masson,  sur  invitation  du  président,  intervient 
dans  la  discussion  et  fait  remarquer  qu'il  serait  intéressant  de 
savoir  de  quelle  manière  pratique  ceux  qui  exploitent  nos  res- 
sources naturelles  pourraient  plus  facilement  les  développer 
de  façon  à  nous  réserver  tous  les  fruits  de  l'entreprise  et  à 
garder  la  propriété  de  notre  domaine. 

Assurément,  il  y  a  des  obstacles  dus  à  notre  situation  éco- 
nomique. L'on  a  prétendu  que  plus  nous  développerons  la 
petite  industrie  plus  notre  situation  sera  stable.  Mais  ou  pren- 
drons-nous les  guides  en  cette  matière  ? 

Le  Rapporteur  répond  que  les  hommes  de  bon  conseil  ne 
manquent  pas,  mais  sont  isolés  et  ne  peuvent  être  facilement 
consultés.  C'est  pourquoi  il  préconise  la  formation  d'un 
Comité  d'initiatives  économiques,  qui  renseignera  les  inté- 
ressés et  stimulera  les  efforts. 

M.  Eudore  Boulanger  demande  si  c'est  bien  la  maison 
canadienne-française  de  Joliette,  fabriquant  des  cahiers  de 
classe,  qui  publie  sur  la  couverture  de  ces  cahiers  des  illustra- 
tions anglaises  et  allemandes. 

Le  Rapporteur  répond  que  cette  maison  est  une  succur- 
sale de  la  maison  Granger  et  qu'elle  publie  des  illustrations 
canadiennes. 

M.  Boulanger  demande  encore  s'il  est  préférable  de 
sacrifier  les  quelques  profits  qui  nous  reviendraient  de  l'exploi- 
tation des  chutes  d'eau  par  les  étrangers  et  de  réserver  à  nos 
concitoyens  la  propriété  des  chutes. 

M.  Albert  Foisy  estime  que  la  province  a  tout  intérêt  à 
louer  seulement  les  chutes  et  à  en  garder  la  nue  propriété. 
On  peut  y  pourvoir  par  une  législation  appropriée. 

M.  Joseph  Boileau  (délégué  du  groupe  Pie  X)  fait 
remarquer  que  la  législation  existe,  mais  qu'il  importe  de  sur- 
veiller les  contrats  de  location  consentis  par  le  gouvernement, 


202  LE  PROBLÈME  INDUSTRIEL  AU  CANADA  FRANÇAIS 

tant  pour  les  concessions  elles-mêmes  que  pour  l'exécution  des 
clauses.  On  s'est  peut-être  montré  trop  prodigue  et  trop  indul- 
gent en  maintes  circonstances.  Certaines  compagnies  se  sont 
fait  octroyer  des  droits  et  privilèges  extraordinaires,  qui  leur 
permettent  de  constituer  des  monopoles,  et  Ton  ne  semble  pas 
avoir  toujours  exigé  rigoureusement  des  concessionnaires  de 
chutes  d'eau  qu'ils  se  conforment  à  leur  contrat. 

M.  Amédée  Buteau  expose  qu'il  n'est  pas  de  bonne  éco- 
nomie de  développer  trop  les  industries  qui  vont  chercher  la 
matière  première  dans  les  pays  étrangers.  L'ordre  logique  à 
suivre  en  cette  matière  est  de  promouvoir  d'abord  l'industrie 
agricole,  ensuite  les  industries  qui  trouvent  sur  place  la  matiè- 
re première,  la  main-d'oeuvre  suffisante  et  un  marché  facile. 
Le  comité  d'initiatives  économiques  dont  on  suggère  la  fonda- 
tion pourrait  rendre  de  grands  services  en  fournissant  tous  les 
renseignements  désirés. 


COMMENTAIRES 
Observations  de  M.  O.-H.  Côté 

Commissaire  des  industries  de  la  ville  de  Québec. 

L'on  m'a  demandé  de  commenter  en  quelques  mots  le 
travail  que  nous  venons  d'entendre  sur  l'industrie  canadienne 
considérée  au  point  de  vue  national.  Tous  ceux  qui  ont  étudié 
cette  question  de  l'industrie  canadienne  ou  qui  ont  été  mêlés 
de  quelque  façon  au  développement  du  Canada  depuis  vingt- 
cinq  ans,  seront  surpris  de  constater  son  progrès  merveilleux. 
L'on  vous  a  donné  pendant  ce  Congrès  bien  des  chiffres,  bien 
des  statistiques,  pour  vous  convaincre  de  l'importance  des 
avantages  obtenus  en  retour  des  avances  que  l'on  faisait. 
Inutile  pour  moi  de  répéter  ces  chiffres.  Cependant,  si  nous 
nous  arrêtons  un  instant  à  considérer  les  statistiques  indus- 
trielles de  la  province  de  Québec  depuis  vingt  ans,  nous  cons- 
tatons un  immense  progrès.  Je  vais  vous  donner  les  chiffres  de 
1900,  1910  et  1919. 
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PROVINCE  DE  QUEBEC 


Recensements  in- 
dustriels _  _  _  1900  1910  1919 

Nombre  d'établis- 
sements   4,845  6,584  10,524 

Capital  engagé  _  $142,403,407  $326,946,925  $837,082,228 

Nombre  d'em- 
ployés   110,329  158,207  208,238 

Salaires  et  gages 

payés  _  _  _  _  $36,550,655  $69,432,967  $169,862,422 

Coût  du  matériel 

brut   $86,679,779  $184,374,053  $460,983,237 

Pour  des  produits 

finis   $158,287,994  $359,901,656  $890,420,023 

Salaires  moyens  _  $330.00  —  $820.00 

Production  moy- 
enne   $1,425.00  —  $4,250.00 


Il  y  a  diminution  notable  si  on  compare  les  chiffres 
de  1919  avec  ceux  de  1918.  C'est  le  commencement  du  rajus- 
tement après  la  grande  guerre.  Les  chiffres  pour  l'année 
1920,  qui  sont  actuellement  compilés  accuseront,  il  est  cer- 
tain, une  diminution  encore  plus  accentuée  et  il  en  sera  ainsi 
dans  toutes  les  provinces. 

Si  nous  comparons  les  chiffres  des  provinces  d'Ontario  et 
de  Québec  pour  les  années  1918-1919,  nous  constatons  que, 
dans  la  province  de  Québec,  la  diminution  est  moindre,  ce  qui 
tend  à  prouver  que  dans  notre  province  l'industrie  est  plus 
stable.  Voici  quelques  chiffres  : 


ONTARIO  ET  QUEBEC 

1918  1919. 

Nombre  des  établissements  : 

Ontario                                15,365  15,337 

Québec                                 10,640  10,524 

Capital  moyen  par  industrie  : 

Ontario   $98,000  $93,500 

Québec   $80,000  $79,500 
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Capital  : 

Ontario   $1,508,000,000  $1,442,220,000 

Québec  _____  $  860,500,000  $  837,100,000 

Produits  finis  : 

Ontario   $1,809,000,000  $1,640,775,000 

Québec   $  920,625,000  $  890,425,000 

Employés  : 

Ontario   333,950  320,800 

Québec   201,500  208,300 

Salaires  et  gages  payés  : 

Ontario   $321,160,000  $302,400,000 

Québec   $175,800,000  $169,875,000 

Salaires  moyens  : 

Ontario   $960.00  $940.00 

Québec   $840.00  $820.00 

Production  individuelle  : 

Ontario   $5,375.00  $5,100.00 

Québec   $4,450.00  $4,250.00 


Vous  n'êtes  pas  sans  avoir  constaté,  Messieurs  de  l'A. 
C.J.C.,  que  beaucoup  d'industries  étrangères  sont  venues  s'éta- 
blir au  Canada.  La  province  de  Québec  a  eu  une  faible  part 
dans  ces  entreprises.  Vous  vous  êtes  aussi  sans  doute  deman- 
dé ce  que  le  capital  étranger  représentait  en  pourcentage  du 
capital  total  engagé  dans  les  industries  canadiennes.  Voici 
quelques  chiffres  que  j'ai  pu  recueillir  et  qui  paraissent  les 
plus  exacts.  L'on  remarquera  qu'il  y  avait  au  Canada  au  com- 
mencement de  l'année  1920,  659  sociétés  ou  succursales  de 
sociétés  américaines,  représentant  un  capital  de  415  millions 
de  dollars  et  donnant  de  l'emploi  à  90,000  personnes.  Sir 
George  Paish,  une  autorité  anglaise,  dit  que  le  capital  total 
anglais  engagé  au  Canada  est  de  1,860,000,000  de  dollars  dont 
la  plus  grande  partie  est  dans  l'industrie.  Si  cependant  nous 
supposons,  pour  être  conservateurs,  la  moitié  seulement  de  ce 
capital  placé  dans  l'industrie  et  si  nous  ajoutons  ce  montant  au 
capital  américain,  nous  voyons  que  le  capital  anglais  et  améri- 
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cain  engagé  dans  l'industrie  au  Canada  est  de  1,345,000,000  de 
dollars.  Nous  laissons  de  côté  le  capital  venant  d'autres  natio- 
nalités étrangères. 

En  comparant  ce  chiffre  avec  le  capital  total  engagé  au 
Canada  à  la  fin  de  1919,  qui  était  de  $2,891,725,000  de  piastres, 
nous  voyons  qu'au  delà  de  40  pour  100  du  capital  industriel 
canadien  est  du  capital  étranger. 

J'ai  dit  que  la  province  de  Québec  avait  eu  sa  faible  part 
du  capital  étranger  venu  au  Canada.  J'ai  cru  devoir  étudier 
les  causes  qui  ont  amené  cet  état  de  choses.  Je  puis  vous  dire 
qu'elles  sont  nombreuses.  La  principale,  c'est  le  manque  d'or- 
ganisation d'ensemble  pour  fournir  les  renseignements  requis 
et  nécessaires  à  tout  promoteur  de  compagnie  afin  de  l'aider  à 
se  familiariser  avec  les  conditions  locales  et  les  avantages 
naturels.  Certes,  la  province  de  Québec  ne  manque  pas  d'avan- 
tages à  offrir.  Il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  il  faut  le  démontrer, 
et  amener  les  promoteurs  à  l'admettre.  Il  y  a  bien  d'autres 
causes  qui  sont  intervenues,  mais  les  directeurs  de  compa- 
gnies réellement  sérieuses  ne  les  considèrent  pas  comme  des 
obstacles  infranchissables  quand  il  leur  faut  envisager  la 
situation  sous  son  vrai  jour.  Je  veux  parler  des  exemptions 
de  taxes,  bonis,  etc. 

Les  chiffres  publiés  par  le  Bureau  des  statistiques  à 
Ottawa,  pour  ce  qui  regarde  le  mouvement  industriel  au 
Canada,  sont  les  seuls  que  nous  puissions  examiner.  Il 
importe  donc  qu'ils  soient  aussi  exacts  que  possible.  Que 
sont-ils  actuellement  ?  Je  suis  porté  à  croire  que,  vu  les  cir- 
constances et  le  genre  de  travail  à  accomplir,  on  ne  peut 
demander  davantage  aux  compilateurs.  Si  des  améliorations 
s'imposent,  c'est  à  vous,  Messieurs  de  l'A.C.J.C,  d'indiquer 
dans  quel  sens  elles  doivent  se  faire  et  par  quelles  méthodes 
on  pourrait  les  réaliser. 

Le  principal  devoir  d'un  bureau  d'initiatives  économi- 
ques serait,  à  mon  sens,  de  fournir  des  statistiques  industriel- 
les plus  détaillées. 

D'après  le  président  d'une  compagnie  exploitant  l'amian- 
te, 40  pour  100  au  plus  du  capital  vient  du  dehors,  60  pour 
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100  vient  de  la  province  de  Québec.  L'on  a  demandé  une 
législation  plus  sévère  au  sujet  de  l'amiante.  Je  crois  pouvoir 
dire  que  nous  l'aurons  à  la  prochaine  session.  Une  usine  doit 
bientôt  s'établir  à  Asbeste  et  une  autre  dans  la  province  de 
Québec.  Les  deux  compagnies  sont  américaines,  je  crois,  mais 
il  y  a  place  pour  des  compagnies  canadiennes,  à  condition  que 
les  promoteurs  n'exigent  pas  7  pour  100  de  bénéfices  dès  la 
première  année.  Il  vaut  mieux  attendre  des  profits  sûrs  que 
de  se  partager  tout  de  suite  les  gros  dividendes  qui  amènent 
la  banqueroute.  Et  notons-le  bien,  ce  n'est  que  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  pas  même  en  Russie  ni  au  Chili,  que  l'on  peut 
obtenir  de  l'amiante  dont  la  fibre  permet  le  tissage. 

Quant  à  comparer  Ontario  et  Québec,  l'Ontario  indus- 
triel n'est  pas  aussi  prospère  qu'on  le  pense.  Je  citerai  à  ce 
sujet  quelques  chiffres  pour  prouver  que  la  province  de  Qué- 
bec est  plus  stable.  Nous  avons  moins  d'industries  complète- 
ment fermées,  les  salaires  sont  un  peu  moins  élevés,  mais  il 
y  a  plus  de  travail.  L'Ontario  traverse  une  crise  industrielle 
plus  sérieuse  que  la  nôtre  et  aussi  grave  que  celle  des  Etats  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Nos  progrès  sont  attribuables  à  la 
machinerie  plus  perfectionnée  et  à  un  meilleur  aménagement 
des  usines.  Vous  avez  pu  constater  qu'il  y  a  beaucoup  d'indus- 
tries américaines  établies  au  Canada,  dont  un  très  petit  nom- 
bre dans  la  province  de  Québec.  Quant  aux  exemptions  de 
taxes  municipales,  elles  ont  eu,  en  général,  un  résultat  désas- 
treux. Le  gouvernement  provincial  y  a  mis  fin  par  une  loi 
adoptée  à  la  dernière  session,  laquelle  ne  reconnaît  ce  droit 
qu'aux  deux  villes  de  Montréal  et  de  Québec,  et  je  puis  vous 
affirmer  que  les  deux  villes  ne  l'exerceront  pas. 


Le  Président  de  la  séance  prie  M.  le  juge  Rivard,  second 
commentateur  au  programme,  de  vouloir  bien  employer  les 
quelques  minutes  qui  restent  avant  le  départ  des  congressistes 
pour  Spencer  Wood,  où  les  attend  une  réception  du  Lieute- 
nant-Gouverneur, à  tirer  les  principales  conclusions  de  la 
séance. 
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L'honorable  Adjutor  Rivard,  vu  l'impossibilité  maté- 
rielle où  il  se  trouve,  faute  de  temps,  de  pouvoir  exposer  con- 
venablement ses  idées,  décline  l'invitation  et  propose  au  Pré- 
sident de  clôturer  sur  l'heure.  Mais  voyant  les  instances  et  le 
désappointement  de  l'auditoire,  il  cède  de  bonne  grâce  :  «  Je 
vais,  dit-il,  vous  adresser  quelques  paroles.  Je  vous  remercie 
beaucoup,  Messieurs,  de  m'avoir  procuré,  par  votre  Président, 
le  privilège  ...  de  vous  entendre.  Encore  une  fois,  je  vous 
remercie.  » 

Le  Président  exprime  à  M.  le  juge  Rivard  sa  gratitude 
pour  la  bienveillance  dont  il  a  toujours  fait  preuve  envers 
l'A.C.J.C.  et  ses  regrets  de  ne  pouvoir,  renouvelant  le  prodige 
de  Josué,  arrêter  le  soleil  sur  l'horizon  et  se  rendre  aux  voeux 
de  l'auditoire,  puis  il  formule  l'espoir  que  le  congrès  ne  se  ter- 
minera pas  sans  que  M.  le  juge  consente,  dans  une  séance  sub- 
séquente, à  faire  bénéficier  l'assemblée  de  son  expérience  et  de 
son  éloquence.  On  applaudit  chaleureusement  :  l'espoir  devait 
se  réaliser. 


Clôture  solennelle  du  congrès 


Après  trois  jours  très  remplis  par  les  échanges  d'idées  et 
les  délibérations  en  commun,  les  congressistes  de  rA.C.J.C.  et 
leurs  amis  se  retrouvaient  ensemble  pour  la  dernière  fois 
dans  cette  salle  des  promotions  de  l'Université  Laval,  si  riche 
en  souvenirs  de  tout  genre,  où  tant  de  personnalités  ont  défi- 
lé, où  tant  de  brillantes  réunions  ont  eu  lieu,  où  tant  de  fois 
l'on  a  rappelé,  pour  les  mieux  transmettre  de  pères  en  fils,  les 
traditions  de  la  vie  canadienne  et  de  l'histoire  du  pays. 

Son  Eminence  le  cardinal  Bégin,  qui  avait  accueilli  en 
son  palais,  avec  une  bienveillance  particulière,  les  délégués  de 
rA.C.J.C,  ne  pouvait  malheureusement  assister  à  la  séance. 
L'honorable  juge  Rivard  voulut  bien  accepter  la  présidence 
d'honneur.  Il  a  la  réputation,  point  du  tout  surfaite,  de  ma- 
nier la  parole  avec  autant  d'art  qu'il  manie  la  plume,  et  ses 
amis  n'ignorent  pas  que  l'Académie  française  a  couronné  ses 
seuls  travaux  littéraires  parce  qu'elle  ne  décerne  pas  de  prix 
d'éloquence.  M.  Edouard  Coulombe,  l'infatigable  président 
régional  de  rA.C.J.C  à  Québec,  après  une  brève  allocution 
dans  laquelle  il  passa  en  revue  le  travail  accompli,  devait 
partager  avec  M.  Guy  Vanier,  président  général,  la  tâche  de 
présenter  les  orateurs  de  la  soirée  et  de  remercier,  au  nom  de 
l'Association  de  la  Jeunesse,  toutes  les  personnes  qui  avaient 
pris  une  part  active  au  succès  du  congrès. 

Au  programme  figuraient,  en  plus  du  président  de  la 
séance,  M.  J.-H.  Fortier,  président  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Québec  et  président  de  la  section  de  la  province  de 
Québec  dans  l'Association  des  Manufacturiers  du  Canada, 
puis  l'honorable  sénateur  N.-A.  Belcourt,  président  de  l'Asso- 
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ciation  canadienne-française  d'Education  d'Ontario,  que  la 
maladie  devait  retenir  à  Ottawa.  Cette  déception  momen- 
tanée devait  avoir  sa  compensation  :  elle  permit  à  l'auditoire 
d'entendre  l'assistant-directeur  de  l'Ecole  technique  de  Québec, 
M.  Amédée  Buteau,  exposer  les  conditions  requises  pour  le 
progrès  des  nôtres  dans  le  domaine  industriel.  L'honorable 
juge  Rivard  prononça  le  discours  attendu.  Enfin,  dégageant  de 
l'ensemble  les  données  plus  importantes  du  problème,  l'aumô- 
nier général  de  i'A.C.J.C.,  le  R.P.  Edgar  Colclough,  S.J.,  mit 
en  lumière  la  situation  industrielle  qu'avaient  révélée  l'enquête 
et  le  congrès  avec  certaines  conclusions  d'ordre  pratique  qui 
s'imposent. 

Un  groupe  d'artistes,  le  quatuor  Schubert,  composé  de 
MM.  Robert  Talbot,  Armand  Beaudry,  François-Xavier  Choui- 
nard  et  Henri  Talbot,  avait  charge  de  la  partie  musicale  et 
interpréta  avec  beaucoup  de  goût  des  sélections  de  Mozart  et 
de  Glière. 

s|c       ïjî  'K 

Allocution  de  M.  Edouard  Coulombe 

Président  de  l'Union  régionale  de  Québec  et  Président  de  la  séance. 

Notre  Congrès  s'achève  et  il  nous  semble  qu'il  n'est 
encore  qu'à  son  début.  Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  trouvé 
vides  les  heures  d'étude  que  nous  vivons  depuis  trois  jours, 
bien  au  contraire  !  Mais  si  ces  instants  ont  passé  vite,  c'est 
qu'il  est  toujours  nouveau,  pour  les  membres  d'une  Associa- 
tion comme  la  nôtre,  de  sentir  et  de  voir  de  près  la  commu- 
nauté d'idées  et  de  sentiments  qui  nous  unit. 

Nos  amis  avaient  voulu  choisir,  cette  année,  pour  leurs 
assises,  la  bonne  vieille  ville  de  Québec.  Nous  espérons  que 
l'hospitalité  toujours  proverbiale  de  notre  cité  ne  leur  a  pas 
fait  défaut.  Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  trop  remercier 
l'Université  Laval  de  nous  avoir  accueillis  si  généreusement. 
Notre  plus  ancienne  maison  d'enseignement  supérieur  n'a  fait 
en  cela  que  manifester,  une  fois  de  plus,  l'intérêt  et  le  dévoue- 
ment qu'elle  porte  toujours  à  la  jeunesse  canadienne. 
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Nos  remerciements  s'adressent  également  à  toutes  les 
personnes  qui  ont  bien  voulu  nous  apporter  le  concours  de 
leurs  talents  et  le  prestige  de  leur  expérience.  Il  est  récon- 
fortant de  constater,  dans  les  réunions  comme  celles-ci,  com- 
bien les  hommes  d'âge  mûr  s'intéressent  aux  travaux  des 
jeunes.  Rien  ne  peut  contribuer  davantage  à  établir  entre  les 
hommes  d'aujourd'hui  et  ceux  de  demain  des  liens  qui  nouent 
plus  fortes  les  traditions  que  nos  aînés  doivent  nous  trans- 
mettre et  que  nous  avons  le  devoir  de  continuer. 

Trop  souvent  les  jeunes  générations  traitent  avec  une 
critique  aussi  impitoyable  qu'irréfléchie  les  actes  et  les  opi- 
nions de  leurs  devanciers.  Nous  sommes  heureux  de  divulguer 
que,  dans  notre  Association,  il  existe,  au  contraire,  un  senti- 
ment de  confiance  envers  nos  aînés,  et  il  nous  a  fait  grand 
plaisir  de  constater,  au  cours  de  ce  Congrès,  que  nos  senti- 
ments trouvaient  un  écho  sympathique  dans  l'âme  de  ces 
derniers. 

Nous  n'avons  pas  l'outrecuidance  ou  la  naïveté  de  croire 
que  nous  avons  résolu,  au  cours  de  ces  trois  journées  d'étude, 
des  problèmes  fort  complexes  et  très  ardus.  Mais  si  nous 
avions  seulement  pu  convaincre  nos  amis  de  l'importance  de 
la  question  industrielle  et  si  nous  avions  réussi  à  leur  indiquer 
dans  quelle  direction  ils  doivent  orienter  leurs  études  et  leurs 
travaux,  nous  serions  sûrs  de  n'avoir  perdu  ni  notre  temps,  ni 
nos  efforts. 

Des  orateurs  distingués  nous  exposeront  ce  soir  les  con- 
clusions que  nous  devons  tirer,  les  résolutions  que  nous  devons 
prendre  et  les  perspectives  qui  s'ouvrent  devant  nos  activités. 
Je  vous  invite  à  les  écouter  avec  toute  l'attention  que  méri- 
tent et  l'importance  des  sujets  traités  et  le  talent  de  ceux  qui 
ont  accepté  de  nous  les  exposer. 

*     *  * 

Discours  de  M.  J.-H.  Fortier 

Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Québec. 

Du  fait  que  j'ai  accepté  de  venir  vous  parler,  très  simple- 
ment, de  l'industrie  en  rapport  avec  les  oeuvres  nationales, 
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vous  ne  devez  pas  induire  que  je  me  crois  doué  comme  confé- 
rencier, ni  en  état  de  traiter  un  tel  sujet  à  son  mérite.  En 
me  faisant  l'honneur  de  m'inviter  à  participer,  de  cette  ma- 
nière, à  votre  congrès,  vous  vous  êtes  trompés  d'adresse  si 
vous  attendiez  à  ce  que  je  m'acquitte  de  ma  tâche  d'une  façon 
complète  ;  et  si  j'ai  accepté  ce  périlleux  honneur,  ce  n'est  pas 
non  plus,  parce  que  je  me  dissimule  les  difficultés.  L'un  des 
ennuis  d'un  homme  d'affaires  canadien-français,  c'est  de  n'a- 
voir pas  un  moment  à  lui  pour  noter  ce  que  le  travail,  l'expé- 
rience, un  succès  relatif  ont  pu  lui  donner  de  renseignements 
dans  son  industrie  ou  son  commerce.  C'est  un  regret  que 
j'exprime  ainsi,  parce  que  cette  lacune  nous  empêche,  dans 
une  mesure  considérable,  de  donner  à  nos  collaborateurs  ou  à 
nos  enfants  tout  le  fruit  d'un  entraînement  théorique  et  pra- 
tique, obtenu  par  de  nombreuses  années  de  lutte  pour  la  vie 
industrielle.  Je  compte  donc  sur  votre  bienveillance  pour  ex- 
cuser l'insuffisance  de  ma  modeste  causerie,  et  sur  votre  in- 
telligence, pour  suppléer,  par  une  étude  personnelle,  à  ce  que 
ce  modeste  travail  a  de  hâtif,  de  décousu,  de  forcément  in- 
complet. 

Je  définirais  volontiers  l'industrie  «  la  mise  en  exploita- 
tion plus  vaste  et  plus  scientifique  des  métiers.»  La  première, 
la  principale,  la  plus  estimable  des  industries,  c'est  l'agricul- 
ture. Il  découle  de  ces  deux  propositions  que  je  considère  le 
cultivateur  comme  un  industriel  plus  ou  moins  avancé,  et  l'in- 
dustriel proprement  dit,  comme  un  homme  qui  exerce,  par 
une  organisation  moderne  dont  il  tient  les  rouages  dans  sa 
main,  un  métier  dont  le  rendement  est  centuplé  par  la  coopé- 
ration d'ouvriers,  de  capitaux  et  de  méthodes  élaborées.  C'est 
vous  dire  que,  à  mon  humble  point  de  vue,  le  monde  industriel 
est  une  immense  coopérative  qui  embrasse  presque  toute  la 
famille  humaine  et  dont  le  mécanisme  obéit  à  la  volonté  uni- 
verselle de  la  mise  en  rendement  des  richesses  que  le  Créateur 
a  placées  dans  le  domaine  de  l'humanité.  Mais  je  ne  tiens  à 
vous  parler  que  de  l'industrie  canadienne-française  dans  la 
province  de  Québec.  Ceux  qui  sont  en  train  de  l'organiser, 
par  un  long  procédé  d'essais  et  de  progrès,  ont  pour  mission 
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particulière  de  tirer  de  la  matière  informe  les  articles  dont  le 
commerce  national  ou  mondial  a  besoin.  On  n'a  qu'à  se  re- 
porter à  un  demi-siècle  en  arrière,  à  considérer  le  point  de 
départ  des  Canadiens  français  dans  l'industrie,  le  champ  in- 
commensurable qui  s'offre  encore,  en  ce  jeune  pays,  à  l'ini- 
tiative des  hommes  d'affaires  de  demain,  pour  comprendre  que 
nous  ne  sommes  qu'à  nos  débuts  dans  la  mise  en  rapport  de 
notre  patrimoine.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  de  se  presser, 
car  il  ne  faut  pas  que  l'industrie  agricole  souffre  du  déve- 
loppement anormal  des  industries  secondaires.  Nous  sommes 
un  peuple  de  paysans  et  nous  croyons  que  la  condition  du 
bonheur  des  nôtres  dépend  premièrement  de  leur  attachement 
au  sol  et  à  la  tradition  rurale.  L'expansion  des  usines  et  des 
villes,  si  elle  se  fait  trop  vite  et  au  détriment  de  la  main 
d'oeuvre  agricole,  ne  serait  qu'un  succès  relatif,  au  point  de 
vue  des  affaires,  et  elle  marquerait  un  recul  dangereux,  au 
point  de  vue  des  caractéristiques  de  la  race.  Les  idées  que 
j'exprime  ici  sur  ce  sujet  sont  celles  d'un  grand  nombre  des 
hommes  d'affaires  de  cette  province,  de  l'une  et  de  l'autre 
langue. 

Les  débuts  des  industries  de  nos  compatriotes  ont  été,  le 
plus  souvent,  pénibles  et  méritoires,  et  le  succès  qui  en  a 
couronné  plusieurs  a  été  chèrement  payé  en  travail,  en  atten- 
tion soutenue,  et  en  sacrifices  de  tout  genre.  Les  premiers 
fondateurs  de  fonderies,  ou  de  fabriques  de  chaussures,  en 
cette  province,  étaient  des  hommes  d'intelligence,  d'ordre  et 
de  patience,  mais  il  leur  manquait  généralement  la  connais- 
sance de  l'anglais,  une  instruction  convenant  à  leur  vocation, 
et  le  nerf  de  la  guerre,  le  capital.  Mais  ils  savaient  que  le 
capital  c'est  du  travail  réalisé,  et  ils  l'acquirent  au  prix  d'un 
labeur  constant.  L'histoire  des  premières  entreprises  indus- 
trielles de  nos  devanciers  est  toujours  remarquable  par  l'ap- 
plication, l'économie,  l'ingéniosité.  Ils  n'ont  pas  été  des  jouis- 
seurs cherchant  à  réaliser  rapidement  une  petite  fortune  pour 
vivre  en  égoïstes.  Ils  ont  eu  l'enthousiasme  de  leur  vocation, 
ils  ont  su  prévoir  et  ils  ont  bâti  pour  l'avenir.  La  plupart  de 
ces  pionniers  sont  morts  ou  luttent  encore  sur  la  brèche,  et 
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ce  n'est  souvent  qu'à  leur  disparition  que  leurs  compatriotes 
découvrent  quel  facteur  bienfaisant  ils  ont  été  pour  leur  pays. 
Leurs  bons  exemples  ont  été  suivis  par  une  pléiade  d'hommes 
courageux  qui  se  sont  dépensés  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  industrielle  et  dont  un  bon  nombre  ont  fait  leur 
marque  et  fondé  des  oeuvres  durables. 

Quant  à  ceux  qui  sont  aujourd'hui  dans  la  carrière,  ils 
songent  continuellement,  en  dépit  de  leurs  lourdes  préoccu- 
pations, à  l'amélioration  des  conditions  du  métier  pour  ceux 
qui  les  suivront.  Ils  souhaitent,  par  exemple,  que  la  jeunesse 
des  villes  reçoive  une  instruction  mieux  adaptée  à  la  vie  qu'elle 
sera  appelée  à  vivre.  On  a  réalisé  des  progrès  appréciables 
dans  ce  sens,  mais  il  reste  beaucoup  à  faire.  Un  complément 
universitaire  aux  études  commerciales  et  industrielles  de  nos 
jeunes  gens  nous  paraît  indispensable.  Ils  désirent  aussi  voir 
régner  un  meilleur  esprit  entre  patrons  et  ouvriers,  pour 
l'avantage  commun  de  l'industrie  et  de  la  société.  Ils  considè- 
rent leurs  collaborateurs  à  gages  comme  un  élément  important 
de  leur  actif  ;  ils  tiennent  à  leur  rendre  justice,  parce  qu'ils 
estiment  que  l'ouvrier  satisfait  est  un  meilleur  citoyen  et 
remplit  mieux  ses  devoirs  généraux.  A  part  donc  l'obliga- 
tion d'amour  du  prochain,  l'intérêt  dicte  aux  patrons  un  sen- 
timent de  solidarité  qui  les  encourage  à  travailler  conscien- 
cieusement à  l'amélioration  constante  de  la  condition  du 
travail  dans  leurs  établissements.  Les  industriels  avisés 
étudient  parfois  avant  les  syndicats  ouvriers  les  propositions 
qui  ont  pour  objet  de  rendre  leur  état  plus  intéressant.  C'est 
ainsi  que,  sur  la  question  de  la  représentation  des  ouvriers 
dans  les  conseils  d'administration  des  compagnies  indus- 
trielles, ils  ont  cherché  une  solution  qui  puisse  satisfaire  les 
travailleurs.  Il  semble  que  le  plus  simple  moyen  de  leur  donner 
satisfaction  sur  ce  point,  c'est  de  rappeler  que  l'économie  est 
une  ressource  entre  leurs  mains  pour  acquérir  des  certificats 
d'actions  dans  les  compagnies  industrielles.  On  calcule  qu'il 
y  a  environ  un  million  et  demi  d'employés  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  et  que  les  travailleurs  américains  pourraient 
obtenir  une  part  importante  dans  l'administration  de  ces  voies 


CLÔTURE  SOLENNELLE  DU  CONGRÈS 


215 


ferrées,  en  économisant  chacun  de  cinquante  à  cent  dollars  par 
année.  La  somme  de  ces  économies,  au  bout  de  la  première 
année,  serait  suffisante,  disent  les  experts,  pour  acheter  la 
majorité  des  actions  de  l'un  ou  l'autre  des  quatre  grands 
réseaux  de  la  république  voisine.  C'est  un  moyen  à  préconiser, 
ici  aussi,  au  profit  de  nos  ouvriers.  De  toute  façon  l'épargne 
des  ouvriers  est  leur  capital  futur. 

La  question  des  syndicats  ouvriers  est  heureusement 
solutionnée  chez  nous,  selon  le  voeu  de  l'enseignement  catho- 
lique. On  admet  volontiers  le  principe  que  nos  unions  natio- 
nales catholiques  sont  celles  qui  conviennent  à  notre  province 
et  à  nos  gens.  Il  suffit  d'assurer  à  ces  unions  une  direction  sage 
et  expérimentée  pour  que  ce  système  fonctionne  à  la  satisfac- 
tion générale.  Je  passe  brièvement  sur  ce  point,  parce  que  le 
principe  en  est  réglé  au  contentement  des  uns  et  des  autres. 
Mais  j'aimerais  à  dire  un  mot  sur  les  ennuis  cachés  des  indus- 
triels canadiens-français,  qui  sont  à  peu  près  tous  en  voie  d'as- 
surer l'avenir  de  leurs  entreprises,  mais  sont  obligés  d'y  donner 
le  meilleur  de  leur  vie,  de  leur  intelligence,  de  leur  travail  pour 
faire  face  à  la  concurrence  de  gens  plus  avantageusement 
situés.  L'industriel  canadien-français  en  est  encore  à  la 
période  de  la  lutte  pour  la  vie.  Ses  profits  vont  à  peu  près  tous 
à  l'expansion  de  ses  affaires.  Il  est  rivé  à  son  occupation,  d'un 
bout  de  l'année  à  l'autre,  et  l'oeuvre  l'accapare  à  tel  point  qu'il 
n'a  même  pas  le  temps  de  donner  à  d'autres  choses  impor- 
tantes, comme  par  exemple  les  oeuvres  de  jeunesse,  tout  le 
service  actif  qu'il  voudrait.  C'est  sur  lui  que  les  gouverne- 
ments, dans  les  temps  critiques,  comptent  pour  combler  une 
caisse  administrative  qui  se  vide  bien  vite.  Il  ne  peut  se 
passer  des  banques,  si  puissant  soit-il,  et  même  lorsque  son 
succès  fait  celui  des  institutions  bancaires  il  est  soumis  à  une 
discipline  sévère  d'économie,  d'assiduité,  d'ordre  méticuleux. 

De  tous  les  citoyens,  c'est  probablement  l'industriel  qui 
est  le  moins  en  état  de  goûter  la  vie  de  famille,  les  récréations 
saines,  le  mouvement  intellectuel  ou  artistique.  Certes,  il  par- 
ticipe fiévreusement  à  tout  cela,  parce  qu'il  comprend  que  c'est 
l'un  de  ses  devoirs  d'encourager  les  idées  nobles  et  justes  ; 
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mais  c'est  lui  qui  en  retire  le  moins  de  jouissances  person- 
nelles. Il  faut  véritablement  une  vocation  bien  chevillée,  une 
santé  et  un  courage  éprouvés,  une  détermination  de  se  sou- 
mettre volontairement  à  un  esclavage  sans  fin,  pour  espérer 
réussir  dans  ce  champ  d'action  où  les  éventualités  difficiles  à 
prévoir  sont  un  nuage  constant  à  l'horizon.  Souvent,  mes 
confrères  du  commerce  et  de  l'industrie  ont  dû  envier  la  paix, 
la  tranquillité,  le  calme  bienf  aisant  qui  est  l'apanage  des  classes 
rurales  ou  ouvrières  !  C'est  dire  combien  il  importe  de  former 
les  industriels  de  demain  par  une  forte  discipline  morale,  intel- 
lectuelle et  physique,  par  une  instruction  bilingue  et  une  ins- 
truction universitaire  très  forte,  afin  que  la  lutte  pour  la  vie 
dans  cette  carrière  ardente  ne  leur  soit  pas  un  supplice. 

Nous  savons  tous  qu'il  y  a  un  préjugé  contre  l'industriel 
qui  a  réussi  vite,  ce  qui  d'ailleurs,  est  excessivement  rare. 
Ceux  qui  connaissent  combien  un  tel  succès  a  dû  coûter  d'éner- 
gie vitale  ont  du  respect  pour  l'homme  puissant  qui  l'a  arra- 
ché à  la  concurrence.  On  a  dit  que  l'homme  d'affaires  instruit 
est  l'un  des  sujets  les  plus  utiles  à  l'humanité.  On  ne  dira 
jamais  qu'il  est  le  plus  heureux  des  hommes.  Mais,  dans  cette 
sphère  comme  dans  les  autres,  l'avenir  est  aux  résolus  et  aux 
plus  aptes  !  Puisse-t-il  appartenir  aux  enfants  de  notre  natio- 
nalité, du  moins  dans  une  proportion  suffisante  à  la  mise  en 
rapport  du  patrimoine  des  aïeux  par  des  Français  du  Canada. 

*     *  * 

Discours  de  M.  Amédée  Buteau 

Assistant-Directeur  de  l'Ecole  Technique  de  Québec. 

Nécessité  des  connaissances  techniques  et  de  la  culture 
professionnelle  pour  le  progrès  des  nôtres 
dans  le  domaine  industriel 
L'emprise  du  capital  étranger  sur  notre  activité  indus- 
trielle et  l'apport  continu  d'ouvriers  experts,  de  techniciens 
formés  ailleurs  ont  eu  pour  conséquence  d'enlever  à  la  forma- 
tion de  compétences  notre  encouragement,  qui  est  un  stimulant 
précieux.  De  même  que  «  le  commerce  suit  le  drapeau  »,  in- 
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génieurs,  techniciens,  chimistes,  contremaîtres,  chefs  d'atelier, 
ouvriers  professionnels  ont  sans  cesse  suivi  le  capital  étran- 
ger et  envahi  notre  pays.  Le  filet  tendu  par  la  «  loi  des  au- 
bains  »  pour  écarter  la  concurrence  de  la  main-d'oeuvre  exo- 
tique, s'écartait  respectueusement  pour  laisser  passer  l'étran- 
ger apte  aux  fonctions  supérieures. 

La  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins  industriels  gran- 
dissants —  et  qu'on  aurait  pu  utiliser  pour  la  formation  de 
compétences  nôtres  —  a  créé  ici  une  légende  où  notre  main- 
d'oeuvre  est  réputée  remarquablement  adroite,  débrouillarde, 
mais  où  les  cadres  supérieurs  doivent  rester  une  réserve  exclu- 
sive pour  les  étrangers,  un  domaine  fermé  à  nos  compatriotes. 
Des  nombreuses  compagnies  qui  possèdent  les  49  pulperies 
et  papeteries  établis  dans  la  province,  une  seule,  paraît-il, 
aurait  un  personnel  indigène  jusque  dans  ses  cadres  supé- 
rieurs. L'enquête  poussée  ailleurs  révèle  un  semblable  état  de 
choses.  Les  nôtres  eux-mêmes,  suivant  la  voie  légendaire,  ont 
fermé  les  yeux  sur  le  grave  inconvénient  de  faire  diriger 
une  main-d'oeuvre  par  un  personnel  étranger  à  la  langue  de 
celle-ci,  ont  oublié  de  se  tourner  vers  les  facultés  de  sciences 
appliquées  établies  depuis  longtemps  dans  nos  universités. 
Aidées,  sollicitées,  par  les  intéressés  à  l'oeuvre  industrielle,  ces 
institutions  se  seraient  munies  plus  tôt  d'experts,  outillées  de 
vastes  laboratoires.  Polytechnique,  fondée  en  1877,  n'aurait 
pas  attendu  quarante  ans  la  demande  d'ingénieurs  indus- 
triels ;  l'enseignement  technique  du  degré  secondaire  floris- 
sant ailleurs,  aurait  plus  vite  pris  racine  ici  ;  et  des  ouvriers 
professionnels,  des  techniciens  même  auraient  été  recrutés 
chez  nous  plus  normalement  que  par  l'importation. 

S'il  convenait  de  rappeler  un  état  de  choses  qui  explique 
en  partie  le  retard  des  nôtres  à  se  pourvoir  des  connaissances 
techniques,  il  est  plus  important  de  faire  une  revue  des 
sphères  d'activité  qui  réclament  l'appoint  de  ces  connaissances, 
afin  de  mieux  apercevoir  où  elles  nous  ont  fait  défaut. 

Commençons  par  la  grande  industrie,  dont  les  caracté- 
ristiques sont  l'emploi  d'un  machinisme  considérable,  d'un  ou- 
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tillage  perfectionné  et  surtout  la  subdivision  souvent  extrême 
du  travail. 

Les  activités  de  la  fabrique  sont  groupées  généralement 
en  trois  grands  services  :  a)  la  direction  ;  b)  l'invention  ; 
c)  l'exécution. 

Un  exemple  nous  fournira  une  meilleure  idée  de  ce  qui 
est  requis  d'un  chef  d'industrie,  d'un  directeur  à  la  hau- 
teur de  sa  tâche.  Supposons  qu'il  s'agisse  d'établir  une  fa- 
brique d'automobiles,  de  machines  à  vapeur  ou  électriques,  de 
machines-outils  et  autres  pour  la  grande  industrie.  Les  plans 
et  détails  devront  être  fournis  par  un  spécialiste  parfaitement 
au  courant  du  fonctionnement  de  l'industrie  à  créer,  depuis  le 
choix  et  la  transformation  des  matières  premières  jusqu'à 
l'obtention  des  produits  finis.  Il  faudra  déterminer  l'empla- 
cement de  l'usine,  exécuter  les  fondations  des  bâtiments  et  des 
machines,  élever  les  constructions,  installer  ou  aménager  la 
force  motrice,  les  transmissions  mécaniques  ou  électriques, 
régler  le  détail  des  transports  intérieurs  et  extérieurs. 

Choisir  tout  ce  qui  satisfera  ces  vastes  besoins,  en  vérifier 
la  qualité,  avoir  sans  cesse  en  vue  l'économie  dans  la  dépense 
de  matériel,  de  forces,  de  capitaux,  manier  judicieusement 
matériaux,  machines  et  hommes  ;  tout  cela  évoque  le  vaste 
ensemble  d'aptitudes,  de  connaissances  nécessaires  au  chef  de 
fabrication  ;  non  seulement  lors  de  l'établissement  de  toute 
grande  industrie,  mais  encore  dans  la  suite,  pour  contrôler, 
surveiller  avec  compétence  l'ensemble  des  opérations. 

On  alléguera  qu'il  est  impossible  à  l'homme  le  mieux  doué 
de  posséder  à  fond  la  sciènce  et  l'expérience  propre  à  chacune 
des  activités  énumérées.  Certes,  il  est  entendu  que  si  ce  chef 
n'est  pas  laissé  à  ses  seules  ressources,  en  pays  primitif,  il 
pourra,  il  devra  même  recourir  à  des  spécialistes  possédant, 
chacun  dans  sa  sphère,  une  expérience  et  des  connaissances 
pratiques,  peut-être  supérieures  aux  siennes.  L'un  exécutera 
les  fondations  de  l'usine  et  fera  face  aux  surprises  du  sol  ; 
l'autre  aura  charge  de  la  construction  de  la  charpente  métal- 
lique ;  un  troisième  aménagera  les  forces  hydrauliques,  ins- 
tallera les  machines  thermiques,  les  machines  et  turbines  à 
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vapeur,  les  moteurs  à  explosion  ;  un  quatrième  mettra  en 
place  les  machines  de  la  fabrication,  réglera  les  commandes  et 
les  transmissions  ;  un  dernier  aura  charge  du  contrôle  chimi- 
que, des  recherches  à  effectuer. 

Excellents  collaborateurs  que  tous  ces  spécialistes  ;  mais 
aucun  ne  saurait  remplir  le  rôle  d'ingénieur,  de  chef  d'in- 
dustrie. Cette  fonction  ne  peut,  du  reste,  être  abordée  que  de 
deux  manières.  Normalement  et  par  le  haut,  on  y  accède  en 
s'assimilant,  à  l'école  technique  supérieure,  ou  à  la  faculté  des 
sciences  appliquées,  la  culture  scientifique  générale  propre  à 
toutes  les  industries  —  ce  qu'on  appelle  «  les  facteurs 
communs  »,  et  en  ajoutant  à  cela  un  stage  d'adaptation  dans 
l'industrie  choisie. 

Certains  techniciens  travailleurs  y  arrivent  aussi  après 
une  longue  étape  au  cours  de  laquelle  ils  doivent  maîtriser  la 
technique  des  divers  services  de  l'industrie  qu'ils  servent  et 
s'assurer,  par  une  sérieuse  étude,  la  somme  des  connaissances 
scientifiques  dont  l'acquisition  s'impose.  Une  longue  série  de 
cours  complémentaires  s'étendant  du  degré  secondaire  au 
niveau  supérieur  du  collège  technique  —  cela  en  Angleterre,  en 
France,  aussi  bien  qu'en  Belgique  —  favorise  cette  difficile 
ascension. 

Les  Techniciens 
Certaines  grandes  fabrications  requièrent,  à  côté  de  l'in- 
génieur-directeur,  des  adjoints  qu'on  a  appelés  des  «  techni- 
ciens »,  munis  d'une  formation  supérieure.  (L'Université  du 
Travail  de  Charleroi  en  forme  au  bénéfice  de  la  métallurgie  et 
de  la  verrerie  du  Hainaut,  les  Ecoles  d'Arts  et  Métiers  de 
France  ont  une  fonction  analogue).  Au  bureau,  ces  techni- 
ciens auront  charge  des  calculs,  estimations,  vérifications  et 
agiront  même  comme  dessinateurs  émérites.  A  l'usine  ils  sur- 
veilleront les  opérations  délicates  demandant  l'application  des 
sciences,  des  contrôles,  des  essais  minutieux,  l'intervention  de 
machines  compliquées. 

Invention 

Au  domaine  de  l'invention,  tout  objet,  outil,  pièce,  ma- 
chine reçoit  dans  un  projet,  un  plan,  une  épure,  sa  forme  et 
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ses  proportions,  est  réalisé  d'abord  sur  le  papier.  Des  dessina- 
teurs doublés  de  techniciens  tracent,  mesurent,  calculent,  dis- 
sèquent et  arrêtent  le  détail  des  opérations  qui  produiront 
telle  pièce  ;  ils  vérifient  graphiquement  les  mouvements  de 
tel  mécanisme  ;  ils  estiment  la  dépense  de  matériel.  Entre  le 
pupitre  du  simple  traceur  et  celui  du  vérificateur,  il  y  a  place 
pour  l'ensemble  des  connaissances  mathématiques,  physiques, 
mécaniques  et  même  chimiques,  à  cause  de  la  résistance  des 
matériaux.  Ce  bagage,  auquel  il  faut  joindre  une  suffisante 
initiation  aux  principes  de  l'art,  est  requis  pour  l'entière  pos- 
session des  moyens  de  la  fabrication. 

Exécution 

Le  domaine  de  l'exécution  compte  parfois  des  centaines 
d'hommes  occupés  à  façonner  la  matière  première,  à  ajuster 
les  pièces,  à  confectionner  le  produit.  La  hiérarchie  de  ce 
monde  comprend  d'ordinaire  :  a)  un  chef  d'atelier,  b)  des 
contremaîtres,  c)  des  artisans,  ou  ouvriers  professionnels 
(skilled),  d)  des  usineurs,  ou  demi-professionnels  (semi-skil- 
led),  e)  des  simples  ouvriers  ou  manoeuvres. 

Dans  les  pays  les  plus  avancés,  chefs  d'atelier  et  contre- 
maîtres reçoivent  une  formation  théorique  et  professionnelle 
de  trois  et  même  quatre  années  à  l'école  industrielle  supé- 
rieure. Ils  y  acquièrent  les  connaissances  scientifiques  qui 
servent  de  base  à  leur  spécialité,  ainsi  que  la  dextérité  ma- 
nuelle propre  à  la  mise  en  oeuvre  des  divers  procédés  et  au 
maniement  des  machines  spéciales. 

Artisans 

L'artisan,  l'ouvrier  professionnel  semble  faire  défaut  ici, 
à  un  degré  plus  aigu  encore  que  le  contremaître,  le  technicien, 
le  chef  d'industrie.  C'est,  dit-on,  «  l'un  des  plus  sérieux  obs- 
tacles au  progrès  industriel  canadien  ».  (Rapport  de  la 
Commission  royale  sur  l'Enseignement  technique) . 

En  dépit  d'un  machinisme  merveilleux,  le  talent,  l'adresse 
ont  gardé  dans  ce  domaine  leur  importance  incontestable.  Les 
outilleurs,  ceux  qui  ont  pour  mission  d'ajuster  les  machines, 
de  les  tenir  au  point,  doivent  les  dominer  de  toute  la  hauteur 
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d'une  sérieuse  formation.  Il  y  a  toujours,  du  reste,  un  certain 
nombre  d'opérations  délicates,  où  la  réflexion,  l'intelligence, 
l'initiative,  l'esprit  de  décision,  sont  de  recours  constant. 
Bien  choisir  ses  outils,  les  tenir  en  bon  état,  faire  sur  une 
machine  le  montage  le  plus  approprié  d'une  pièce,  savoir 
ménager  les  machines,  en  utiliser  toutes  les  ressources,  at- 
teindre la  précision  désirée,  tout  cela  exerce  suffisamment  les 
qualités  énumérées. 

Enseignement  technique,  Cours  professionnels 

Depuis  la  disparition  de  l'apprentissage  organisé,  il  n'y 
a  pas  de  moyens  de  formation  plus  pratiques,  plus  efficaces, 
que  l'enseignement  technique  et  les  cours  professionnels,  pour 
l'obtention  des  artisans,  des  ouvriers  experts  que  réclame  une 
industrie  toujours  plus  scientifique  et  compliquée. 

Selon  les  plus  compétentes  autorités,  «  l'enseignement 
technique  a  pour  but  de  vulgariser  les  principes  de  science  et 
d'art,  qui  ont  des  applications  dans  la  pratique  des  métiers  et 
de  remplacer,  par  des  procédés  scientifiques,  les  procédés  de 
tâtonnement  et  d'empirisme  qui  sont  employés  par  les  in- 
dustriels ».  (M.  Boison,  Président  du  Patronage  des  Enfants 
de  l'Ebénisterie.  Formation  professionnelle,  3e  année,  1916). 

îl  est  entendu  que  cette  vulgarisation  peut  s'étendre  des 
premières  étapes  de  l'apprentissage  aux  plus  hautes  fonctions 
de  l'industrie. 

L'enseignement  technique  comprend  d'ordinaire  la  théo- 
rie et  la  pratique  d'un  certain  nombre  de  métiers-base  et  com- 
muns à  presque  toutes  les  industries  :  la  forge,  le  modelage, 
la  fonderie,  l'ajustage  et  la  menuiserie.  Le  dessin  tient  dans 
cet  enseignement  un  rôle  important.  Les  écoles  techniques  de 
Montréal,  de  Québec,  des  Trois-Kivières  suivent  cette  voie  où 
le  reste  de  la  province  viendra  sans  doute  s'engager. 

Les  cours  professionnels  plus  particulièrement  propres  à 
l'ouvrier  qui  a  déjà  choisi  son  métier  et  commencé  son  appren- 
tissage, signifient  encore  un  enseignement  théorique  et  pra- 
tique, mais  plus  étroitement  spécialisé  à  une  seule  technique 
et  ne  sortant  pas  d'un  étroit  utilitarisme.  De  tels  cours  pour- 
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raient  très  bien  étendre  le  rôle  de  nos  écoles  techniques,  être 
donnés  le  soir  ou  certains  après-midis.  Parfois,  ailleurs,  une 
école  spéciale,  l'école  professionnelle,  (ou  Trade  School)  rem- 
plit ce  rôle. 

Usineurs 

Entre  Partisan  et  le  manoeuvre  se  place  l'usineur  (semi- 
skilled),  simple  conducteur  de  machine-outil,  souvent  limité 
aux  mêmes  opérations  de  rabotage,  tournage  ou  découpage. 
Un  certain  entraînement  qui  —  réduit  à  une  durée  de  trente 
jours  pour  certaines  spécialités  —  a  donné  aux  Etats-Unis, 
durant  la  période  de  guerre,  de  bons  résultats,  est  encore  ici 
nécessaire,  si  Ton  veut  arriver  à  l'utilisation  judicieuse  des 
machines,  éviter  les  détériorations  dispendieuses  et  donner  au 
produit  cette  part  de  valeur  qui,  en  dépit  de  tous  les  perfec- 
tionnements du  machinisme,  dépend  avant  tout  du  savoir- 
faire,  des  aptitudes,  de  l'efficacité  du  travail  de  l'ouvrier. 

Moyenne,  petite  industrie  et  métiers 

Si  la  ligne  de  démarcation  n'est  pas  toujours  facile  à 
établir  entre  la  grande  industrie  et  la  moyenne  ou  la  petite, 
l'on  peut  dire  que  plus  on  élargit  l'oeuvre  d'un  même  homme, 
plus  on  réduit  le  machinisme  aux  opérations  préparatives, 
plus  on  se  rapproche  de  la  petite  industrie  et  même  du  métier 
ou  règne  le  travail  manuel  pour  ne  pas  dire  la  manufacture. 
Mais  l'expérience,  l'ensemble  des  connaissances,  souvent  dif- 
fuses du  même  homme  ne  suivent  pas  cette  gradation  des- 
cendante. 

Le  petit  patron  qui,  seul,  ou  avec  quelques  aides,  veut, 
par  exemple,  se  faire  forgeron-ferronnier,  fondeur,  menuisier, 
ébéniste,  charron  ou  constructeur  du  bâtiment,  devrait  pos- 
séder une  expérience  pratique,  un  ensemble  de  connaissances 
qui  font  plus  souvent  défaut  que  le  crédit,  le  capital,  et  expli- 
quent bien  des  insuccès. 

Ici  la  direction,  l'invention,  l'exécution  concentrées  sur 
une  même  tête  créent  une  tâche  lourde  qu'il  faut  aborder  avec 
plus  de  conscience  que  de  présomption. 
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Un  stage  plus  ou  moins  long  dans  chaque  spécialité  peut 
conférer  l'habileté  manuelle,  mais  l'ensemble  des  connais- 
sances indispensables  reste  toujours  difficile  à  acquérir  en 
cours  de  route.  Ceux  qui  ont  l'ambition  légitime  —  et  à  en- 
courager en  saine  économie  —  de  prendre  boutique,  de  devenir 
enfin  leur  propre  chef,  ne  trouveront  pas  de  meilleure  voie  que 
celle  du  cours  professionnel  approprié  à  leur  spécialité  — 
lorsqu'il  existe  —  ou  la  fréquentation  de  cours  techniques  — 
de  mathématiques,  de  sciences,  de  dessin  —  propres  à  étendre 
leur  compétence.  Ceux  qui  auront  reçu  la  formation  pré- 
cieuse et  bien  équilibrée  de  théorie  et  de  pratique  de  nos 
écoles  techniques,  pourront,  après  un  stage  d'adaptation  à  la 
spécialité  choisie,  aborder  en  parfaits  artisans  tous  les  do- 
maines de  la  petite  industrie. 

Autour  des  métiers  plutôt  manuels,  tels  que  la  forge,  la 
petite  mécanique,  la  menuiserie  et  autres  métiers  du  bâti- 
ment, s'élèvent  aujourd'hui  de  plus  en  plus  vives  doléances  : 
«  Il  n'y  a  plus  de  bons  ouvriers  »  entend-on  répéter.  Et  il 
faut  bien  reconnaître  que,  dominé  par  l'ambition  de  gagner 
vite  et  le  plus  possible,  le  jeune  homme  ne  trouve  plus  le  temps 
d'acquérir  les  connaissances  requises,  la  formation  qui  le 
rendent  maître  en  sa  spécialité.  Le  relèvement  des  métiers  et, 
en  résultante,  le  succès  industriel,  constituent  un  problème 
vital,  pour  la  communauté  dont  ils  activent  la  production, 
pour  les  individus  qui  y  trouveront  un  gagne-pain  plus  assu- 
ré, une  existence  plus  prospère.  C  est  l'école  profession- 
nelle, technique,  qui  assurera  ces  résultats  à  notre  jeu- 
nesse avec  l'économie  de  temps  la  mieux  comprise. 

Pourquoi  manquons-nous  de  compétences  dans  les  domai- 
nes précédents  ? 

L'enquête  précédente  dans  les  différentes  sphères  de  l'ac- 
tivité industrielle  nous  a  permis  de  toucher  du  doigt  l'insuffi- 
sance de  nos  connaissances  techniques  devant  les  tâches  qui 
nous  sollicitent.  Recherchons  maintenant  pour  les  combattre 
sans  retard  —  les  principales  causes  de  cet  état  de  choses. 
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Désertion  précoce  de  V école 

Au  premier  rang  se  place  la  désertion  précoce  de  l'école 
primaire.  Au  moins  85%  des  enfants  la  quittent  avant  l'âge 
de  14  ans  pour  s'engager  à  l'aveuglette  dans  des  situations 
sans  avenir,  plus  rémunératrices  peut-être  au  début,  que  celles 
où  il  faut  acquérir  une  certaine  formation.  Selon  M.  Alfred 
Charpentier,  un  chef  dans  les  activités  ouvrières,  il  s'agirait 
de  réagir  chez  nous  moins  contre  le  manque  de  ressources  des 
familles  et  la  paresse  des  jeunes  que  contre  «  le  goût  des  amu- 
sements, l'insouciance  et  le  manque  d'idéal.  »  (L'Action  fran- 
çaise, juin  1920.) 

La  plume  préférée  à  l'outil 

Alignons,  en  second  lieu,  l'engouement  de  notre  jeunesse 
pour  les  situations  de  bureaucrates,  une  place  derrière  un 
comptoir  ou  un  guichet  de  banque.  Notre  enseignement  pri- 
maire, par  ses  académies,  a  peut-être  aidé  cette  préférence  de 
la  plume  à  l'outil.  Une  pléthore  de  bureaucrates  mal 
rémunérés,  la  rareté  de  la  main-d'oeuvre  experte  qu'on  s'arra- 
chait hier  à  coups  de  dollars  —  chose  qui  se  reproduira  de- 
main —  le  fait  que  32  pour  100  des  emplois  dans  la  province 
sont  offerts  par  la  manufacture  et  les  arts  mécaniques,  nous 
imposent  une  plus  judicieuse  orientation  de  nos  jeunes 
activités. 

L'apprentissage  négligé 

Manque  d'entente  entre  les  patrons,  les  industriels  et  les 
unions  ouvrières  pour  l'établissement  d'un  niveau  d'appren- 
tissage, c'est  un  autre  défaut  qu'il  importe  de  signaler. 

Il  faut  déplorer  chez  nous  l'absence  d'unions  profes- 
sionnelles, ou  de  conseils  de  métier,  rapprochant  patrons  et 
ouvriers  pour  le  bien  du  métier  commun,  le  contrôle  de  son 
équipement,  son  prestige.  Nos  unions  exclusivement  ouvrières 
concentrent  leurs  préoccupations  sur  les  questions  de  salaire, 
de  durée  du  travail  dans  le  métier  ;  elles  ne  songent  pas  à 
en  réglementer  l'apprentissage.  Les  patrons,  moins  impres- 
sionnés par  la  qualité  du  travail  que  par  son  coût  souvent  jugé 
excessif,  ne  se  font  guère  faute  de  remplacer  par  un  débu- 
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tant,  l'ouvrier  de  qualité.  Et  l'apprentissage,  la  préparation  à 
une  carrière  nouvelle  apparaît  inutile. 

Comme  conséquence,  notre  enseignement  technique,  or- 
ganisé à  grands  frais  pour  le  bénéfice  des  classes  ouvrières 
surtout,  n'y  trouve  pas  l'appui,  l'appréciation  qu'il  faudrait. 
Dans  telle  école,  les  fils  d'ouvriers  n'atteignent  pas  10  pour 
100  des  effectifs.  Au  bout  de  dix  années  d'exercice,  la  plus 
grande  de  nos  écoles  techniques  a  réuni,  —  cela  tout  récem- 
ment —  ses  300  élèves  réguliers  alors  qu'elle  en  pouvait  rece- 
voir près  du  double  ;  la  seconde  se  tient  péniblement  à  des 
effectifs  de  90  ;  une  troisième  a  été  fréquentée  par  15  élèves 
à  son  année  de  début. 

Les  industriels,  de  leur  côté,  oublient  quel  appoint 
serait  une  main-d'oeuvre  pourvue  de  culture  technique  pro- 
fessionnelle dans  la  lutte  contre  la  concurrence.  Une  puis- 
sante association  de  manufacturiers  qui,  dans  un  récent 
congrès,  étudiait  de  façon  fort  pratique  un  vaste  ensemble  de 
problèmes,  ignorait  presque  celui  de  l'enseignement  techni- 
que. Rien  sur  l'importance  de  cet  enseignement  dans  la  mise 
en  efficacité  de  leurs  collaborateurs,  sur  l'orientation  pré- 
cise à  leur  donner,  aucun  appel  à  la  coopération  de  tous  pour 
la  bonne  solution  d'un  problème  dépassant  en  intérêt  les  ré- 
percussions d'un  tarif  douanier  :  le  problème  de  l'appren- 
tissage. 

Remèdes  et  complément 

Il  reste  à  indiquer  quelques-uns  des  moyens  de  remédier 
à  l'état  de  choses  dont  souffre  notre  développement  industriel 
et  de  compléter  notre  organisation. 

Contremaîtres  et  chefs 

Notre  Ecole  Polytechnique,  à  Montréal,  donne  maintenant 
à  l'industrie  des  chimistes,  des  techniciens,  elle  pourra  demain 
nous  promettre  des  chefs  de  grande  industrie. 

Nous  voudrions  cependant  voir  s'y  créer,  au  bénéfice  des 
contremaîtres,  chefs  d'atelier,  des  principales  industries  de 
la  métropole  —  industries  mécaniques,  électriques,  et  peut-être 
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chimiques  —  des  cours  industriels  supérieurs  ;  analogues  à 
ceux  qu'en  peut  trouver  à  l'Université  du  Travail  de  Charleroi. 

Un  peu  d'extension  à  l'outillage,  une  collaboration  du 
personnel  de  l'Ecole  avec  quelques  experts  des  spécialités  à 
enseigner,  pourraient  —  le  soir  par  exemple  —  nous  assurer 
un  organisme  bien  propre  à  augmenter  le  rayonnement  de 
l'école,  à  accentuer  son  contact  avec  l'industrie. 

Pour  nous  assurer  les  bataillons  d'artisans  dont  nous 
avons  besoin  : 

a)  Dans  les  villes  et  centres  industriels,-  donner  dès 
l'école  primaire  à  l'enfant  le  goût  des  carrières  manuelles,  en 
lui  montrant  leur  dignité,  leurs  avantages. 

b)  Dès  l'âge  de  douze  ans  —  et  ce  sera,  nous  l'espérons, 
le  rôle  de  notre  future  école  complémentaire  —  orienter  l'ado- 
lescent vers  ces  carrières  par  un  enseignement  préparatoire, 
continuant  la  culture  générale  et  initiant  au  travail  du 
bois,  du  fer.  On  trouvera  dans  ces  travaux  un  moyen  de  re- 
tenir plus  longtemps  à  l'école  certains  enfants  ayant  plus  de 
goût  pour  l'enseignement  livresque,  une  source  de  recrute- 
ment pour  nos  écoles  techniques  et,  pour  ceux  qui  iront  tout 
de  suite  au  travail,  une  initiation  prometteuse  de  succès. 

c)  Pour  le  bénéfice  des  adolescents  et  adolescentes,  déjà 
engagés  au  travail,  créer  tous  les  cours  professionnels  cor- 
respondant aux  principaux  métiers  de  la  ville.  Y  intéresser 
patrons  et  ouvriers  en  les  invitant  à  former,  autour  de  chaque 
cours,  un  conseil  d'orientation  dont  le  concours,  les  sugges- 
tions pourront  être  fort  pratiques  et  utiles. 

d)  Dans  les  villes  où  elle  n'existe  pas,  offrir,  aux  jeu- 
nes filles  qui  ont  trop  tôt  quitté  le  couvent,  l'école  ménagère 
qui  les  préparera  à  leur  rôle  d'économes  d'un  foyer  alimenté 
par  un  budget  d'ouvriers,  à  la  confection  et  à  la  réparation 
de  leur  costume  et  du  vêtement  de  l'enfant. 

e)  Mettons  encore  au  service  d'une  ville  de  700,000  âmes, 
— comme  Montréal,  qui  vit  d'un  air  emprunté,  importé  —  et 
qui  possède  au  surplus  dans  le  domaine  du  dessin  et  du  mode- 
lage en  particulier,  des  aptitudes  dont  les  classes  des  Arts  et 
manufactures  nous  ont  fait  la  révélation  —  une  école  des  Arts 
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appliqués,  où  sculpteurs  sur  bois,  ébénistes  de  luxe,  ciseleurs, 
graveurs  et  autres  spécialistes  pourront  alimenter  leur  goût, 
leur  adresse. 

Il  n'est  pas  trop  tôt,  dans  une  ville  aussi  industrialisée, 
de  songer  à  mettre  à  la  disposition  des  accidentés  du  travail, 
une  école  qui  permettra  aux  mutilés  de  se  créer  une  situation 
indépendante  et  productrice. 

/)  Si,  dans  notre  Gaspésie,  l'industrie  de  la  pêche  doit  se 
développer  au  pas  du  progrès,  ne  serait-il  pas  temps  de  donner 
à  nos  pêcheurs  des  classes  où  ils  pourraient  apprendre  l'as- 
tronomie, la  navigation,  le  fonctionnement  des  machines,  la 
construction  et  la  réparation  de  leur  outillage,  le  salage  du 
poisson,  la  culture  du  homard  et  de  l'huître  ? 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  en  terminant,  que  dans  l'essor 
économique,  la  supériorité  n'est  plus  à  prouver  d'un  peuple  qui 
sait  mettre  au  service  d'une  volonté  tenace  l'outil  merveilleux 
de  la  science  alliée  à  la  technique  ? 

«  C'est  l'enseignement  technique  patiemment  suivi,  cons- 
ciencieusement assimilé  qui  a  été  pour  l'Allemagne  une  arme 
plus  puissante  que  l'esprit  d'initiative  des  Anglais,  que  le  sen- 
timent artistique  des  Français.  »  (Charles  Gide.) 

C'est  un  Français  lui-même  qui  parle  et  des  statistiques 
semblent  indiquer  à  l'appui  de  cette  affirmation  que  pour  s'as- 
surer une  somme  de  $100.  les  Etats-Unis  doivent  vendre  2000 
livres  de  leurs  produits,  l'Angleterre  1000  des  siens  ;  la 
France  400,  et  l'Allemagne  30. 

Parlant  de  la  Suisse,  pourtant  dénuée,  comme  notre  pro- 
vince, de  houille  et  de  fer,  M.  Astier  affirme  que  «  les  écoles 
techniques  ont  incontestablement  la  principale  part  dans  la 
merveilleuse  extension  économique  de  ce  pays  ». 

Un  ministre  belge  rappelait  à  un  peuple,  petit  par  le 
nombre,  m*t,is  grand  par  son  activité  et  sa  récente  résistance, 
que  «  l'avenir  d'une  nation,  quelle  que  soit  sa  situation  écono- 
mique d'aujourd'hui,  repose  sur  le  degré  d'éducation  générale 
et  technique  de  ses  ouvriers.»  (M.  Wouters,  du  Travail.) 

Qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  voie  pour  l'essor  économique  ca- 
nadien et  celui  de  notre  province,  voilà  ce  dont  nos  penseurs 
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doivent  être  convaincus,  ce  que  nos  hommes  d'action  doivent 
prêcher.  Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  que  notre  province 
s'industrialisera  fatalement,  la  chose  est  du  reste  écrite  au 
flanc  de  ses  coteaux,  dans  les  entrailles  de  son  sol. 

Si  nous  voulons  que  cette  industrialisation  se  fasse  par 
nous  et  pour  nous,  nous  avons  le  devoir  de  répandre  sans 
retard,  dans  la  masse  des  artisans  de  notre  production,  le 
capital  de  la  culture  professionnelle  et  technique,  lequel  prime 
sûrement  l'autre. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'arracher  à  la  terre  les  bras  qui 
doivent  faire  de  l'agriculture  notre  première  industrie  ;  mais 
de  préparer  à  un  plein  rendement  économique  les  milliers  de 
jeunes  gens  qui  encombrent  nos  villes  et  dont  nous  atteignons 
à  peine  6  pour  100.  (L'enregistrement,  fait  en  vertu  de  la  loi 
des  établissements  industriels,  a  compté  à  Montréal  8000,  à 
Québec  2000  adolescents  cherchant  du  travail,  cela  pour  la 
seule  période  de  14  à  16  ans.  Ne  faudrait-il  pas  tripler  ces 
chiffres  si  nous  allions  jusqu'à  l'âge  de  20  ans). 

Nous  avons  au  surplus,  le  devoir  certain  de  tendre,  d'un 
plein  effort,  vers  l'indépendance  économique  ;  d'outiller  effi- 
cacement pour  ses  luttes  de  toujours  une  race  qui  ne  peut 
compter  ici  sur  le  nombre,  d'aider  ses  plus  humbles  unités 
à  arriver  aux  forts  salaires,  à  l'économie,  à  l'aisance.  Et 
c'est  assez  pour  que  soit  assuré  à  une  telle  cause  le  concours  de 
tous  ceux  qui  ont  bien  chevillé  au  front  et  au  coeur  l'amour  de 
leur  race. 

$     *  * 

Discours  de  VHonorahle  Adjutor  Rivard 

Président  d'honneur. 

M.  le  juge  Rivard  —  dont  nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir résumer  qu'imparfaitement  l'éloquente  improvisation  — 
débute  en  remerciant  le  Président  général  de  l'A.C.J.C.  des 
bonnes  paroles  qu'il  a  prononcées  à  son  adresse,  au  cours  de 
l'après-midi,  et  auxquelles  il  vient  d'ajouter  encore  ce  soir. 
Comment  se  dérober  à  la  pressante  invitation  qu'on  lui  fait  ? 
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Il  a  appris  de  longue  date  qu'il  est  difficile  de  résister  à  l'A.C. 
J.C.,  à  son  président  actuel  et  à  ses  aumôniers  de  Québec. 

L'orateur  remarque  que  le  président  général  a  bien  fait 
d'annoncer  qu'il  parlerait  en  marge  du  programme  et  surtout 
du  programme  de  la  soirée.  Nous  avons  entendu,  dit-il,  un 
technicien,  un  homme  d'affaires,  un  manufacturier,  et  je  ne 
suis  ni  industriel,  ni . . .  industrieux.  Peut-être,  néanmoins, 
me  sera-t-il  permis  de  placer  quelques  mots,  puisque  vous  avez 
communiqué  à  vos  auditeurs,  sur  la  question  industrielle,  tous 
les  renseignements  recueillis  depuis  trois  jours,  et  même 
depuis  six  mois.  Après  avoir  entendu  M.  Fortier,  je  serais 
presque  tenté  de  chanter  un  hymne  à  l'industrie  et  je  suis 
porté  à  croire  que  les  poètes  (que  j'aurais  bannis  de  l'Etat, 
comme  Platon,  jusqu'à  ce  soir)  chanteront  les  mérites  de 
l'industrie  en  s'inspirant  des  paroles  de  M.  Fortier.  Vous 
avez  étudié  le  problème  industriel  sous  trois  aspects  diffé- 
rents. Et,  si  je  ne  me  trompe,  aujourd'hui  vous  en  étiez  à 
l'espect  national. 

Quand  on  n'aspire  qu'à  exprimer  très  simplement  des 
idées  ordinaires  dans  un  langage  ordinaire,  rien  n'est  facile 
comme  de  parler.  On  n'avait  pas  manqué  de  me  prévenir, 
toutefois,  que  je  serais  appelé  à  faire  des  commentaires  sur 
le  «  développement  industriel  de  notre  pays  et  nos  traditions 
françaises  ».  C'est  un  avantage  de  parler  devant  votre  asso- 
ciation, Messieurs,  car  on  n'est  jamais  laissé  dans  l'embarras 
de  se  choisir  un  sujet.  Et  cependant,  les  orateurs  de  la  séance 
de  cette  après-midi  n'ont  pas  envisagé  du  tout  cet  aspect  de 
nos  traditions  nationales.  Et  voilà  que  M.  Vanier  m'invite  à 
tirer  quand  même  les  conclusions  de  ce  sujet.  Mais,  aussi 
bien,  je  badine.  Pendant  tout  le  congrès,  l'association  n'a  fait 
autre  chose  que  de  parler  de  cela  :  notre  développement  indus- 
triel et  nos  traditions  nationales. 

La  tradition  est  la  transmission  de  faits  historiques,  de 
doctrines  religieuses  et  de  coutumes  particulières  faite  orale- 
ment. Quels  rapports  tout  cela  peut-il  bien  avoir  avec  l'indus- 
trie ?  Des  faits  historiques,  il  en  est  un,  parmi  tous  ceux  qui 
nous  ont  été  transmis,  dont  nous  gardons  pieusement  l'inou- 
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bliable  souvenir.  C'est  qu'un  jour  des  caravelles  sont  parties 
de  là-bas,  elles  ont  traversé  les  grandes  eaux  et  la  Nouvelle- 
France  a  été  fondée.  Voici  un  autre  fait  historique  transmis 
oralement  :  c'est  que  nous  sommes  les  descendants  des  pion- 
niers qui  ont  fondé  ce  pays.  Ce  sol  nous  appartient  donc.  Oh  ! 
sans  doute,  le  régime  politique  y  a  été  changé  par  le  traité  de 
Paris,  mais  il  nous  appartient  quand  même.  Et  notre  sol,  ce 
n'est  pas  six  pouces  de  terre,  c'est  toute  la  nature  canadienne. 
Donc  au  point  de  vue  national,  il  y  a  une  tradition  qui  nous 
commande  d'exploiter  le  sol.  Nous  n'avons  certainement  pas 
rempli  notre  devoir  en  entier  sur  ce  point.  Il  faut  tirer  de  ce 
qui  constitue  notre  patrimoine  tout  ce  qu'il  contient  d'utili- 
sable et  le  faire  servir  à  notre  race.  Il  est  évident  que  cela  ne 
peut  se  faire  sans  heurts.  Comme  on  l'a  souvent  mentionné 
cette  après-midi  et  ce  soir,  puisque  nous  sommes  les  premiers 
possesseurs  du  sol,  nous  avons  le  devoir  de  le  cultiver  afin  d'en 
faire  sortir  du  blé.  Nous  l'avons  accompli  ce  devoir.  Faut-il 
maintenant  nous  appliquer  à  l'industrie  et  y  concentrer  toutes 
nos  forces  nationales  ?  Un  des  arguments  sur  ce  point  paraît 
définitif  :  il  vaut  mieux  être  agriculteur  qu'être  industriel, 
car  la  terre  est  plus  noble  que  la  machine.  Nous  dirigerons 
donc  vers  l'industrie  les  seules  forces  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires à  l'agriculture.  Sans  doute,  on  rencontrera,  sur  ce  nou- 
veau terrain,  des  difficultés  considérables  ;  on  les  a  mention- 
nées :  vie  anémiante  de  l'usine,  salaire  insuffisant,  désorga- 
nisation de  la  famille,  luxe  intempestif,  malaise  social,  etc. 
Mais  il  y  a  des  remèdes  à  tout  cela.  Pour  les  trouver  et  les 
appliquer,  nous  utiliserons  une  autre  de  nos  traditions,  qui 
consiste  à  recourir  à  la  doctrine  catholique. 

La  tradition  nationale,  qui  nous  donne  le  droit  d'exploi- 
ter toutes  les  richesses  de  notre  sol  et  qui  nous  fait  un  devoir 
de  les  exploiter  nous-mêmes,  partout  où  c'est  possible  et  dans 
la  mesure  du  possible,  ne  s'arrête  pas  là.  Et  c'est  pourquoi, 
nous  devons  non  seulement  garder  la  possession  du  sol  mais 
aussi  nous  emparer  de  la  direction  technique  des  industries 
qui  l'exploitent  et,  pour  cela,  il  faut  nous  préparer.  M.  Buteau 
nous  l'a  dit  tout  à  l'heure.  Il  y  a  encore  une  tradition  qui  nous 
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est  venue  avec  toutes  les  autres  importées  de  France  :  elle 
veut  que  le  Français,  quand  il  s'applique  à  un  ouvrage,  ait 
dans  l'esprit  de  faire  un  chef-d'oeuvre.  Vous  savez  ce  que 
voulait  dire  l'ouvrier  français  du  moyen  âge  quand  il  parlait 
de  «  faire  son  chef -d'oeuvre  ».  L'avons-nous  gardée  cette  tra- 
dition ?  L'ouvrier  canadien-français  est-il  empoigné  par  ce 
désir  de  faire  un  chef-d'oeuvre  ?  Autrefois,  dans  nos  campa- 
gnes, il  y  avait  de  simples  menuisiers,  de  simples  manouvriers 
qui  faisaient  des  ouvrages  tels  qu'on  n'est  plus  capable  d'en 
faire  aujourd'hui,  qui  travaillaient  avec  une  perfection  extra- 
ordinaire dont  on  semble  avoir  perdu  le  secret.  Et  puisqu'il 
s'agit  d'industrie  et  de  traditions  disons  ici  qu'il  faut  que 
nos  gens  se  préparent  à  la  petite  comme  à  la  grande  industrie. 

Nous  avons  des  traditions  qui  ne  sont  pas  seulement  des 
faits  historiques.  Nous  avons  aussi  des  traditions  de  croyants, 
qui  nous  ont  été  transmises  et  ces  traditions  se  confondent 
avec  des  traditions  de  foi.  Si  la  France  est  venue  fonder  le 
Canada,  elle  l'a  fait  par  motif  surnaturel.  Que  dis-je,  le 
Canada  ?  C'est  toute  l'Amérique  qu'il  faut  dire.  Le  jour  où 
le  grand  découvreur,  perdu  dans  les  grandes  eaux  et  secoué 
par  la  tempête,  sentit  l'effroi  le  gagner,  parce  que  tous  ses 
marins  demandaient  à  rebrousser  chemin,  que  fit-il  ?  Il 
s'avança  sur  le  pont  et  là,  tête  découverte,  regardant  le  ciel,  il 
sortit  son  épée  et  traça  dans  la  tempête  un  signe  de  croix 
triomphal  et  plein  d'espérance.  Plus  tard,  lorsque  Jacques 
Cartier  arriva  à  Gaspé,  son  premier  geste  fut  de  planter  une 
croix.  Et  toujours  il  fut  dit  que  lorsque  la  France  fonda  le 
Canada,  elle  le  fit  pour  l'évangilisation  du  nouveau  monde. 
C'est  pour  ce  motif  que  le  Canada  fut  peuplé. 

Et  c'est  ainsi  que  les  traditions  se  confondent  chez  nous 
et  ne  font  qu'un  seul  et  même  corps.  Nos  traditions  nationales 
sont  intimement  unies  à  nos  croyances  religieuses.  Les  tradi- 
tions d'ordre  religieux  ont  ceci  d'important,  qu'elles  nous  cons- 
tituent d'impérieux  devoirs,  il  faut  les  respecter  totalement. 
Eh  bien,  ces  traditions  ont  quelque  chose  à  faire  avec  l'indus- 
trie. Est-il  permis  à  un  industriel  canadien-français  de  ne  pas 
voir  à  ce  que  ses  ouvriers  accomplissent  leurs  devoirs  de  reli- 
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gion,  de  ne  pas  s'occuper  du  respect  du  dimanche,  de  la  pro- 
tection de  l'âme  du  travailleur,  de  la  protection  de  la  femme, 
de  la  protection  des  enfants  ?  Nous  avons  une  loi,  votée  il 
y  a  quelques  années,  en  vertu  de  laquelle  un  patron  n'a  pas  le 
droit  d'employer  des  enfants  de  quatorze  ans,  sans  que  ceux-ci 
prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire  et  sans  qu'ils  aient  un 
certificat  d'études.  Je  me  demande  —  oh  !  je  ne  dis  pas  qu'il 
faudrait  l'inscrire  dans  la  loi  —  si  un  patron  canadien-fran- 
çais ne  devrait  pas  s'assurer  que  l'enfant  dont  il  retient  les 
services  sait  d'abord  son  catéchisme. 

Qu'on  établisse  chez  nous  le  véritable  ordre  social  dont 
parle  M.  Fortier.  Notre  religion,  c'est  la  partie  la  plus  pré- 
cieuse de  notre  patrimoine.  Il  faut  expliquer  leurs  devoirs 
aux  ouvriers,  mais  on  ne  doit  pas  manquer  non  plus  de  les 
rappeler  aux  patrons.  Qu'on  prêche  aux  deux  leurs  obliga- 
tions :  de  cette  manière,  nous  assurerons  l'ordre  social. 

Quel  est  le  pays  qui,  se  dressant  aujourd'hui  au  milieu  de 
l'univers,  offre  le  plus  bel  exemple  de  l'ordre  social  ?  Il  n'y  a 
qu'un  pays  où  règne  l'ordre  social  :  c'est  la  France.  Et  cepen- 
dant je  le  sais  bien,  on  accuse  la  France  d'avoir  fait  la  Révo- 
lution. La  France  n'a  pas  fait  la  Révolution.  La  France  a 
subi  la  Révolution.  La  Révolution  a  passé  en  France  et  s'est 
répandue  par  tout  le  monde,  parce  que  les  peuples  croient  que 
tout  ce  qui  passe  par  la  France  est  beau  et  grand.  C'est  notre 
devoir  et  c'est  la  tradition  qui  nous  y  oblige  de  conserver 
parmi  nous  l'esprit  de  l'ordre  social,  de  façon  à  satisfaire 
patrons  et  ouvriers,  de  façon  à  maintenir  la  paix  entre  les 
deux  groupes  et  à  leur  faire  comprendre  qu'ils  ont  des  obli- 
gations réciproques,  des  devoirs  envers  la  société  et  surtout 
des  devoirs  envers  Dieu. 

Oh  !  si  je  voulais  parler  de  toutes  les  autres  traditions 
qui  nous  sont  venues  de  France,  je  n'en  finirais  pas.  Dans 
Y  Association  de  la  Jeunesse  on  a  l'habitude  de  se  dire,  avant 
de  proférer  quelques  grosses  vérités  :  nous  sommes  en  famille. 
Eh  bien  !  ce  soir,  nous  sommes  en  famille.  Nos  traditions 
sont  des  traditions  catholiques  et  françaises.  Nous  avons  vu 
un  fait  historique  :    nous  descendons  de  la  France  ;  une 
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doctrine  religieuse  :  nous  sommes  des  catholiques  ;  par  les 
coutumes  et  les  moeurs,  nous  sommes  des  Français.  Il  y  a 
une  tradition,  une  coutume,  un  caractère,  une  qualité,  que 
nos  ancêtres  avaient  et  que  nous  sommes  en  train  de  perdre. 
Voici  en  quoi  elle  consiste.  Prenez  l'un  de  nos  frères  de  là-bas, 
même  un  incroyant,  et  dites-lui  :  «  Voici  un  acte  indélicat  à 
accomplir.  Si  tu  le  commets,  il  ne  sera  pas  connu,  mais  il 
constituera  un  déshonneur.  »  Le  Français  refusera  énergique- 
ment  de  poser  l'acte  en  question.  Chez  nous,  nous  n'avons  pas 
au  même  degré  le  sentiment  de  l'honneur.  J'en  étonne  peut- 
être  quelques-uns.  Je  vous  étonnerai  moins  si  je  cite  un  exem- 
ple. En  France,  quelqu'un,  qu'il  soit  impie,  qu'il  soit  incroyant, 
quelqu'un  qui  fait  banqueroute,  est  obligé  de  laisser  le  pays. 
Qu'il  ait  fait  une  banqueroute  honnête,  cela  ne  fait  rien,  il 
faut  qu'il  quitte  le  pays.  C'est  tellement  le  cas  qu'on  a  vu  un 
homme  des  plus  honorables  en  France,  des  plus  haut  placés, 
un  homme  dont  tout  le  monde  disait  :  «  C'est  un  saint  »,  se 
lancer  dans  une  entreprise  qui  tourna  mal  et  amena  la  ban- 
queroute. Le  sentiment  de  l'honneur  est  tellement  vivant, 
dans  le  coeur  français,  que  cet  homme  dut  s'expatrier.  Chez 
nous,  avons-nous  à  ce  point  le  sentiment  de  l'honneur  ?  Je  dis 
non  !  Il  semble  que  nous  n'avons  pas  même  le  sentiment  de  la 
justice  en  affaires.  Eh  bien,  puisque  nous  entrons  dans  une 
période  de  développement  industriel,  quand  nous  deviendrons 
industriels,  il  faudra  que  nous  nous  rappelions  que  c'est  le 
sentiment  de  l'honneur  qui  doit  nous  guider.  D'ailleurs  cela 
peut  non  seulement  faire  la  gloire  d'une  race,  mais  encore 
aider  au  succès  de  chaque  individu.  Si  on  voulait  donner  des 
exemples,  il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  éloignés  de  nous  ce  soir. 
Nous  avons,  parmi  nos  grands  industriels  canadiens-français, 
des  hommes  qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  et  qui  peuvent 
se  dire  :  «  J'ai  gardé  la  tradition  de  ma  race  et  de  ma  foi.  » 

J'ai  dit  que  nous  avions  d'autres  traditions.  Il  en  est  avec 
lesquelles  il  est  possible  de  composer  :  par  exemple,  quelqu'un 
qui  parle  anglais  peut  très  bien  se  faire  catholique  et  demeu- 
rer attaché  à  sa  langue.  Il  est  vrai  que  lorsque  la  langue  a  été 
associée  pendant  des  siècles  à  une  certaine  foi,  à  une  certaine 
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croyance,  quand  il  y  a  huit  siècles  de  traditions  catholiques  et 
françaises  qui  se  compénètrent,  ces  deux  choses  se  trouvent 
tellement  unies,  que  Ton  peut  dire  que,  pour  un  peuple  comme 
le  nôtre,  la  langue  c'est  la  gardienne  de  la  foi.  Nous  avons 
appris  à  parler  français  par  une  tradition  transmise  orale- 
ment. Notre  industrie,  disons-le  d'une  façon  générale,  doit, 
pour  respecter  toute  la  tradition,  parler  français.  Seulement 
là-dessus  il  y  a  deux  observations  à  faire  :  c'est  qu'il  faut 
d'abord  connaître  la  langue  française  pour  la  parler,  qu'il 
faut  l'étudier  —  surtout,  qu'il  faut  l'étudier  et  la  connaître 
avant  d'essayer  de  la  faire  parler  aux  autres.  L'étude  avant 
l'action,  c'est  là  ce  que  vous  faites,  Messieurs  de  la  Jeunesse 
catholique.  Apprenez  donc  bien  la  langue  française  avant 
d'obliger  les  industriels  à  la  parler  eux  aussi.  Et  puis,  si  une 
tradition  veut  que  nous  parlions  notre  langue,  une  autre  tra- 
dition veut  aussi  que  le  Français  soit  le  plus  instruit  et  le 
plus  linguiste  des  peuples.  C'est  une  supériorité  que  de  parler 
deux  langues,  lorsqu'on  sait  bien  sa  première  langue.  Or, 
comme  nous  n'avons  pas  besoin  de  la  langue  chinoise  ni  de 
l'espagnole  et  que  nous  voulons  étudier  une  langue  seconde, 
nous  devons  donc  étudier,  pour  notre  plus  grand  profit,  la 
langue  anglaise.  A  quelle  époque  doit-on  commencer  cette 
étude  ?  Je  laisse,  Messieurs,  aux  professeurs,  le  soin  de  ré- 
soudre ce  problème,  car  je  ne  veux  pas  discuter  ce  soir  la  doc- 
trine de  Mgr  Ross  ;  après  tout,  cela  relève  des  pédagoges  et 
des  professeurs. 

Si  nous  voulons  garder  nos  traditions  dans  l'industrie, 
nous  devons  avoir  beaucoup  de  patience,  une  longue  prépa- 
ration et  ne  jamais  critiquer  trop  fanatiquement  l'un  des 
nôtres  qui  se  sert  d'un  nom  anglais  pour  vendre  ses  produits 
dans  la  province  d'Ontario.  Nous  devons  également  nous 
tenir  en  garde  contre  deux  défauts  contradictoires  :  le  pre- 
mier qui  est  presque  national,  c'est  de  s'ébahir  devant  les 
étrangers  et  l'autre,  qui  n'est  certainement  pas  un  défaut 
français  mais  bien  canadien,  et  qui  est  le  plus  détestable,  c'est 
l'envie.  Nous  devons  chasser  ce  défaut  par  tradition  fran- 
çaise, comme  la  tradition  française  doit  nous  faire  chasser  le 
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manque  de  probité  qui  nous  déshonore.  Appliquons-nous  à 
l'industrie,  en  gardant  nos  traditions  nationales  et  religieuses 
et  l'honneur  sera  sauvé. 

*      *  * 

Discours  du  R.P.  Edgar  Colclough,  SJ. 

Aumônier  général  de  TA.C.J.C. 

La  situation  industrielle  qu'a  révélée  le  Congrès 
«  Un  homme  averti  en  vaut  deux  »,  dit  le  proverbe,  qui 
doit  être  aussi  vrai  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes, 
pour  les  collectivités  que  pour  les  individualités.  C'est  pour- 
quoi il  me  faut  vous  avertir  dès  l'abord  que  mes  amis  de  l'As- 
sociation de  la  Jeunesse,  joignant  quelques  défauts  à  leurs 
nombreuses  qualités,  ont  la  déplorable  habitude  de  confier  à 
leur  aumônier  la  tâche  de  récapituler,  à  la  séance  de  clôture, 
tout  ce  qui  s'est  fait  pendant  le  congrès.  Quand  on  a  comme 
la  plupart  d'entre  vous,  Mesdames  et  Messieurs,  suivi  les 
principales  séances,  on  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur 
les  travaux  du  congrès,  et  l'on  se  dispenserait  très  volontiers 
du  boniment  de  l'aumônier,  tout  comme  après  un  beau  con- 
cert, quand  les  artistes  applaudis  ont  quitté  la  scène,  on  se 
dispenserait  très  volontiers  des  réminiscences  que  fredonne 
tout  haut  l'un  des  auditeurs.  Aussi  bien,  après  tous  les  élo- 
quents discours  que  vous  avez  entendus  et  applaudis,  me  con- 
tenterai-je  de  quelques  brèves  remarques  autour  du  sujet  as- 
signé, remarques  que  vous  écouterez  avec  l'agrément  qu'on 
éprouve  quand  la  pluie  monotone  tombe  sur  le  toit  avant  de 
gagner  la  gouttière  et  l'oubli. 

Complexité  du  problème 

Et  d'abord,  je  dois  avouer  en  toute  franchise  que,  dès  le 
début,  j'ai  trouvé  le  programme  du  congrès,  j'entends  le  pro- 
gramme des  travaux  de  fond,  bien  trop  chargé,  et  je  ne  serais 
pas  du  tout  surpris,  Mesdames  et  Messieurs,  si  c'était  aussi 
l'opinion  d'un  certain  nombre  d'entre  vous.  Et  comme  il  faut 
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avoir  le  respect  des  opinions  d'autrui,  des  opinions  honnêtes, 
bien  entendu,  je  me  garderai  bien  de  discuter  la  vôtre.  Quand 
à  la  mienne,  je  dois  avouer  encore  qu'en  suivant  les  séances, 
en  écoutant  les  rapporteurs  et  les  commentateurs,  je  me  suis 
aperçu  qu'elle  était  peut-être  discutable.  Ce  n'est  la  faute  de 
personne  d'entre  nous,  Mesdames  et  Messieurs,  ni  la  vôtre, 
ni  celle  des  jeunes  gens,  ni  la  mienne,  si  le  problème  industriel 
est  aussi  complexe  et  si,  pour  le  traiter  de  façon  tant  soit  peu 
convenable,  il  faut  s'astreindre  à  l'envisager  sous  ses  divers 
aspects  et  à  tenir  compte  de  tous  ses  principaux  facteurs. 
Autrement,  ce  serait  se  payer  de  mots,  accorder  aveuglément 
sa  confiance  à  des  conclusions  ou  à  des  formules  incomplètes, 
et  par  là  même  trompeuses.  Et  j'ai  fini  par  reconnaître  que 
les  jeunes  gens  avaient  montré  beaucoup  de  courage  en  osant 
attaquer  de  front,  et  sur  toute  la  ligne,  un  aussi  rude  pro- 
blème, et  que.  si  leur  programme  se  trouve  chargé,  il  vaudrait 
peut-être  mieux  les  en  féliciter  que  les  en  blâmer.  Et  je  ne 
serais  pas  trop  surpris.  Mesdames  et  Messieurs,  si  l'on  me 
disait  que  c'est  ausi  l'opinion  d'un  certain  nombre,  et  même 
d'un  bon  nombre,  d'entre  vous.  Et  comme  il  faut  respecter 
les  honnêtes  opinions  d'autrui..  je  m'incline  profondément. 

Situer  le  problème  industriel 

Le  domaine  canadien  est  très  vaste.  Les  congressistes 
ont  voulu  faire  un  travail  d'exploration  et  d'enquête,  afin  de 
connaître  les  ressources  de  notre  pays  susceptibles  d'exploi- 
tation rémunératrice,  les  conditions  légitimes  de  cette  exploi- 
tation, et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  pros- 
périté générale.  De  là  ce  triple  aspect  :  économique,  social, 
patriotique,  que  mentionne  le  programme. 

Lmdustrie  comprend  aussi  l'agriculture,  mais  à  cause 
peut-être  d'un  certain  antagonisme  entre  les  deux,  que  l'on 
retrouve  dans  la  plupart  des  pays,  on  a  coutume  de  les 
classer  à  part  et  de  se  demander  ensuite,  s'il  vaut  mieux  fa- 
voriser l'une  que  l'autre.  On  se  le  demande  au  Canada,  on  se 
le  demande  —  vous  le  savez  —  dans  la  province  de  Québec,  et 
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chacun  répond  à  sa  fantaisie.  Il  y  a  une  dizaine  d'années, 
Roosevelt,  alors  président  de  la  République  voisine,  disait  du 
peuple  américain  :  «  Nous  avons  été  fondé  comme  une  nation 
d'agriculteurs  et,  malgré  le  développement  de  notre  vie  indus- 
trielle, il  reste  encore  vrai  que  notre  système  tout  entier  repose 
sur  la  ferme,  et  que  le  bien-être  de  la  communauté  dépend  du 
bien-être  du  cultivateur.  En  fortifiant  la  vie  rurale,  nous  for- 
tifions celle  de  toute  la  nation  ».  (Cf.  «  Report  of  the  Com- 
mission on  Country  Life  ».  Introduction,  p.  9.  New  York, 
Sturgis  &  Walton  Company,  1911.)  S'il  en  est  ainsi  aux 
Etats-Unis,  où  l'industrialisme  a  pris  une  extension  phénomé- 
nale, on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'à  plus 
forte  raison  en  doit-il  être  de  même  au  Canada.  Il  est  vrai 
qu'un  genre  d'exploitation  n'exclut  pas  l'autre  ;  seulement, 
il  faut  tenir  juste  compte  de  leur  importance  respective  et 
se  garder  des  emballements  irréfléchis.  Et  c'est  bien  la  thèse 
qu'avec  une  grande  noblesse  de  pensée  et  en  un  si  beau  lan- 
gage, exposait  ici  même,  en  donnant  leur  pleine  valeur  à  de 
nombreux  arguments,  l'honorable  ministre  de  la  colonisation, 
des  mines  et  des  pêcheries,  M.  J.-E.  Perrault,  thèse  qu'un 
industriel  averti  comme  M.  J.-H.  Fortier  vient  de  confirmer 
ce  soir  par  son  très  explicite  témoignage. 

I.  L'aspect  économique  du  problème  industriel 

Dans  un  pays  où  se  trouvent  d'abondantes  ressources 
naturelles,  ces  ressources  peuvent  être,  en  général,  d'exploi- 
tation facile  et  rémunératrice,  ou  bien  difficile  et  moins  rému- 
nératrice. Au  Canada,  si  merveilleusement  doté  par  la  Pro- 
vidence, nous  n'avons  qu'un  nombre  restreint  de  produits  na- 
turels d'exploitation  facile,  et  nous  en  avons  un  très  grand 
nombre,  une  multitude,  d'exploitation  difficile.  Tous  les  gens 
renseignés  le  savent,  bien  qu'ils  ne  le  proclament  pas  toujours 
sur  les  toits.  Aussi  une  saine  administration  du  domaine 
public  doit-elle  exiger  que  les  produits  faciles  à  commer- 
cialiser soient  exploités  de  manière  à  fournir  leur  maximum 
de  rendement  et  à  durer  le  plus  longtemps  possible  ;  sinon, 
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on  restera  bientôt  avec  les  seuls  produits  d'exploitation  diffi- 
cile et  peu  rémunératrice,  et  l'on  s'apercevra . . .  trop  tard  . . . 
que  l'on  a  tué  la  poule  aux  oeufs  d'or. 

Les  capitalistes  ont  du  flair,  et  ce  n'est  pas  les  calomnier 
de  dire  qu'en  général  —  et  c'est  très  général  !  —  ils  se 
préoccupent  moins  du  développement  normal  et  bien  équilibré 
des  ressources  du  pays,  que  des.  bénéfices  immédiats  qu'eux- 
mêmes  et  leurs  associés  peuvent  retirer  d'une  entreprise.  Et 
c'est  très  naturel  ! . . .  Ils  cherchent  donc  à  accaparer,  aux 
conditions  les  plus  favorables,  les  produits  d'exploitation 
facile,  et  à  les  commercialiser  par  les  méthodes  les  plus  expé- 
ditives.  On  pourrait  même  ajouter  que,  pour  obtenir  plus 
aisément  ces  conditions  favorables,  ils  n'empêchent  personne 
de  répéter  :  «  Nos  ressources  naturelles  se  perdent,  faute 
d'un  peu  d'initiative  vers  l'industrie,  et  elles  sont  immenses, 
inépuisables  !  »  Ils  s'offrent  à  prendre  eux-mêmes  cette  ini- 
tiative, à  lancer  une  entreprise,  à  élever  des  constructions 
dispendieuses,  à  employer  beaucoup  de  main-d'oeuvre,  pourvu 
qu'on  leur  garantisse  certains  privilèges  et  exemptions. 

Le  bois,  par  exemple,  —  c'est  l'un  des  rares  exemples  — 
est  d'exploitation  facile  ;  on  le  recherche  partout  avec  avi- 
dité ;  mais  est-il  bien  vrai  qu'il  soit  inépuisable  ?  Où  sont  les 
riches  forêts  de  l'Est,  et  que  reste-t-il  du  bois  marchand  dans 
les  provinces  maritimes  ?  La  Nouvelle-Ecosse,  dont  l'expor- 
tation annuelle  des  produits  de  la  forêt  se  chiffrait  à 
$5,000,000,  voulut  savoir  au  juste,  il  y  a  une  décade,  sur  quelle 
réserve  elle  pouvait  tabler.  Et  ce  fut  un  sursaut  d'étonnement 
dans  la  province  et  dans  le  pays,  quand  le  professeur  Fernow, 
après  avoir  parcouru  le  territoire  en  tous  sens  avec  ses  équi- 
pes, apprit  au  gouvernement  que  la  grande  forêt  n'existait 
plus  et  qu'en  poursuivant  l'exploitation  d'après  les  méthodes 
en  cours,  avant  vingt-cinq  ans  tout  ce  qui  restait  de  bois  serait 
épuisé.  (Cf.  «  Conditions  forestières  de  la  Nouvelle-Ecosse  », 
par  B.  E.  Fernow,  LL.  D.,  doyen  de  la  Faculté  des  Forêts  à 
l'Université  de  Toronto,  et  membre  de  la  Commission  de  la 
Conservation,  avec  le  concours  de  C.  D.  Howe,  Dr.  Ph.,  et  J.  H. 
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White.  Ottawa,  Commission  de  la  Conservation,  1912.)  Dans 
une  récente  publication,  consacrée  par  le  Gouvernement  fé- 
déral aux  ressources  naturelles  du  Nouveau-Brunswick,  on 
déclare  que  les  réserves  forestières  paraissent  encore  appré- 
ciables, mais  que  «  la  plus  grande  ressource  naturelle  du 
Nouveau-Brunswick  est  la  terre  propre  à  la  culture.»  (Cf. 
«  The  Province  of  New  Brunswick.  Its  Natural  Resources 
Developed  and  Undeveloped  ».  Prepared  under  the  direction 
of  F.  C.  C.  Lynch,  Superintendent  Natural  Resources  Intel- 
ligence Branch.  Ottawa,  Department  of  the  Interior,  1921.) 
De  fait,  malgré  le  soin  apporté  à  sa  rédaction,  il  peut  arriver 
que  l'«  Annuaire  statistique  du  Canada  »  mentionne  comme 
disponibles  des  millions  de  pieds  de  bois  qu'on  chercherait  en 
vain  dans  la  forêt. 

On  procède  à  des  coupes  gigantesques  dans  la  province 
d'Ontario,  pour  le  compte  de  compagnies  américaines.  Les 
pulperies  de  Thorold,  entre  autres,  alimentent  ce  grand  jour- 
nal de  Chicago,  dont  la  seule  édition  du  samedi  consomme  plus 
de  papier  que  tous  les  quotidiens  et  hebdomadaires  du  Canada 
en  une  semaine.  Les  bûcherons  de  Thorold,  sans  parler  des 
autres,  doivent  faire  de  notables  éclaircies  dans  le  paysage 
ontarien.  On  déclarait  absolument  inépuisables  les  forêts  de 
la  Colombie  Britannique,  mais  le  cri  d'alarme  vient  de  se 
faire  entendre,  et  le  «  Star  »  de  Montréal  y  a  fait  écho  en  un 
long  et  sombre  article  de  rédaction.  «  Si  nous  continuons, 
disent  les  gens  de  là-bas,  le  système  actuel  d'exploitation, 
avant  vingt  ans  la  forêt  aura  vécu  ;  si  nous  prêtons  l'oreille 
aux  alléchantes  propositions  des  Américains,  avant  dix  ans 
tout  aura  été  rasé.  »  Et  alors,  vous  le  comprenez,  si  la  poule 
aux  oeufs  d'or,  n'est  point  morte,  elle  pourrait  bien  être 
dangereusement  malade  !  ...  Où  en  sommes-nous  dans  la  pro- 
vince de  Québec  ?  L'honorable  M.  Perrault  nous  citait  avant- 
hier  les  chiffres  officiels.  Ces  statistiques  sont  à  la  fois  ras- 
surantes et  incomplètes,  et  peut-être  même  sont-elles  rassu- 
rantes parce  qu'elles  sont  incomplètes.  Deux  ingénieurs  fo- 
restiers, MM.  Thomas  Maher,  de  Grand-Mère,  et  Edmond 
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Sicard,  de  Montréal,  ajoutaient  récemment  quelques  com- 
mentaires :  la  glose  est  beaucoup  moins  réconfortante  que  le 
texte  ;  elle  est  même  déconcertante.  (Cf.  le  «  Devoir  »,  Mont- 
réal, 25  avril,  24  mai  et  25  juin  1921.)  Les  bûcherons  de 
Québec  ont  le  poignet  ferme,  et  la  coupe  mal  réglée,  trop  in- 
tense, n'est  malheureusement  pas  l'exception.  (Cf.  «  Com- 
mission of  Conservation  ».  Tenth  Annual  Report,  1919, 
p.  166.) 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  cesser  d'exploiter  la  forêt,  laisser 
dévorer  le  bois  par  les  incendies  plutôt  que  de  le  vendre  ? 
Oh  !  non,  cela  veut  dire  qu'il  faut  plus  que  jamais  s'occuper 
intelligemment  de  la  forêt,  comme  dans  les  pays  de  l'Europe 
septentrionale.  Il  y  a  des  siècles,  le  commerce  principal  de 
la  Suède  était  le  bois  ;  il  l'est  encore  aujourd'hui.  Surpris  de 
ce  curieux  phénomène  de  longévité,  inconnu  en  Amérique,  le 
Gouvernement  des  Etats-Unis  a  chargé  une  commission  d'aller 
étudier  sur  place  les  méthodes  suédoises,  et  le  chef  de  la  com- 
mission, M.  Axel  H.  Oxholm,  vient  de  publier  sur  le  sujet  un 
rapport  d'un  intérêt  exceptionnel  :  «  Swedish  Forests,  Lum- 
ber  Industry,  and  Lumber  Export  Trade  »  (Washington, 
D.C.  Government  Printing  Office,  1921).  On  y  voit,  entre 
autres,  qu'une  compagnie  forestière  détient  son  privilège  et 
son  domaine,  dans  la  province  de  Kopparberg,  depuis  l'année 
1225,  qu'elle  a  toujours  fait  d'excellentes  affaires,  et  qu'à 
l'heure  actuelle,  elle  possède,  sur  son  territoire,  plus  de  bois 
à  couper  qu'elle  n'en  a  jamais  eu  auparavant.  Et  cela  après 
sept  cents  ans  d'exploitation  ! ...  Il  serait  peut-être  indiscret 
de  demander  aux  nombreuses  compagnies  forestières  qui 
opèrent  au  Canada,  si,  non  pas  dans  sept  cents  ans,  mais  dans 
vingt  ou  trente  ans,  elles  comptent  avoir,  sur  leur  domaine, 
autant  de  bois  à  couper  qu'elles  en  avaient  au  début. 

Il  vaut  mieux  vendre  le  bois,  répète-t-on,  que  de  le  laisser 
dévorer  par  l'incendie  !  C'est  très  vrai,  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  mieux  encore  :  c'est,  en  plus  d'une  rigide  surveil- 
lance, de  prévenir  l'incendie  de  toute  une  forêt  en  la  section- 
nant au  préalable,  avant  de  la  livrer  à  l'exploitation.  Le  feu 
pourra  ravager  un  secteur  sur  vingt,  sur  trente,  sur  cent,  mais 


CLÔTURE  SOLENNELLE  DU  CONGRÈS 


241 


il  ne  détruira  pas  la  forêt.  Il  vaut  mieux  aussi  s'astreindre  à 
la  coupe  sélectionnée  et  au  reboisement  méthodique  que  de 
faire  le  désert  complet  sur  son  passage.  On  l'a  compris  en  ces 
dernières  années,  dans  notre  province  en  particulier,  et  Ton 
s'efforce  d'y  pourvoir.  Si  nous  n'étions  à  Québec  même,  où  tout 
cela  est  bien  connu,  il  faudrait  mentionner  ce  qu'ont  fait  le 
gouvernement  provincial,  le  service  forestier,  les  associations 
forestières  et  certaines  compagnies  pour  améliorer  la  situa- 
tion. Quand  on  aura  pourvu  ainsi  à  l'essentiel,  nous  pourrons 
dire  alors,  mais  alors  seulement,  que  nos  ressources  en  bois 
sont  inépuisables,  parce  qu'elles  se  trouveront  indéfiniment 
renouvelables. 

Nombreuses  sur  le  territoire  canadien,  et  dans  la  pro- 
vince de  Québec  en  particulier,  sont  les  chutes  d'eau  qu'on 
peut  capter  pour  en  obtenir  de  l'énergie  :  c'est  la  houille 
blanche,  qui  peut,  dans  une  certaine  mesure,  remplacer  la 
houille  véritable,  dont  nous  sommes  insuffisamment  pourvus, 
non  pour  la  quantité,  mais  pour  la  qualité.  N'oublions  pas, 
toutefois,  que  la  houille  blanche  est  capricieuse,  et  l'un  de  ses 
caprices  est  de  disparaître  quand  disparaît  la  forêt.  Nous 
avons  tous  vu  de  très  belles  rivières,  capables  de  développer 
en  toute  saison  de  nombreux  chevaux-vapeur,  et  qui  sont 
maintenant  à  peu  près  à  sec  pendant  six  mois  de  l'année.  Il 
eût  suffi  de  maintenir  quelques  bordures  en  bois,  aux  points 
stratégiques,  pour  assurer  un  débit  constant  ;  on  n'y  a  pas 
pensé,  et  maintenant  il  est  trop  tard.  On  nous  a  parlé  du 
barrage  très  opportun  de  certaines  rivières  :  c'est  un  pallia- 
tif d'une  grande  valeur.  Nous  aimons  à  croire  que  nos  ingé- 
nieurs forestiers  ont  l'oeil  bien  ouvert  et  veilleront  à  ne  pas 
laisser  dilapider  la  houille  blanche.  La  Commission  de  la  Con- 
servation prévient  aussi  le  public  qu'il  ne  faut  pas  se  montrer 
trop  prodigue  dans  l'aliénation  des  forces  hydrauliques,  car 
un  grand  nombre  d'évaluations  sont  fantaisistes.  On  esti- 
mait, par  exemple,  à  30,000  chevaux-vapeur  le  rendement  à 
bas  niveau  de  la  rivière  Kawashkagama  ;  l'ingénieur  de  la 
Commission  hydro-électrique  trouva  sur  place  qu'elle  pouvait 
développer  au  plus  317  chevaux-vapeur.  Mais  alors  pourquoi 
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ces  exagérations  hyperboliques  ?  Pour  permettre  aux  gens 
avisés  de  s'emparer  à  bon  compte  des  chutes  convoitées  et  aux 
braves  gens  de  répéter  que  la  houille  blanche  se  perd  et  est 
inépuisable.  (Cf.  «Les  forces  hydrauliques  du  Canada»,  par 
Léo  G.  Denis  et  Arthur  V.  White,  Ottawa,  Commission  de  la 
Conservation,  1911  ;  «  Rapides  du  Long-Sault  »,  par  Arthur 
V.  White,  Ottawa,  1913  ;  «  Water  Powers  of  Canada  », 
Ottawa,  Department  of  the  Interior,  1916). 

Le  bois  nous  a  retenu  longtemps,  parce  qu'il  est  plus 
avidement  recherché  que  les  autres  matières  premières.  Parmi 
les  produits  d'exploitation  facile,  il  y  a  aussi  la  chasse  et  la 
pêche,  qui  rapportent  des  millions  annuellement,  et  sont  une 
richesse  renouvelable,  mais  on  a  trop  oublié  à  quelles  condi- 
tions elle  est  renouvelable.  «  Où  sont  les  buffles  du  Manitoba  ? 
les  phoques  de  l'Atlantique  ?  les  castors  historiques  et  les 
huîtres  succulentes  ?  Il  y  a  encore  néanmoins  des  animaux 
sauvages,  puisque  le  Canada  exportait  des  fourrures  en  1913 
au  montant  de  $5,415,118  dollars.  Il  y  a  encore  du  poisson  sur 
les  côtes,  dans  les  lacs  et  les  rivières,  puisque  les  pêcheries 
emploient  90,000  hommes  et  donnent  un  revenu  annuel  de  26 
à  33  millions  de  dollars.  Cela  ne  signifie  pas  que  le  gibier  aug- 
mente et  que  le  poisson  se  multiplie,  mais  bien  que  l'art  de 
l'homme  a  envahi  les  ultimes  retraites  et  pourchasse  sa  proie 
dans  ses  derniers  abris.  On  prévoit  à  courte  échéance  la  des- 
truction de  maintes  espèces  et  l'épuisement  des  lacs  et  des 
rivières.  «  Certaines  espèces  seront  bientôt  exterminées,  si  la 
chasse  à  outrance  qui  leur  est  faite  se  continue  »,  dit  M.  Wal- 
ter  Jones.  Le  saumon  du  Pacifique  a  rapporté  $14,000,000  en 
1913,  et  le  professeur  McMurrich,  après  une  étude  approfon- 
die, déclare  qu'il  diminue  d'une  façon  constante.  Il  en  est  de 
même  du  poisson  blanc  des  lacs.  »  (Cf.  «  Le  Semeur  »,  Mont- 
réal, novembre  1916,  p.  76.)  Ces  constatations  donnent  à  réflé- 
chir :  il  y  a  les  richesses  naturelles  et  la  manière  de  les  exploi- 
ter. 

Plus  rares,  les  mines  sont  toutes  épuisables,  et  exigent 
des  installations  dispendieuses.  Et  puis,  si  tout  le  monde  peut 
trouver  du  bois,  tuer  du  gibier  ou  prendre  du  poisson,  tout  le 
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monde  ne  peut  pas  découvrir  une  mine,  et  il  est  parfois  dan- 
gereux —  certains  Canadiens  français  le  savent  —  de  placer 
ses  épargnes  dans  les  mines  des  autres.  La  mine  découverte 
et  livrée  à  l'exploitation,  il  faut  surveiller  le  travail  avec  le 
plus  grand  soin  pour  prévenir  les  gaspillages  ;  sinon,  Ton 
pourra  se  faire  filouter  royalement.  On  s'en  est  aperçu  en 
d'autres  provinces.  Comme  les  capitalistes  visent  aux  béné- 
fices immédiats,  telle  compagnie  houillère  se  contentait  de 
dégager  les  filons  principaux  de  la  mine,  d'arracher  à  la  hâte 
le  charbon  facile  à  prendre,  puis  laissait  s'effondrer  les  gale- 
ries sur  le  reste,  enfouissant  une  richesse  qui  restera  à  jamais 
perdue,  parce  que  l'exploitation  en  serait  désormais  trop  oné- 
reuse. Ailleurs,  on  se  dispensait  d'ériger  les  supports  au  fur 
et  à  mesure,  se  contentant  de  laisser  sur  place  d'énormes 
piliers,  en  charbon  naturellement,  ce  qui  occasionnait  une 
perte  de  50  pour  cent  sur  le  rendement  de  la  mine.  On  a  même 
calculé  que,  toutes  transformations  opérées,  le  rendement  en 
énergie  de  certaines  mines  canadiennes  n'avait  été  que  de  6 
pour  cent  de  la  valeur  réelle.  (Cf.  «  Commission  of  Conserva- 
tion, Canada.  Sixth  Annual  Report,  1915»,  page  57.)  Les 
concessionnaires  y  trouvaient  leur  compte,  mais  le  pays 
n'avait  certainement  pas  le  sien.  C'est  le  devoir  de  l'Etat  de 
prévenir  la  dilapidation  insensée  des  ressources  nationales. 

Le  but  du  premier  rapport  présenté  au  Congrès  était  pré- 
cisément de  faire  l'inventaire  de  nos  principales  ressources 
naturelles,  de  distinguer  celles  qu'il  serait  avantageux  d'ex- 
ploiter immédiatement,  de  rechercher  les  conditions  requises 
pour  que  cette  exploitation  soit  profitable  au  pays  et  à  ses 
habitants.  M.  Edmond  Cloutier,  secrétaire  de  la  sympathique 
«  Association  canadienne-française  d'Education  d'Ontario  »  et 
rédacteur  au  «  Droit  »  d'Ottawa,  s'est  acquitté  de  sa  tâche 
avec  honneur. 

Qu'il  faille,  dans  l'exploitation  du  domaine  public,  favo- 
riser les  citoyens  de  préférence  aux  étrangers,  c'est  élémen- 
taire. Une  compagnie  étrangère  peut  faire  exécuter  d'impor- 
tants travaux,  sous  la  direction  d'ingénieurs  et  d'architectes 
importés,  employer  beaucoup  de  main-d'oeuvre  locale,  créer 
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tout  un  centre  d'activités  et  d'affaires,  mais  les  gros  bénéfices 
de  l'entreprise,  ce  qu'on  recherche  en  définitive  et  ce  qui 
compte  en  réalité,  émigreront  ailleurs.  Nous  enrichirons  les 
autres,  à  nos  dépens  ;  ils  seront  les  maîtres,  nous  serons  leurs 
serviteurs.  La  puissante  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  au 
cours  de  sa  longue  existence,  a  dépensé  quelques  millions  et 
recueilli  bien  des  milliards.  Les  quelques  millions  ont  pu 
rester  au  Canada,  mais  les  nombreux  milliards  ont  pris  la 
route  de  Londres  et  grossi  la  fortune  des  actionnaires  anglais. 
Il  faut  donc,  au  risque  d'aller  moins  vite,  faire  les  concessions 
de  privilèges  à  bon  escient  et  donner  la  préférence  au  capital 
canadien.  Oui,  au  capital  canadien,  car  ce  n'est  pas  un  mythe, 
et  M.  Joseph  Versailles,  dont  nous  avons  applaudi  les  vigou- 
reuses paroles,  ne  me  contredirait  sans  doute  pas,  si  j'ajou- 
tais que  certaines  institutions  bancaires  s'efforcent  de  le  diri- 
ger où  il  aurait,  depuis  longtemps,  dû  affluer. 

Administrateur  du  domaine  public,  le  Gouvernement  a 
une  bien  lourde  responsabilité,  car  gouverner  c'est  non  seule- 
ment accomplir  la  tâche  du  jour,  mais  c'est  surtout  prévoir  les 
lendemains  inévitables.  Il  doit  donc  s'assurer  les  services  des 
techniciens  les  plus  expérimentés,  et  s'entourant  de  collabo- 
rateurs honnêtes  et  compétents,  fortifier  de  plus  en  plus  le 
personnel  des  bureaux  publics.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  sor- 
tir de  la  province  de  Québec  pour  constater  que  cette  politique 
procure  les  plus  heureux  résultats.  Non  que  l'Etat  doive  tout 
entreprendre  et  se  subordonner,  de  gré  ou  de  force,  toutes  les 
initiatives  particulières  ;  mais  il  est  responsable  de  la  direc- 
tion générale.  Nous  avons  les  capitaux  suffisants  ;  nos  gran- 
des écoles  peuvent  nous  fournir  les  techniciens  et  la  main- 
d'oeuvre  experte  ;  il  n'y  a  qu'à  bien  diriger  la  barque  de  nos 
destinées  comme  peuple  pour  arriver  au  port  entrevu. 

IL  L'aspect  social  du  problème  industriel 

L'existence  de  l'industrie  dans  un  pays  pose  tout  de  suite 
le  gros,  le  redoutable  problème  des  relations  du  capital  avec 
le  travail,  des  employeurs  avec  les  employés.  Inutile  de  cher- 
cher à  l'esquiver  ;  on  n'y  réussira  pas  longtemps  ;  il  faut 
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donc  s'appliquer  à  le  résoudre.  Et  on  ne  pourra  le  résoudre 
qu'en  acceptant  de  part  et  d'autre,  comme  normes  directrices, 
les  principes  de  solution  honnête,  loyale,  humaine,  chrétienne. 
Hors  de  là  ce  sera  (la  bagarre  en  permanence,  des  deux  côtés 
de  la  barricade,  et  jamais  de  paix  sociale. 

Ces  principes  rationnels  de  solution  honnête,  loyale, 
humaine,  chrétienne,  Léon  XIII  les  a  magnifiquement  exposés 
dans  son  encyclique  «  Rerum  novarum  »,  que  les  libres-pen- 
seurs eux-mêmes  ne  peuvent  s'empêcher  d'admirer  ;  Pie  X  y 
a  ajouté  certaines  précisions  sur  des  points  encore  contrever- 
sés  ou  susceptibles  d'interprétation  différente  ;  enfin  Benoît 
XV  la  présente  au  monde  social  en  reconstruction  comme  la 
charte  libératrice  et  pacificatrice.  Inutile  de  perdre  le  temps 
à  chercher  mieux  ailleurs. 

Capitalistes  et  ouvriers,  patrons  et  employés  ont,  les  uns 
et  les  autres,  le  droit  de  s'unir  pour  promouvoir  leurs  légiti- 
mes intérêts  et  régler  leurs  différends  d'après  les  principes 
supérieurs,  les  exigences  immuables  de  la  justice,  de  la  mora- 
lité, de  la  charité.  Ils  n'ont  pas  le  droit,  en  pays  civilisés,  de 
se  dresser  les  uns  contre  les  autres  comme  deux  armées  enne- 
mies, et  de  n'admettre  d'autre  verdict  que  celui  de  la  force 
brutale.  La  guerre  est  parfois  inévitable,  mais  elle  doit  rester 
exceptionnelle,  car  les  solutions  qu'elle  apporte  et  impose  mo- 
mentanément peuvent  n'être  pas  toujours  équitables,  vu  que 
le  droit  du  plus  fort  n'est  pas  nécessairement  le  meilleur. 

Quand  on  aura  compris  cela,  et  les  employeurs  et  em- 
ployés catholiques  sont  capables  de  le  comprendre,  l'ère  de  la 
paix  s'ouvrira  pour  de  bon  et  pour  tous.  Et  précisément  parce 
que  les  employeurs  et  employés  catholiques  sont  capables  de  le 
comprendre,  le  Canada,  si  les  catholiques  font  leur  devoir, 
peut  devenir  un  pays  favorisé  ;  car  en  face  des  résultats 
obtenus,  les  non-catholiques  ne  pourront  s'empêcher  de  recon- 
naître que  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  repose  sur  l'admis- 
sion, ou  du  moins  sur  le  respect  des  mêmes  principes.  Et 
comme  la  province  de  Québec  est  en  forte  majorité  catholique, 
si  nous  ne  voulons  pas  faire  de  sottises,  elle  deviendra  bientôt, 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  sociale  et  de  l'harmonie  entre  les 
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classes,  le  paradis  terrestre  des  industriels,  où  cherchant  à 
entrer  pour  sauver  leur  bourse,  ils  apprendront  peut-être 
aussi  à  sauver  leur  âme.  Car  bon  gré,  mal  gré,  ils  devront 
reconnaître,  comme  déjà  plusieurs  d'entre  eux  le  reconnais- 
sent, que  cette  sécurité  et  ces  harmonieuses  relations,  ils  les 
doivent  à  l'influence  du  catholicisme,  qui  n'est  pas  une  religion 
comme  les  autres,  et  tient  si  bien  ses  promesses  pour  la  vie 
présente  qu'il  est  légitime  de  lui  accorder  pleine  confiance 
pour  celles  de  la  vie  future. 

Les  gens  des  diverses  professions  de  la  vie  civile,  les 
hommes  d'affaires,  les  ouvriers,  tous  profiteraient  à  se  fami- 
liariser de  plus  en  plus  avec  la  doctrine  sociale  catholique.  En 
la  connaissant  mieux,  la  plupart  de  ceux  qui  la  redoutent 
d'instinct,  comme  une  entrave  possible  à  leur  liberté  d'action, 
cesseraient  peut-être  d'en  avoir  peur.  Un  publiciste  très  au 
courant  de  la  question  ouvrière  au  Canada  et  dont  M.  le  pro- 
fesseur Montpetit  louait  récemment  les  méthodes  de  travail, 
M.  Arthur  Saint-Pierre,  directeur  de  la  «  Revue  nationale  » 
de  Montréal,  a  traité  ce  sujet  devant  les  congressistes  avec 
toute  la  clarté  désirable.  Le  fait  industriel  a  des  répercussions 
inévitables,  généralement  déplorables,  qu'il  faut  s'efforcer  de 
prévoir  et  de  prévenir  dans  la  mesure  du  possible.  On  ne  réus- 
sira dans  cette  tâche  nécessaire  qu'en  s'inspirant  de  l'Evangile 
et  en  instaurant  partout,  chez  les  patrons  comme  chez  les 
ouvriers,  les  principes  de  vie  chrétienne  et  sociale. 

III.  L'aspect  patriotique  du  problème  industriel 

Il  reste  à  envisager  l'aspect  national,  ou  patriotique,  du 
problème  industriel,  et  à  discerner,  sous  ce  rapport,  qui  n'est 
pas  le  moins  intéressant,  les  principes  de  solution.  Comme  le 
commerce  qu'elle  alimente,  l'industrie  n'a  point  d'âme,  et  les 
raisons  d'allure  sentimentale  ne  l'émeuvent  guère  :  les  chif- 
fres, surtout  quand  ils  signifient  revenus,  dividendes,  etc., 
peuvent  seuls  la  déterminer  à  agir.  C'est  pourquoi  il  faut 
recourir  avec  elle  aux  arguments  positifs,  si  l'on  veut  bénéfi- 
cier par  concomitance,  dans  un  autre  domaine,  des  résultats 
procurés  par  son  attitude.  Il  faut  donc  convaincre  nos  finan- 
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ciers,  nos  capitalistes,  que  plus  nous  serons  maîtres  chez  nous, 
c'est-à-dire  possesseurs  exclusifs  des  matières  premières  et 
du  droit  d'exploitation,  que  plus  nos  techniciens  seront  nom- 
breux et  compétents  et  notre  main-d'oeuvre  exercée,  experte, 
plus  aussi  les  entreprises  seront  rémunératrices  et  les  dividen- 
des plantureux,  car  il  n'y  aura  ni  écrémage  sur  les  profits,  ni 
partage  dans  les  bénéfices.  En  réalité,  et  sans  prononcer  le 
mot,  ce  sera  l'acheminement  vers  cette  indépendance  économi- 
que, qui  est  la  gloire  des  peuples  puissants  et  forts. 

En  tenant  juste  compte  de  tous  les  facteurs,  nous  est-il 
permis  de  prévoir  légitimement  au  terme,  non  comme  un  rêve 
agréable  à  caresser,  mais  comme  l'aboutissement  logique  d'ef- 
forts concertés,  l'indépendance  totale  dans  le  domaine  écono- 
mique ?  En  d'autres  termes,  avons-nous,  dans  les  limites  de 
nos  frontières,  tout  ce  qu'il  faut  pour  nous  suffire  raisonna- 
blement, pour  satisfaire  à  nos  besoins  essentiels  comme  peu- 
ple, et  pouvoir,  si  les  circonstances  nous  y  contraignaient, 
nous  passer  des  autres  ?  On  l'a  prétendu,  et  quelques-uns  de 
nos  plus  brillants  publicistes  ont  essayé  d'en  faire  la  démons- 
tration en  des  pages  vraiment  inspiratrices  et  stimulatrices  ; 
mais,  tout  bien  considéré,  il  semble  que  ce  serait  peut-être  se 
faire  illusion,  poursuivre  une  chimère,  que  d'y  trop  croire. 

Nous  manquons  complètement  de  certains  produits  pres- 
que indispensables  ;  nous  n'avons  de  certains  autres  qu'une 
quantité  insuffisante,  dont  la  qualité  ne  compense  pas  toujours 
la  rareté  ;  enfin,  nous  possédons  en  abondance  une  foule  de 
produits,  dont  nous  ignorons  l'utilisation  ou  la  commerciali- 
sation future,  mais  que  personne,  dans  l'état  actuel  de  la 
science,  n'est  en  mesure  d'exploiter  avec  profit.  A  ceux  qui 
seraient  tentés  de  croire  à  un  parti-pris  pessimiste  et  désire- 
raient un  bilan  plus  détaillé,  je  recommande  la  lecture  atten- 
tive d'un  article  sur  l'«  Avenir  de  nos  industries  chimiques  », 
publié  dans  la  livraison  de  décembre  1920  de  la  «  Revue  tri- 
mestrielle canadienne  »,  par  M.  Louis  Bourgoin,  ingénieur 
civil,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique  de  Montréal,  ou  celle 
de  l'article  «  Notre  industrie  »,  qui  porte  la  signature  de  M. 
Georges  Pelletier,  dans  la  dernière  livraison  (juin  1921)  de 
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l'«  Action  française  ».  Par  des  voies  diverses,  et  sans  abdi- 
quer les  raisons  d'espérer  en  l'avenir,  tous  deux  aboutissent 
à  peu  près  à  la  même  conclusion,  celle  que  nous  avons  formulée 
tout  à  l'heure. 

Et  s'il  en  est  ainsi  pour  le  Canada  tout  entier,  à  plus  forte 
raison  devrait-il  en  être  de  même  pour  le  Canada  sectionné, 
diminué  territorialement.  Sans  doute,  on  peut  manufacturer, 
avec  de  gros  bénéfices,  en  important  la  matière  première  :  les 
filatures  de  coton  et  l'industrie  du  caoutchouc  en  fournissent 
la  preuve  ;  mais  on  reste  à  la  merci  complète  des  pourvoyeurs, 
qui  peuvent  immobiliser  à  leur  gré,  et  presque  du  jour  au  len- 
demain, tout  le  personnel  et  tout  l'outillage.  Détenant,  ou  à 
peu  près,  le  monopole  de  certaines  matières  premières  très 
recherchées,  le  nickel,  l'amiante,  le  mica,  etc.,  nous  aurions  pu 
nous  assurer  en  retour  d'autres  matières  premières  qui  nous 
faisaient  défaut,  mais  il  ne  semble  pas  qu'on  s'en  soit  jamais 
préoccupé. 

D'ailleurs,  quel  peuple  moderne  possède  l'indépendance 
totale  dans  le  domaine  économique  ?  Et,  avec  les  facilités  de 
transport,  d'échange,  de  crédit,  pourvu  qu'il  ne  soit  ni  indi- 
gent, ni  ruiné,  quel  peuple  s'inquiète  de  ce  scrupule,  se  soucie 
de  ce  souci,  lequel  ne  doit  pas  non  plus  obscurcir  notre  vision, 
ni  entraver  nos  efforts.  Et  c'est  bien  ce  qu'a  compris  le  rap- 
porteur chargé  d'exposer  le  sujet,  M.  Yves  Tessier-Lavigne, 
étudiant  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  économiques  et  socia- 
les de  l'Université  de  Montréal,  qui  ne  s'est  point  fait  faute 
d'énumérer  toutes  nos  raisons  d'espérer  et  même  d'avoir 
pleine  confiance  en  l'avenir. 

Conclusion 

En  résumé  donc,  le  Canada  a  été  bien  avantagé  dans  le 
partage  des  biens  de  ce  monde  :  avec  toute  l'insouciance  de  la 
jeunesse,  il  s'est  livré  à  un  gaspillage  effréné  de  ses  richesses 
naturelles  et,  hypothéquant  le  résidu  de  sa  fortune,  il  a  con- 
tracté des  dettes  dont  le  poids  est  formidable.  Il  faut  changer 
ce  train  de  vie,  s'assagir  avant  qu'il  ne  soit  trop  tard  :  pour 
cela,  il  faut  tout  d'abord  se  rendre  bien  compte  de  la  situation, 
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puis  se  tracer  un  programme  à  remplir,  enfin  s'appliquer 
sérieusement  au  travail  sérieux.  L'agriculture  est  la  ressource 
principale,  la  richesse  de  fonds  :  c'est  elle  qu'il  faut  dévelop- 
per avec  le  plus  de  soin.  Les  diverses  industries  n'ont  pas 
toutes  la  même  importance  et  il  semble  ridicule  de  les  subven- 
tionner toutes  aux  frais  de  l'Etat,  de  leur  accorder  les  mêmes 
avantages  de  la  protection  tarifaire.  Il  y  a  une  sélection  à 
faire  et  elle  est  difficile.  Les  industries  qui  n'ont  pas  et  n'au- 
ront jamais  d'avenir,  celles  qui  vivront  en  parasites  aux 
dépens  de  la  communauté,  doivent  en  général  être  abandon- 
nées à  leur  propre  sort.  Les  compagnies  puissantes,  qui  font 
des  affaires  d'or  et  dont  le  succès  est  assuré,  doivent  petit  à 
petit,  quand  elles  sont  capables  de  se  sustenter  honorablement, 
apprendre  à  se  passer  du  concours  direct  de  l'Etat.  Il  est 
nécessaire  que  tout  le  monde  vive,  mais  il  n'est  pas  du  tout 
nécessaire  que  des  individus  se  créent  des  fortunes  gigantes- 
ques, au  détriment  de  l'intérêt  public,  et  se  servent  de  ces 
richesses  pour  accaparer  les  matières  premières  et  former  le 
trust  de  l'industrie.  Toutes  les  concessions  de  patentes,  tous 
les  octrois  de  privilèges  et  exemptions,  toutes  les  exploitations 
de  matières  premières  doivent  être  soumis  à  une  réglementa- 
tion sévère  de  la  part  de  l'Etat,  afin  de  prévenir  la  suzeraineté 
d'une  petite  aristocratie  de  millionnaires,  la  mise  en  coupe  du 
domaine  public  au  bénéfice  exclusif  de  certains  particuliers,  et 
la  mise  en  tutelle  des  pouvoirs  publics  trop  dominés  par  cer- 
taines catégories  d'intérêts  à  servir. 

La  situation  de  la  province  de  Québec  est,  à  maints 
égards,  privilégiée.  Nous  détenons  la  clef  du  Saint-Laurent, 
tant  pour  la  navigation  intérieure  que  pour  la  route  de  l'Atlan- 
tique. Les  chemins  de  fer  transcontinentaux,  s'ils  ne  nous 
ruinent  pas  complètement,  finiront  par  nous  assurer  le  com- 
merce de  l'Ouest  déjà  considérable  et  encore  à  ses  débuts. 
Nous  avons  des  terres  riches  et  fertiles  qui  peuvent  quintu- 
pler leur  production  actuelle.  Nous  avons  des  forêts  qui  ne 
sont  pas  inépuisables,  mais  qui  pourraient  le  devenir.  Nous 
n'avons  pas  de  houille  sur  notre  territoire,  mais  nous  avons 
de  merveilleux  réservoirs  naturels  d'énergie.  Nous  avons  des 
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mines  en  exploitation  et  d'autres  dont  on  ignore  encore  l'éten- 
due et  la  richesse.  Nous  avons  assez  de  capital  pour  sustenter 
nos  principales  industries,  pourvu  que  nous  ne  nous  laissions 
pas  envahir  et  dominer  par  le  capital  anglais  et  américain. 
Nous  avons  de  grandes  écoles  pour  préparer  les  compétences 
techniques  et  la  main-d'oeuvre  experte.  Enfin,  nous  avons  une 
population  intelligente,  laborieuse,  paisible,  et,  ce  qui  ne  gâte 
rien,  en  forte  majorité  catholique. 

Si  nous  savons  procéder  avec  discernement,  encourager 
l'agriculture  et  la  colonisation,  provoquer  vers  l'industrie  un 
éveil  qui  inspire  confiance  aux  bailleurs  de  fonds  ;  si  nous 
encourageons  nos  banques  franchement  canadiennes  et  en 
créons  de  nouvelles,  qui  nous  aideront  aux  heures  de  crises  ; 
si  nous  facilitons  le  recrutement  des  grandes  écoles  où  se  pré- 
parent les  guides  et  les  chercheurs  ;  nous  pouvons  aspirer  à 
une  indépendance  économique,  non  pas  totale  —  quel  peuple 
la  possède,  celle-là  ?  —  mais  du  moins  amplement  suffisante 
pour  vivre  dans  une  honnête  aisance,  comme  des  citoyens 
libres  dans  un  pays  libre,  et  orienter  à  notre  gré,  selon  nos 
traditions  historiques  et  nos  désirs  intimes,  l'ensemble  de 
notre  avenir  national. 

Par  ses  études,  ses  enquêtes,  ses  congrès,  l'Association  de 
la  Jeunesse  désire  mettre  les  générations  nouvelles  bien  en 
face  des  réalités.  Voulant  servir  Dieu  et  son  pays,  elle  tâche 
de  se  garer  des  enthousiasmes  irréfléchis  et  des  affaissements 
démoralisateurs,  et  s'applique  à  voir  telle  qu'elle  est,  tantôt 
belle,  tantôt  moins  belle,  la  route  du  devoir.  Elle  accepte  l'en- 
seignement et  les  directions  de  l'Eglise,  et  accueille  toutes  les 
idées  qui  lui  semblent  bonnes,  d'où  qu'elles  viennent,  sans 
parti  pris  et  sans  exclusivisme.  Son  indépendance  la  fait 
apprécier  diversement,  mais  après  l'avoir  critiquée,  on  finit 
par  rendre  hommage  à  sa  sincérité.  Elle  a  souvent  démontré 
qu'elle  pouvait  donner  de  la  cohésion  aux  forces  éparses,  aux 
énergies  isolées,  et  obtenir  des  résultats.  S'il  est  vrai  que 
l'union  fait  la  force,  l'A.C.J.C.  est  une  puissance  dynamique 
qu'on  aurait  tort  de  mésestimer  ou  de  déprécier.  C'est  notre 
belle  jeunesse,  qui  voue  son  âme  au  service  des  nobles  causes. 
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Ne  lui  ménageons  donc  pas  les  encouragements  !  Souhait 
d'ailleurs  bien  inutile  à  Québec,  Mesdames  et  Messieurs,  car 
vous  les  lui  avez  prodigués  sans  répit  depuis  trois  jours,  c'est- 
à-dire  pendant  toute  la  durée  du  congrès. 


Voeux  émis  par  le  congrès 


I.  —  Aspect  économique  du  problème  industriel 

1.  Vu  les  conséquences  désastreuses  d'une  politique  éco- 
nomique insuffisamment  ordonnée  et  prévoyante,  parce  qu'elle 
se  guidait  d'après  des  données  trop  peu  sûres  et  reconnues 
souvent  inexactes  par  la  suite,  l'intérêt  du  pays  exige  et  le 
Congrès  réclame  qu'on  procède  sans  tarder  à  un  inventaire 
aussi  complet  que  possible  des  ressources  naturelles  du  Canada 
formant  encore  partie  du  domaine  public. 

2.  Pour  que  l'inventaire  des  ressources  naturelles  puisse  se 
faire  avec  plus  de  célérité  et  d'efficacité,  que  le  Gouvernement 
fédéral,  après  entente  avec  les  Gouvernements  provinciaux, 
nomme  une  Commission  spéciale  d'enquête  et  lui  alloue  un 
crédit  annuel  jugé  suffisant,  chaque  province,  quand  l'enquête 
se  poursuivra  sur  son  territoire  et  sa  propriété,  ayant  le  droit 
de  nommer  un  tiers  du  personnel  de  la  Commission  et  devant 
solder  la  moitié  des  dépenses  encourues.  L'inventaire  terminé, 
que  la  Commission  procède  à  la  classification,  par  ordre  d'im- 
portance, des  ressources  encore  disponibles  et,  après  s'être  en- 
quis  auprès  des  spécialistes  les  mieux  qualifiés  du  Canada  et 
de  l'étranger,  indique  les  moyens  les  plus  aptes  à  procurer 
une  exploitation  rationnelle  et  rémunératrice,  surtout  quand 
il  s'agit  de  ressources  constamment  renouvelables,  comme  le 
bois,  le  poisson,  les  animaux  à  fourrures,  etc. 

3.  Pour  assurer  la  mise  à  exécution  immédiate,  sur  tout 
le  territoire  canadien,  des  recommandations  de  la  Commission 
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d'enquête,  et  n'exposer  aucune  région  ou  province  aux  incon- 
vénients d'une  protection  insuffisante,  que  le  Gouvernement  fé- 
déral et  les  Gouvernements  provinciaux  s'entendent,  afin  d'in- 
troduire au  plus  tôt,  s'il  y  a  lieu,  dans  leur  législation  respec- 
tive, les  changements  requis,  tant  pour  l'octroi  de  privilèges 
nouveaux  à  des  compagnies  industrielles  que  pour  la  régle- 
mentation de  privilèges  déjà  concédés. 

4.  Le  Congrès  suggère  que  concurremment  à  l'inventaire 
général,  si  les  circonstances  s'y  prêtent,  mais  indépendam- 
ment de  lui,  la  province  de  Québec  fasse  enquête  sur  ses  pro- 
pres ressources  non  exploitées  et  sur  celles  en  exploitation, 
afin  d'établir  aussi  exactement  que  possible  le  bilan  de  ses 
ressources  encore  disponibles  et  la  valeur  des  méthodes  d'ex- 
ploitation actuellement  employées. 

5.  Afin  d'assurer  sur  son  territoire  la  conservation  des 
ressources  renouvelables,  en  particulier  du  bois,  que  le  Gou- 
vernement de  la  province  de  Québec  se  montre  de  plus  en  plus 
sévère  pour  l'octroi  des  privilèges  d'exploitation,  surtout  à  des 
compagnies  étrangères  qui  possèdent  déjà  de  vastes  étendues 
de  terrain,  et  poursuivant  ou  même  amplifiant  la  politique 
inaugurée  en  ces  dernières  années,  qu'il  s'inspire  des  métho- 
des en  usage  dans  l'Europe  septentrionale  pour  la  préser- 
vation des  forêts  :  réservés  pour  l'avenir,  sectionnement 
préalable  en  vue  de  prévenir  les  incendies,  coupe  sélectionnée 
et  contrôlée,  reboisement  méthodique,  protection  des  cours 
d'eau,  etc. 

6.  En  vue  de  provoquer  la  création  d'industries  stables 
et  d'en  retirer  pour  le  pays  le  plus  de  bénéfice  possible,  le 
Congrès  suggère  que  pour  les  matières  brutes  qui  sont  abon- 
dantes ici  mais  rares  ailleurs,  comme  l'amiante,  le  mica,  etc., 
ou  les  produits  susceptibles  d'une  transformation  ultérieure 
avant  d'être  utilisés,  comme  le  bois  de  pulpe  en  grume,  les 
pâtes  de  pulpe,  etc.,  le  Gouvernement  de  Québec  exige  des  con- 
cessionnaires de  privilèges,  sans  préjudice  des  lois  déjà  en 
vigueur,  que  la  moitié  au  moins  de  la  production  annuelle  su- 
bisse sa  transformation  définitive  dans  les  limites  de  la 
province. 
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7.  Afin  de  provoquer  une  exploitation  rémunératrice  des 
pêcheries,  le  Congrès  recommande  que  le  Gouvernemnt  de  la 
province  de  Québec  pourvoie  à  la  préparation  d'experts  dans 
le  dressage  du  poisson  pour  le  marché,  en  faisant  suivre  les 
cours  nécessaires  à  des  jeunes  gens  qualifiés  ;  qu'il  aide  à  la 
formation  de  coopératives  locales  ou  de  sociétés  commerciales, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  réglementation  générale  ; 
qu'il  s'emploie  à  procurer  les  facilités  de  transport  pour  l'ac- 
cès rapide  aux  marchés  intérieurs  et  extérieurs. 

8.  Le  Congrès  demande  avec  instance  la  création  à 
Québec  d'une  Commission  permanente  d'initiatives  économi- 
ques, ayant  pour  but  de  poursuivre  des  recherches  techniques, 
de  recueillir  les  renseignements  de  tout  genre  sur  l'utilisation 
des  ressources  naturelles,  sur  les  meilleures  méthodes  d'exploi- 
tation et  les  facilités  de  commercialisation,  renseignements 
que  la  Commission,  chargée  de  la  direction  compétente  des 
initiatives  industrielles  et  juge  de  l'opportunité  de  sa  propa- 
gande, mettra  à  la  disposition  du  public  dans  un  bulletin 
mensuel,  indiquant  les  produits  susceptibles  d'être  manufac- 
turés avec  le  plus  d'avantages. 

9.  Pour  qu'aucune  classe  de  la  population  ne  soit  privée 
des  renseignements  auxquels  elle  a  droit,  le  Congrès  croit 
devoir  insister  pour  que  toutes  les  publications  émanant  du 
Gouvernement  d'Ottawa  et  concernant  l'industrie  ou  le  com- 
merce, c'est-à-dire  destinées  à  renseigner  le  public  sur  les 
améliorations  aux  méthodes  de  fabrication,  les  conditions  du 
marché  intérieur  et  extérieur,  etc.,  soient  éditées,  comme  elles 
devraient  l'être  dans  les  deux  langues  officielles,  anglaise  et 
française,  et  particulièrement  le  bulletin  hebdomadaire  que 
publie,  en  anglais  seulement,  le  Gouvernement  fédéral,  sous  le 
titre  :  "Commercial  Intelligence  Journal". 

10.  Renouvelant  un  voeu  déjà  émis  au  Congrès  agri- 
cole de  PAJC.J.C.  à  Saint-Hyacinthe,  en  1916,  le  Congrès  in- 
dustriel de  l'A.C.J.C.  à  Québec  souhaite  :  "Que  des  mesures 
soient  prises  par  les  Gouvernements,  provincial  et  fédéral, 
pour  enrayer  le  drainage  de  l'épargne  populaire  par  les  orga- 
nisateurs de  sociétés  commerciales  ou  industrielles  n'offrant 
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aucune  garantie  sérieuse  à  leurs  bailleurs  de  fonds.  Tout 
agent  d'affaires  devrait  être  muni  d'un  permis  octroyé  par  le 
Gouvernement  pour  un  temps  limité  ;  les  prospectus  distri- 
bués et  les  formules  de  contrats  devraient  aussi  être  préala- 
blement examinés.  On  devrait  aussi  restreindre  la  liberté 
commerciale  des  marchands  ambulants  et  proscrire  les  jeux 
de  hasard  dans  tous  les  endroits  de  réunion  publique". 

II.  —  Aspect  social  du  problème  industriel 

1.  Répondant  avec  enthousiasme  aux  désirs  exprimés  par 
S.  S.  Benoît  XV,  le  Congrès  souhaite  ardemment  que  pour  tout 
ce  qui  concerne  le  problème  social  au  Canada  :  organisation 
industrielle  et  commerciale,  relations  inévitables  entre  le 
capital  et  le  travail,  droits  et  devoirs  des  patrons  et  des  ou- 
vriers, syndicats  d'employeurs  et  d'employés,  détermination 
du  juste  salaire  et  des  conditions  équitables  de  travail,  etc.,  les 
gouvernements,  les  patrons,  les  ouvriers,  les  publicistes,  etc. 
s'inspirent  de  la  doctrine  chrétienne  et  se  guident  d'après  les 
principes  magnifiquement  exposés  par  Léon  XIII  dans  l'en- 
cyclique Rerum  novarum,  principes  qu'on  ne  saurait  long- 
temps méconnaître  sans  aboutir  au  désordre  social,  au  mal- 
heur pour  les  individus  et  les  peuples,  au  règne  permanent  de 
l'injustice  dans  le  monde. 

2.  Le  Congrès  demande  que,  par  une  législation  appro- 
priée, le  Gouvernement  du  Canada  :  a)  prévienne  la  constitu- 
tion de  monopoles  dangereux  pour  la  paix  publique  ;  b)  pour- 
voie à  l'organisation  facile  du  meilleur  type  d'unions  patro- 
nales et  ouvrières  ;  c)  favorise  de  préférence  les  syndicats 
canadiens  plutôt  que  les  syndicats  américains  ;  d)  recon- 
naisse les  mêmes  droits  et  privilèges  aux  unions  ouvrières, 
catholiques  et  nationales,  qu'aux  syndicats  neutres  ;  e)  exige 
que  dans  tous  les  travaux  publics  exécutés  par  l'Etat  ou  pour 
le  compte  de  l'Etat,  les  membres  des  syndicats  canadiens,  re- 
connus par  la  loi  du  pays  et  s'y  conformant,  ne  soient  l'ob- 
jet d'aucune  exclusion  arbitraire. 

3.  Pour  remédier  à  des  abus  grandissants,  le  Congrès  de- 
mande que  des  mesures  efficaces  soient  prises  pour  assurer 
partout  le  respect  du  repos  dominical,  c'est-à-dire  pour  impo- 
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ser  la  cessation  complète  du  travail,  le  dimanche,  dans  tous 
les  établissements  agricoles,  industriels,  commerciaux,  etc., 
hors  les  cas  de  nécessité  ou  d'urgence  prévus  par  le  sens  com- 
mun, et  comme  la  loi  du  pays  permet  aux  Juifs,  quand  ils  ont 
chômé  tout  le  samedi,  de  travailler  le  dimanche,  exiger  que  les 
usines,  ateliers  et  magasins  juifs,  où  Ton  n'a  pas  observé  le 
repos  du  sabbat,  soient  fermés  le  dimanche. 

4.  Comme  il  est  de  première  importance  que  les  patrons 
et  les  ouvriers  catholiques  connaissent  bien  les  enseignements 
et  les  directions  de  l'Eglise  sur  les  relations  entre  le  capital 
et  le  travail,  les  droits  et  devoirs  des  employeurs  et  des  em- 
ployés, la  légitimité  de  l'organisation  professionnelle,  le  juste 
salaire,  etc.,  le  Congrès  désire  :  a)  qu'il  se  forme  des  grou- 
pements de  patrons  catholiques,  comme  aussi  des  groupements 
d'ouvriers  catholiques,  pour  étudier  en  commun,  sous  une 
direction  compétente,  ces  questions  intimement  liées  au  main- 
tien de  la  paix  sociale  ;  b)  que  se  multiplient  les  cercles  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  où  l'on  se  livre  à  ces  études 
sérieuses  et  éminemment  utiles  ;  c)  que  les  auditeurs  fré- 
quentent de  plus  en  plus  nombreux  les  cours  de  sociologie 
catholique  professés  dans  les  universités  ou  les  collèges,  ainsi 
que  les  cours  publics  organisés,  chaque  année,  par  la  commis- 
sion générale  des  Semaines  sociales  du  Canada. 

5.  Convaincu  que  l'organisation  de  syndicats  catholiques 
pour  les  patrons  et  les  ouvriers  peut  sauvegarder  les  intérêts 
des  uns  et  des  autres,  prévenir  les  conflits  de  classes,  amélio- 
rer les  conditions  de  travail  et  de  vie  sociale,  le  Congrès  se 
réjouit  des  progrès  exceptionnellement  remarquables  du  syn- 
dicalisme catholique  dans  la  province  de  Québec  et  souhaite 
que,  comprenant  les  avantages  personnels  qu'ils  peuvent  en 
retirer  et  les  bienfaits  qui  en  résulteront  pour  le  pays,  les 
catholiques  de  tout  rang  s'efforcent  de  seconder  le  travail  ardu 
des  organisateurs  et  les  aident  à  doter  la  province  de  Québec 
d'un  régime  de  travail  qui  rendra  pleine  justice  à  tous  les  inté- 
ressés, sera  un  gage  permanent  et  assuré  de  paix  civile,  et 
pourra  servir  de  modèle  aux  autres  provinces  du  Canada  et 
aux  pays  étrangers. 
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6.  Constatant  les  heureux  résultats  obtenus  par  certaines 
oeuvres,  trop  peu  nombreuses  encore,  de  formation  sociale,  de 
protection  de  la  jeunesse,  de  secours  mutuels,  d'assurances  ou 
d'assistance,  etc.,  comme  les  patronages  pour  jeunes  gens,  les 
foyers  pour  jeunes  filles,  les  maisons  de  famille  pour  les  jeunes 
ouvriers,  les  associations  catholiques  et  professionnelles  pour 
les  employées  de  bureau  et  de  magasin,  les  voyageurs  de  com- 
merce, les  sociétés  pour  aider  le  travail  féminin  à  domicile  et 
prévenir  le  sweating-system,  les  cercles  de  fermières,  etc.,  le 
Congrès  souhaite  que  se  multiplient  ces  utiles  organismes, 
presque  indispensables  en  certains  endroits,  et  si  propres  à 
suppléer  aux  insuffisances  actuelles  de  notre  régime  social. 

7.  Le  Congrès  demande  que  les  industriels,  les  financiers, 
les  commerçants  et  les  ouvriers  catholiques,  précisément 
parce  qu'ils  sont  catholiques,  se  fassent  un  devoir  de  cons- 
cience et  d'honneur,  dans  leurs  relations  entre  eux  et  avec  le 
public,  de  pratiquer  toujours  intégralement  la  plus  stricte 
honnêteté  ;  que  toutes  les  transactions  d'affaires  où  des  ca- 
tholiques sont  mêlés  soient  irréprochables  ;  que  les  patrons  ca- 
tholiques traitent  équitabiement  leurs  employés  et  leur  pro- 
curent des  conditions  de  travail  acceptables,  en  même  temps 
qu'une  protection  physique  et  morale  toujours  suffisante  ; 
que  les  ouvriers  catholiques  observent  scrupuleusement  leur 
contrat  de  travail  et  fournissent  à  leurs  employeurs  le  temps 
exigé,  le  soin  voulu,  l'activité  requise,  car  les  catholiques  de 
tout  rang  social  doivent  à  la  vérité  qu'ils  possèdent,  et  dont 
ils  sont  les  témoins  en  pays  de  religion  mixte,  de  donner  l'ex- 
emple constant  et  général  de  la  conformité  de  la  conduite  avec 

les  principes  professés. 

8.  Le  Congrès  souhaite  que  des  organisations  se  forment 
au  plus  tôt,  et  se  joignent  à  celles  déjà  existantes,  pour  sur- 
veiller et  combattre  toutes  les  entreprises  de  démoralisation 
sociale  :  mauvais  théâtres  et  mauvais  cinémas,  mauvais  livres 
et  mauvais  journaux,  salles  de  danse  et  clubs  d'amusements 
où  règne  une  liberté  qui  dégénère  en  licence,  hôtels  et  garnis 
mal  tenus,  étalages  et  placards  trop  suggestifs,  propagande 
immorale,  antireligieuse,  socialiste,  par  la  parole  ou  l'imprimé, 
etc.,  et  favoriser,  dans  les  milieux  populaires,  l'ouverture  de 
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salles  d'amusements  tenues  avec  soin,  rétablissement  de  dis- 
tractions nombreuses  et  toujours  convenables. 

9.  Considérant  les  résultats  presque  merveilleux,  au 
point  de  vue  social,  qu'a  procurés  l'institution  des  retraites 
fermées,  le  Congrès  désire  que  ces  bienfaits  s'étendent  au 
plus  grand  nombre  possible  de  personnes,  surtout  à  celles  qui 
sont  enrôlées  dans  les  associations  syndicales  ou  profession- 
nelles, et  c'est  pourquoi  il  souhaite  que  tous  les  patrons  ca- 
tholiques tiennent  à  honneur  de  donner,  sur  ce  point,  l'ex- 
emple à  leurs  subordonnés,  en  suivant  d'abord  eux-mêmes  une 
retraite  fermée,  puis  en  fournissant  à  leurs  employés  les  fa- 
cilités désirables  pour  venir  à  tour  de  rôle  se  retremper  l'âme 
dans  une  atmosphère  vivifiante  et  se  mieux  pénétrer  de  l'im- 
portance de  leurs  devoirs  sociaux. 

10.  Le  Congrès  souhaite  que  toutes  les  oeuvres  de  diffu- 
sion d'idées  saines,  comme  les  journaux  quotidiens  ou  hebdo- 
madaires franchement  catholiques,  les  publications  périodi- 
ques de  Y  Action  sociale  catholique  de  Y  Ecole  sociale  popu- 
laire, de  Y  Action  paroissiale,  de  Y  Action  française,  de  la 
Bonne  Parole,  etc.,  reçoivent  du  public  l'encouragement 
qu'elles  méritent  à  tant  de  titres  et,  préservant  les  classes  so- 
ciales de  l'invasion  des  idées  fausses  et  des  moeurs  exotiques, 
contribuent  à  entretenir  dans  notre  peuple  une  mentalité 
nettement  catholique  et  des  coutumes  franchement  cana- 
diennes. 

XII.  —  L'aspect  national  du  problème  industriel 

1.  Tenu  avec  l'intention  expresse  de  servir  et  promou- 
voir les  intérêts  du  Canada  français,  le  Congrès  recommande 
que  la  Commission  d'initiatives  économiques  dont  il  demande 
la  création  au  Gouvernement  de  Québec,  soit  chargée  d'éla- 
borer un  plan  de  développement  progressif  des  diverses  in- 
dustries, selon  leur  importance  particulière  et  les  besoins  ac- 
tuels et  futurs  de  la  province,  en  tenant  compte  que  l'agricul- 
ture est  et  restera  toujours  l'industrie  première  et  principale. 

2.  En  vue  de  conquérir  une  indépendance  économique 
aussi  complète  que  possible,  il  est  à  désirer  qu'on  prenne  les 
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mesures  nécessaires  pour  entraver  l'accaparement  trop  géné- 
ral des  ressources  naturelles  de  la  province  de  Québec  par  des 
capitalistes  étrangers  et  pour  favoriser  de  préférence  les  en- 
treprises industrielles  des  citoyens  du  Canada,  en  particulier 
de  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  province,  afin  de  conserver 
aux  fils  du  sol  la  libre  jouissance  du  patrimoine  légué  par 
leurs  ancêtres. 

3.  Pour  maintenir  l'équilibre  économique  et  mieux  sau- 
vegarder le  bien  générai,  le  Gouvernement  de  Québec  devrait 
s'efforcer  de  prévenir  l'accroissement  anormal  et  tout  à  fait 
disproportionné  de  quelques  villes,  en  y  rendant  plus  difficile 
l'établissement  d'industries  purement  artificielles,  qui  drai- 
nent les  forces  vives  de  la  campagne  et  groupent  au  même  en- 
droit une  population  ouvrière  très  nombreuse  qu'elles  exposent 
aux  crises  périodiques  et  inévitables  de  l'insuffisance  des  sa- 
laires, de  la  fréquentation  forcée  de  l'usine  par  les  femmes 
et  les  enfants,  du  chômage  et  de  la  misère. 

4.  Pour  aider  à  la  décentralisation  industrielle  et  répar- 
tir plus  équitablement  par  toute  la  province  de  Québec  les 
facilités  de  travail,  il  serait  opportun  de  favoriser,  dans  toutes 
les  villes  de  quelque  importance,  la  création  d'industries  lo- 
cales et  susceptibles  d'un  certain  développement,  surtout  les 
industries  de  consommation,  qui  peuvent  trouver  sur  place 
ou  dans  les  environs  la  matière  première  et  la  main-d'oeuvre 
requises,  ainsi  qu'un  premier  débouché  pour  leurs  produits. 

5.  Le  Congrès  souhaite  vivement  qu'en  vue  de  préparer 
l'indépendance  économique  de  la  province  de  Québec  :  a)  les 
Canadiens  français  déposent  leurs  épargnes  dans  les  banques 
tenues  par  leurs  compatriotes  et  placent  leurs  capitaux  libres 
dans  des  entreprises  canadiennes-françaises  ;  b)  que  les  ban- 
ques canadiennes-françaises  et  les  caisses  populaires  se  multi- 
plient dans  la  province,  afin  de  mieux  subvenir  aux  besoins  im- 
médiats de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  c) 
qu'il  se  forme  un  consortium  de  banquiers  et  hommes  d'affaires 
canadiens-français,  pour  examiner  en  commun  la  situation  aux 
époques  de  crises,  et  prévenir,  si  possible,  l'aliénation  ou  la 
disparition  d'industries  appartenant  à  des  compatriotes  et 
qu'il  serait  préjudiciable  de  sacrifier. 
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6.  En  vue  de  stimuler  les  manufacturiers  canadiens-fran- 
çais à  faire  un  travail  de  plus  en  plus  soigné,  en  vue  de  faire 
mieux  connaître  et  apprécier  la  petite  industrie  régionale 
et  la  fabrication  à  domicile,  en  vue  de  révéler  les  mérites  des 
fabricants  et  de  créer  une  réputation  aux  produits  industriels 
du  Canada  français,  le  Congrès  recommande  qu'on  tienne 
chaque  année,  dans  l'une  ou  l'autre  ville  de  la  province,  ou 
même  exceptionnellement  dans  une  autre  province,  une  expo- 
sition industrielle  de  produits  strictement  canadiens-français, 
et  qu'on  y  décerne  des  prix  aux  concurrents  qui  se  distin- 
guent par  la  qualité  de  leur  production  ou  l'importance  de 
leurs  initiatives. 

7.  Le  Congrès  souhaite  vivement  que  les  Canadiens  fran- 
çais, soucieux  de  leurs  meilleurs  intérêts,  encouragent  de  pré- 
férence les  industriels  et  commerçants  canadiens-français, 
surtout  ceux  qui  s'affichent  nettement  comme  tels  dans  leur 
raison  sociale,  leurs  annonces,  l'étiquetage  français  ou  bilin- 
gue de  leurs  produits,  etc.,  et,  par  la  garantie  d'une  clientèle 
suffisante,  leur  procurent  les  moyens  de  développer  leurs  éta- 
blissements et  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

8.  Il  est  à  désirer  que,  profitant  des  facilités  de  s'ins- 
truire et  de  se  former  qui  leur  sont  offertes  :  a)  les  jeunes 
Canadiens  français  des  villes  fréquentent  en  plus  grand  nom- 
bre les  grandes  écoles  spéciales  ;  b)  qu'au  lieu  d'encombrer 
les  professions  libérales,  les  élèves  de  l'enseignement  secon- 
daire se  dirigent,  quand  ils  ont  les  aptitudes  voulues,  vers  les 
carrières  économiques  ;  afin  de  donner  à  leur  province  d'ha- 
biles financiers  et  hommes  d'affaires,  des  directeurs  et  chefs 
d'entreprises  qualifiés,  des  ingénieurs  et  chimistes  compé- 
tents, une  main-d'oeuvre  experte  dans  tous  les  arts  et  métiers. 

9.  Le  Congrès  souhaite  que  les  Canadiens  français  favo- 
risés par  la  fortune  fondent  des  chaires  dans  les  universités 
ou  les  écoles  spéciales,  établissent  des  bourses  pour  les  élèves 
de  l'enseignement  technique,  mettent  au  concours  des  voyages 
d'étude  à  l'étranger  ;  que  les  industriels  encouragent  et  aident 
leurs  employés  les  plus  méritants  à  compléter  leur  formation 
professionnelle  en  suivant  des  cours  du  soir,  qu'ils  favorisent 
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par  un  avancement  plus  rapide  ou  un  salaire  plus  rémuné- 
rateur ceux  de  leurs  employés  qui  sont  munis  de  diplômes  pro- 
fessionnels, qu'ils  stimulent  intelligemment  autour  d'eux 
toutes  les  compétences  qui  se  révèlent  ou  s'affirment,  afin 
de  se  préparer  de  dignes  successeurs. 

10,  Le  Congrès  exprime  l'espoir  que  les  magnats  de  la  fi- 
nance et  de  l'industrie,  se  rendant  compte  de  la  solide  organi- 
sation de  l'A.C.J.C.  et  de  ses  facilités  exceptionnelles  pour  faire, 
grâce  à  ses  cent  vingt-cinq  cercles  d'étude,  une  propagande 
effective  des  bonnes  idées  dans  les  milieux  les  plus  divers,  à  la 
campagne  comme  à  la  ville,  lui  fourniront  l'encouragement 
nécessaire  pour  accomplir  son  oeuvre  patriotique. 


En  marge  des  travaux  do  congrès 


Manifes talions  religieuses 

Les  trois  jours  passés  à  Québec  par  les  congressistes  de 
l'A.C.J.C.  devaient  être  bien  remplis.  On  débutait  chaque 
matin  par  l'assistance  à  la  sainte  messe  :  le  vendredi,  dans 
l'église  de  Notre-Dame-des-Victoires,  où  l'aumônier  général 
fut  le  célébrant  et  l'assistant-aumônier  de  la  région  de  Québec, 
M.  l'abbé  Victor  in  Germain,  le  prédicateur  ;  le  samedi,  dans 
la  chapelle  Notre-Dame-de-Lourdes,  à  Saint-Sauveur,  où  le 
R.P.  Louis  Beaupré,  O.M.I.,  curé  de  la  paroisse,  offrit  la  messe 
pour  les  membres  défunts  de  rA.C.J.C.,  les  congressistes  deve- 
nant, après  la  cérémonie  religieuse,  les  hôtes  du  cercle  Léon 
XIII,  qui  leur  fit  servir  gratis  un  plantureux  déjeuner  ;  enfin, 
le  dimanche,  dernier  jour  du  congrès,  la  messe  fut  dite,  dans 
la  chapelle  du  Séminaire  de  Québec,  par  Mgr  François  Pelle- 
tier, ancien  recteur  de  l'Université  Laval. 

Il  y  eut  communion  générale  le  premier  jour  et  de  nom- 
breux membres  s'approchèrent  de  la  table  eucharistique  les 
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jours  suivants.  Dans  ses  conventions  et  ses  congrès,  l'A.C.J.C. 
—  et  c'est  ce  qui  la  distingue  des  groupements  ordinaires  — 
fait  toujours  sa  large  part  à  la  vie  religieuse. 

Le  Conseil  fédéral  de  VA.C.J.C. 

En  plus  des  réunions  du  congrès,  les  membres  de  l'A.C. 
J.C.  devaient  consacrer  deux  longues  séances  à  la  tenue  de 
leur  conseil  fédéral,  et  une  troisième,  non  moins  longue,  à  une 
réunion  commune  des  comités  régionaux  avec  le  comité  cen- 
tral. Les  lettres  de  créance  révélèrent  la  présence  au  conseil 
fédéral  des  délégués  de  85  cercles.  Dans  son  allocution,  le 
président  général,  M.  Guy  Vanier,  insista  sur  la  mise  en  oeu- 
vre, toujours  plus  soignée,  des  principes  directeurs  qui  ren- 
dent si  effective  l'Association  de  la  Jeunesse.  Le  rapport  du 
secrétaire  général,  M.  Wilfrid  Guérin,  fit  voir  les  activités  et 
les  progrès  de  l'A.C.J.C.  au  cours  de  l'année  écoulée.  Vie 
intime  :  elle  accuse  sa  croissance  dans  les  effectifs  des  grou- 
pes et  la  fondation  de  2  unions  régionales,  au  Manitoba  et  à 
Rimouski,  de  7  avant-gardes  et  de  15  cercles,  portant  le  nom- 
bre de  ces  derniers  à  122,  répartis  sur  16  diocèses.  Vie  reli- 
gieuse :  elle  s'est  manifestée  dans  quatre  grandes  réunions 
publiques,  deux  à  Montréal,  une  à  Ottawa  et  une  autre  à  Sher- 
brooke, les  retraites  fermées,  les  heures  saintes  en  diverses 
églises  et  la  participation  au  congrès  du  Tiers-Ordre.  Vie 
intellectuelle  :  hors  les  séances  ordinaires  d'étude,  les  réu- 
nions intercercles,  les  conventions  régionales,  elle  se  révèle 
dans  la  publication,  à  7,000  exemplaires,  par  le  comité  cen- 
tral, de  deux  volumes  et  de  brochures,  et  par  le  comité  qué- 
bécois, de  tracts  à  3,000  exemplaires  ;  par  la  fondation  d'un 
service  bibliographique  au  secrétariat  général  et  l'institution 
de  succursales  de  librairie  en  diverses  villes  par  les  unions  ; 
par  la  publication  du  Semeur  et  d'une  page  hebdomadaire  en 
plusieurs  journaux  ;  par  l'organisation  de  conférences  publi- 
ques à  Chicoutimi,  à  Sherbrooke,  à  Saint-Romuald,  à  Saint- 
Hyacinthe  ;  enfin  par  la  fondation  des  prix  d'action  intellec- 
tuelle. Vie  apostolique  :  on  la  constate  sous  diverses  formes, 
charitable,  sociale,  nationale,  et  en  collaboration  avec  d'autres 
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oeuvres  :  organisation  de  la  «  livre  »  des  Petites  Soeurs  des 
Pauvres  à  Montréal,  participation  à  P«  aide  »  à  Laval  et  à  la 
restauration  du  collège  de  Sainte-Anne-de-la-Pocatière,  cam- 
pagnes pour  la  diffusion  de  la  bonne  presse,  collaboration  à  la 
semaine  sociale,  au  congrès  des  Acadiens,  à  ceux  des  patro- 
nages et  des  voyageurs  de  commerce  ;  enfin  relations  suivies 
avec  Y  Action  Populaire  de  France  et  les  organisations  de  jeu- 
nesse catholique  dans  les  pays  étrangers.  Le  bilan  des  activi- 
tés de  Tannée  est  considérable. 

Pèlerinages  historiques 
Québec  est  la  ville  des  souvenirs  :  l'héroïque  histoire  des 
ancêtres,  pionniers  et  soldats,  y  est  encore  vivante  et  parle 
au  coeur  des  jeunes  générations  dans  les  murs>  la  citadelle,  les 
édifices,  les  monuments,  les  champs  de  bataille.  M.  l'abbé 
Germain  conduisit  des  groupes  de  congressistes  au  tombeau 
du  premier  évêque  du  Canada,  Mgr  de  Laval,  dans  la  chapelle 
du  séminaire,  puis  au  monastère  des  Ursulines,  où  Ton  con- 
serve le  crâne  de  Montcalm,  à  l'Hôtel-Dieu  du  Précieux-Sang, 
où  se  trouvent  des  reliques  peu  connues,  enfin  au  musée  de 
l'Université  Laval.  Le  second  pèlerinage  eut  pour  objet  la 
visite  des  champs  de  bataille  des  Plaines  d'Abraham  et  de 
Sainte-Foy,  où  se  joua  le  destin  de  la  France  en  Amérique.  M. 
l'abbé  Ivanhoë  Caron,  le  très  érudit  historien,  fit  distribuer 
aux  congressistes  des  cartes  détaillées,  où  le  vieux  Québec  et 
le  Québec  actuel  se  superposent,  et  là,  dans  le  clair  soleil  de 
cette  après-midi  de  juillet,  dominant  des  hauteurs  de  Sainte- 
Foy  toute  la  campagne  environnante,  les  jeunes  virent  se 
reconstituer  sous  leurs  yeux  les  scènes  et  la  gloire  d'autrefois, 
ces  deux  batailles  mémorables  dans  lesquelles  les  chefs  périrent 
de  part  et  d'autre,  où  les  armées  ennemies  furent  tour  à  tour 
victorieuses,  dans  l'attente  de  la  flotte  qui  remonterait  la  pre- 
mière le  Saint-Laurent  pour  assurer  le  triomphe  définitif  :  ce 
fut  la  flotte  anglaise.  Pour  célébrer  cette  gloire  commune,  on 
éleva  à  Québec  le  monument  Wolfe-Montcalm  en  l'honneur  des 
deux  héros  dont  il  porte  le  nom  et  que  rappelle  l'inscription  : 

MORTEM  VIRTUS  COMMUNEM, 
FAMAM  HISTORIA, 
MONUMENTUM  POSTERITAS 
DEDIT. 
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La  visite  des  industries 


Le  comité  d'organisation  du  congrès  à  Québec  avait  eu 
l'heureuse  idée  de  s'entendre  avec  les  principaux  industriels 
de  la  ville  pour  une  visite  à  leurs  établissements.  Divisés  en 
groupes,  les  congressistes  s'empressèrent  d'accepter  l'aimable 
invitation  et  purent  se  rendre  compte  de  visu  de  l'importance 
des  industries  québécoises,  en  parcourant  les  superbes  instal- 
lations de  MM.  Canac-Marquis,  Lagacé  &  Lespinay,  J.-B. 
Laliberté,  P.-T.  Legaré,  F.-X.  Drolet,  J.-B.  Renaud,  Elzéar 
Fortier,  ainsi  que  la  Sucrerie  canadienne  et  l'Action  catholi- 
que. «  Ces  visites,  dit  Y  Action  catholique,  intéressèrent  au 
plus  haut  point  ceux  qui  les  firent.  Partout  ils  furent  l'objet 
du  plus  cordial  accueil.  Vers  onze  heures  et  demie,  les  con- 
gressistes se  réunirent  à  l'Ecole  technique,  où  ils  furent  reçus 
par  le  principal,  M.  Degrave,  et  son  assistant,  M.  Amédée  Bu- 
teau.  Sous  leur  direction,  ils  firent  la  visite  des  divers  ateliers 
de  forge,  de  menuiserie,  de  mécanique  et  d'électricité.  Chacun 
put  admirer,  dans  une  salle  de  démonstration,  une  foule  de 
magnifiques  objets,  oeuvres  des  élèves.  Le  secrétaire  de 
l'Ecole,  M.  Fortier,  remit  à  chaque  visiteur  une  brochurette 
donnant  tous  les  détails  sur  l'organisation  de  l'institution. 
Réunis  à  l'amphithéâtre,  le  président  de  rA.C.J.C,  M.  Guy 
Vanier,  remercia  au  nom  de  tous  ses  amis  la  direction  de 
l'Ecole  pour  l'accueil  sympathique  fait  à  l'Association.  Il 
profita  de  la  circonstance  pour  insister  sur  la  nécessité  de 
l'enseignement  technique  dans  notre  province  et  conseilla  aux 
membres  de  PA.C.J.C.  de  se  faire  des  recruteurs  en  engageant 
les  jeunes  à  profiter  des  avantages  de  l'instruction  technique 
pour  se  créer  un  bel  avenir.  Le  principal  Degrave  ajouta 
quelques  mots  de  remerciements  et  dit  que,  malgré  la  crise  pas- 
sagère, les  jeunes  gens  ne  doivent  pas  se  décourager,  mais 
s'efforcer,  au  contraire,  d'acquérir  à  l'Ecole  technique  la  com- 
pétence professionnelle  ». 
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Fête  champêtre  au  pont  de  Québec 
Le  pont  de  Québec  !  Qui  donc  n'en  a  entendu  parler  ? 
De  fait,  nos  pères  et  nos  grands-pères  en  parlaient  comme 
d'une  chimère,  car  la  plupart  des  ingénieurs  jugeaient  sa 
réalisation  impossible  :  l'eau  était  trop  profonde  et  le  courant 
trop  fort  pour  établir  les  piliers  nécessaires  et  il  eût  fallu 
lancer  à  travers  l'espace  un  tablier  aérien  comme  il  n'en  existe 
nulle  part  au  monde.  On  voulut  néanmoins  tenter  l'aventure 
et,  de  la  rive,  comme  un  audacieux  défi  à  toutes  les  lois  de  la 
pesanteur,  une  charpente  métallique  solidement  assise  se  pro- 
jeta dans  l'inconnu.  Trop  aventureuse  en  ses  calculs,  la 
science  tentait  la  Providence  et . . .  tout  s'abîma  dans  les 
flots.  On  imagina  des  culées  plus  fortes,  une  ancrure  plus 
solide,  mais  ils  ne  permirent  pas  de  boucler  l'arc  immense  : 
il  restait  un  hiatus  de  600  pieds.  On  prépara  sur  des  pontons 
une  travée  de  600  pieds  qu'on  s'efforça  de  hisser  en  place, 
mais  elle  croula  dans  l'abîme.  On  revint  à  la  charge  l'année 
suivante  et,  cette  fois,  le  succès  couronna  les  persévérants 
efforts  :  la  travée  géante  posait  la  clef  de  l'arche  centrale  de 
1800  pieds,  le  tablier  s'étendait  sur  une  longueur  totale  de 
3,300  pieds,  le  pont  de  Québec  reliait  les  deux  rives  du  Saint- 
Laurent.  De  généreux  citoyens  avaient  mis  leurs  automobiles 
à  la  disposition  du  Comité  régional  québécois  et  c'est  vers  le 
pont  de  Québec  qu'on  dirigea  le  congressistes  pour  la  fête 
champêtre  et  le  goûter  où  rien  ne  manqua,  ni  l'abondance  des 
mets,  ni  l'appétit  des  convives,  ni  l'intarissable  gaieté  de  la 
jeunesse. 

Réception  à  Spencer  Wood 
Le  représentant  officiel  du  Roi  dans  la  province  de 
Québec,  Sir  Charles  Fitzpatrick,  lieutenant-gouverneur,  an- 
cien ministre  de  la  Justice,  ancien  juge-en-chef  de  la  Cour 
suprême  du  Canada,  avait  eu  l'amabilité  d'accorder  une  ré- 
ception aux  congressistes  de  l'A.O.J.C.,  dans  la  résidence  de 
Spencer  Wood.  «  Sur  le  côté  sud  du  chemin  Saint-Louis,  écrit 
Sir  James  MacPherson  LeMoine,  dans  son  Picturesque  Qué- 
bec, au  delà  des  célèbres  champs  de  bataille  de  Wolfe  et  Mont- 
calm,  à  deux  milles  des  murs  de  la  ville,  se  trouve,  dans  un 
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berceau  de  verdure,  le  domaine  le  plus  pittoresque  de  Sillery 
—  on  pourrait  dire  du  Canada  —  Spencer  Wood.» 

«  Sir  Charles  Fitzpatrick,  raconte  Y  Action  catholique, 
reçut  les  délégués  de  l'Association  de  la  Jeunesse  avec  la  plus 
grande  cordialité  et  leur  fit  les  honneurs  de  sa  maison  avec 
toute  la  courtoisie  qui  le  caractérise.  Il  était  accompagné  de 
Lady  Fitzpatrick  et  de  sa  fille.  M.  Guy  Vanier,  le  président  de 
l'Association  de  la  Jeunesse  présenta  ses  compagnons  au 
lieutenant-gouverneur,  en  même  temps  que  les  meilleurs  voeux 
de  l'A.C.J.C.  En  quelques  mots,  il  expliqua  à  Son  Excellence 
ce  qu'était  l'Association,  en  fit  un  court  historique,  rappelant 
sa  fondation  et  ses  buts,  les  épreuves  qu'elle  avait  dû  tra- 
verser, les  victoires,  dans  tous  les  domaines,  qu'elle  ne  cessait 
de  remporter.  Il  en  exposa  la  puissance  réelle  et  les  divers 
moyens  d'action,  et  fit  voir,  avec  beaucoup  de  clarté,  tout  ce 
que  l'Association  signifiait  pour  la  vie  future  des  Canadiens 
français. 

«  Sir  Charles  s'empressa  de  dire  qu'il  connaissait  l'As- 
sociation de  longue  date  et  qu'il  l'avait  toujours  admirée  à 
juste  titre.  Le  travail  qu'elle  fait  incessamment,  et  avec  le 
plus  grand  des  dévouements,  est,  dit-il,  au-dessus  de  tous  les 
éloges.  Le  gouverneur  ajouta  qu'il  accorderait  toujours  le 
plus  d'attention  possible  à  l'Association  et  qu'il  était  entière- 
ment à  sa  disposition,  si  jamais,  de  façon  ou  d'autre,  elle 
avait  besoin  de  son  concours.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il 
attira  l'attention  des  jeunes  sur  la  mortalité  infantile  dans  la 
province,  l'indiquant  comme  un  des  plus  grands  problèmes 
que  l'on  ait  à  résoudre. 

«  Le  thé  fut  ensuite  servi,  et  Son  Excellence  invita  ses 
hôtes  à  visiter  Spencer  Wood.  On  passa  à  la  chapelle,  puis 
dans  les  différentes  salles  où  se  trouvent  de  nombreux  objets 
d'art  et  des  tableaux  de  valeur,  après  quoi  on  se  rendit  aux 
jardins.  Les  congressistes  formaient  deux  groupes,  l'un  con- 
duit par  Sir  Charles  Fitzpatrick  lui-même,  l'autre  par  Lady 
Fitzpatrick  et  sa  fille.  Les  délégués  se  retirèrent,  après  avoir 
réitéré  leurs  hommages  et  remercié  de  l'accueil  que  leur 
avaient  fait  les  maîtres  de  Spencer  Wood.» 
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Câblogrammesj  télégrammes  et  lettres 


Sa  Sainteté  Benoît  XV 

Rome,  2  juillet  1921. 

Cardinal  Bégin, 

Archevêque  de  Québec. 
Le  Saint-Père,  agréant  l'hommage  de  fidèle  attachement 
de  Y  Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-fran- 
çaise, réunie  en  Congrès  général  sous  la  présidence  de  Votre 
Eminence,  lui  accorde  de  tout  coeur  la  Bénédiction  apostolique 
implorée. 

Cardinal  GASPARRL 

#     *  * 

Son  Excellence  le  Délégué  Apostolique 

Ottawa,  2  juillet  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  du  Congrès  de  PA.C.J.C,  Québec. 
Appréciant  beaucoup  l'hommage  d'attachement  et  de  dé- 
vouement de  votre  Congrès  pour  moi,  comme  représentant  du 
Saint-Siège,  je  vous  envoie  mes  félicitations  cordiales  et,  au 
nom  du  Saint-Père,  je  bénis  les  travaux  du  Congrès  et  tous  ses 
participants. 

Pietro  DI  MARIA,  Archevêque, 

Délégué  Apostolique. 

ïjî  îjî  >£. 

L'Honorable  Premier  Ministre  de  la  Province 

Province   de  Québec. 
Cabinet    du    Premier  Ministre, 

Québec,  le  6  juin  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  général  de  l'A.C.J.C, 

90,  rue  Saint-Jacques,  Montréal. 
Cher  Monsieur  le  Président, 

L'aimable  invitation  que  vous  me  faites  d'exposer  devant 
les  membres  de  votre  Association,  à  l'occasion  de  leur  pro- 
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chain  Congrès  à  Québec,  les  motifs  que  nous  avons  d'être  fiers 
de  notre  Province  et  confiants  en  l'avenir,  en  est  une  à  laquelle 
il  me  plairait  particulièrement  de  me  rendre. 

J'ai  lu  avec  un  vif  intérêt  le  questionnaire  que  vous 
m'avez  transmis,  et  par  où  je  vois  que  les  cercles  de  votre 
Association  étudient  à  fond  les  problèmes  qui  touchent  de  si 
près  à  la  survivance  de  notre  race.  Il  m'eût  été  agréable 
d'assister  au  moins  à  une  de  vos  séances,  alors  que  j'aurais  pu 
prendre  contact  avec  les  esprits  dirigeants  de  votre  Associa- 
tion. 

Malheureusement,  je  sens  depuis  assez  longtemps  le 
besoin  de  prendre  un  repos,  et  il  se  trouve  que  le  seul  temps 
auquel  je  puisse  m'absenter  de  mon  bureau  tombe  à  la  date  où 
se  tiendra  votre  congrès. 

A  défaut  d'être  présent,  vous  me  permettrez  de  vous 
transmettre  les  voeux  que  j'aurais  aimé  à  vous  exprimer  pour 
le  succès  de  votre  convention  et  de  l'oeuvre  éminemment  utile 
que  vous  poursuivez  avec  tant  de  zèle. 

Sincèrement  à  vous, 

L.-A.  TASCHEREAU. 

*  *  * 

L'Honorable  Sénateur  N.-A.  Belcourt 

Blue  Sea  Lake,  P.  Q.,  1er  juillet  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  de  l'A.C.J.C,  Québec. 
Retenu  par  la  maladie  à  ma  maison  de  campagne,  je  re- 
grette vivement  de  ne  pouvoir  aller  à  Québec.  Veuillez  accep- 
ter mes  regrets  et  mes  meilleurs  souhaits. 

N.-A.  BELCOURT. 

*  *  * 

Un  ancien  Président  Général  de  l'A.C.J.C. 

Montréal,  2  juillet  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  du  Congrès  de  l'A.C.J.C.,  Québec. 
Remerciements  pour  l'expression  de   cordiale  amitié. 
Tous  mes  voeux  pour  le  succès  de  votre  Congrès  et  la  prospé- 
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rité  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne- 
française. 

V.-E.  BEAUPRE. 

*  *  * 

L'Union  Régionale  Manitobaine  de  VA.C.J.C. 
Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  du  Congrès  de  rA.C.J.C,  Québec. 
Les  Jeunes  du  Manitoba,  actuellement  en  retraite  fermée, 
prient  aux  intentions  de  l'Association  et  forment  des  voeux 
ardents  pour  le  succès  du  Congrès. 

Louis-Philippe  GAGNON. 

Président  du  Comité  Régional  Manitobain. 

*  *  * 

Un  membre  du  Comité  Central  de  VA.C.J.C. 

Montréal,  2  juillet  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

Président  de  rA.C.J.C, 

Université  Laval,  Québec. 

Regrettant  de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès,  je  vous 
souhaite  plein  succès. 

Albert  LANDRY. 


Les  Tertiaires  de  Saint-François  d'Assise. 

Montréal,  2  juillet  1921. 

Monsieur  Guy  Vanier, 

25,  rue  d'Aiguillon,  Québec. 
Les  Tertiaires  de  Saint-François,  réunis  en  Congrès 
national,  expriment  leur  profonde  reconnaissance  à  la  Jeu- 
nesse catholique,  réunie  en  Congrès  à  Québec,  pour  l'assu- 
rance de  son  concours  très  apprécié.  Ils  forment  des  voeux 
ardents  de  succès  et  félicitent  cordialement  la  vaillante 
Jeunesse  pour  ce  regard  vers  saint  François,  béni  à  l'avance 
par  le  Souverain  Pontife,  et  l'assurent  de  la  plus  fraternelle 
collaboration  à  la  sainte  cause  catholique. 

Père  JEAN-JOSEPH. 

Commissaire  provincial. 
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L'Associatio?i  Catholique  des  Voyageurs  de  Commerce 

Montréal,  29  juin  1921. 

A  Monsieur  le  Président  du 

Comité  central  de  l'A.C.J.C. 

Je  vous  remercie  bien  de  coeur  de  votre  aimable  invi- 
tation au  prochain  Congrès  de  l'A.C.J.C.  à  Québec,  et  je 
regrette  de  vous  dire  que  des  raisons  de  ministère  m'empê- 
cheront d'y  prendre  part.  L'Association  des  Voyageurs  y 
sera  représentée  par  un  membre  de  notre  cercle  de  Québec. 

Je  suis  heureux  de  souhaiter  plein  succès  à  votre  Congrès 
et  de  vous  assurer  que  l'Association  des  Voyageurs  de  com- 
merce est  avec  l'A.C.J.C.  en  communion  de  pensée,  de  senti- 
ment et  d'action. 

Georges  LEBEL,  S.  J., 

Aumônier-directeur. 


Monographies  d'industries  canadiennes 

VERSAILLES-VIDRICAIRE-BOULAIS,  (Limitée ) 

UN  PROGRAMME 

Le  Comité  général  du  Congrès  avait  invité  M.  Joseph 
Versailles  à  traiter  la  question  économique.  Les  relations 
passées  de  M.  Joseph  Versailles  avec  l'Association  de  la  Jeu- 
nesse (il  fut  son  premier  président),  la  sympathie  active 
qu'il  n'a  cessé  de  lui  montrer,  sa  situation  dans  le  monde  des 
affaires,  suffisaient  amplement  pour  justifier  ce  choix.  S'il 
fallait  une  autre  explication,  elle  serait  fournie  par  le  pro- 
gramme que  s'est  tracé,  dans  le  mouvement  économique 
canadien-français,  la  grande  institution  financière  dont  M. 
Versailles  est  le  président. 

Ce  programme,  la  Rente,  organe  de  la  maison  Versailles- 
Vidricaire-Boulais  (limitée),  le  résume  tout  entier  et  pour  la 
vingtième  fois  dans  son  numéro  de  décembre  1921,  sous  ce 
titre  :  Le  capital  étranger  au  Canada. 

"Au  cours  d'un  article  sur  la  nécessité  d'un  développe- 
ment simultané  de  l'agriculture  et  des  autres  industries, 
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Y Agricultural  and  Industrial  Progress  in  Canada,  publié  par 
le  C.  P.  K.  rappelle  que  les  capitaux  américains  placés  dans 
l'industrie  canadienne  s'élèvent  aujourd'hui  à  1600  millions, 
soit,  dit-il  "environ  la  moitié  du  montant  des  capitaux 
anglais". 

"C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  fixé  si  haut  le 
total  des  placements  faits  par  les  Anglais  au  Canada  :  il  était 
de  600  millions  aux  environs  de  1909,  —  chiffre  encore  res- 
pectable, —  il  ne  dépassait  probablement  par  le  milliard  en 
1914  et  il  a  plutôt  diminué  depuis,  du  fait  des  réalisations 
provoquées  par  le  cours  des  changes.  Cela  laisserait  2,500 
millions  pour  l'ensemble  des  capitaux  anglais  et  américains, 
sans  tenir  compte  d'entreprises  comme  la  papeterie  Belgo- 
Canadienne,  attribuables  à  d'autres  nationalités.  Mais  pour 
nos  concitoyens  de  langue  anglaise,  ces  fonds  ne  sont  qu'un 
appoint  :  leur  propre  mise  se  chiffre  également  dans  les 
milliards.  En  évaluant  à  100  millions  —  chiffre  arbitraire, 
mais  probablement  excessif,  —  l'actif  global  des  entreprises 
canadiennes-françaises,  on  verra  pourquoi  nous  conseillons 
à  nos  compatriotes  de  garder  leurs  capitaux  chez  eux  et  pour 
eux". 

*     *  # 

UNE  GRANDE  MAISON  CANADIENNE-FRANÇAISE 
LA  COMPAGNIE  P.-T.  LEGARE,  (Limitée) 

SIEGE  SOCIAL  :  273,  RUE  SAINT-PAUL,  QUEBEC 
La  Compagnie  P.-T.  Legaré,  (limitée),  constituée  en  1920 
au  capital  de  $5,000,000  pour  continuer  la  maison  P.-T. 
Legaré,  (limitée)  elle-même  constituée  en  1910  au  capital  de 
$1,000,000,  marque  la  dernière  évolution  d'une  série  d'entre- 
prises heureuses  qui  remonte  à  1871,  alors  que  M.  P.-T. 
Legaré,  après  des  études  commerciales  faites  au  Canada  et 
aux  Etats-Unis,  s'associait  à  son  père  pour  la  fabrication  et 
le  commerce  des  machines  agricoles.  A  part  le  fondateur  lui- 
même,  resté  président,  son  conseil  d'administration  se  com- 
pose de  J.-H.  Fortier  (vice-président  et  directeur  général), 
P.-C.  Falardeau  (secr.-trés.),  Léo  Legaré,,  Wilfrid  Fortier, 
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hommes  jeunes  encore  et  qui  connaissent  à  fond  ses  affaires. 
Par  ses  25  succursales  et  ses  1200  agences,  réparties  à  travers 
le  Québec,  la  maison  Legaré  vend  tout  ce  qu'il  faut  à  la  ferme 
et  à  la  maison,  depuis  le  camion  jusqu'au  graphophone,  à  l'im- 
mense majorité  des  cultivateurs  de  cette  province. 

Le  groupe  de  la  Cie  Legaré,  (limitée),  dirige  aussi  la 
Legaré  Automobile  &  Supply  Co.,  Ltd.,  de  Montréal,  et  ses  17 
filiales,  la  Dominion  Carriage  Co.,  de  Montréal-Est,  la  Per- 
cival  Plow  &  Stove  Co.,  Ltd.,  de  Merrickville  (Ont.).  Ces 
compagnies  connexes  ou  similaires  coopèrent  avec  l'entreprise 
principale,  notamment  par  la  fourniture  des  machines,  des 
voitures,  etc.,  à  des  conditions  particulières  de  bon  marché. 

Bien  que  financièrement  indépendantes  les  unes  des 
autres,  toutes  ces  affaires  forment  à  l'heure  actuelle  un  des 
organismes  économiques  les  plus  parfaits  du  pays,  dont  l'âme 
dirigeante  est  M.  J.-H.  Fortier,  l'un  des  hommes  les  plus 
brillants  de  la  jeune  génération  industrielle  et  commerciale 
canadienne-française.  M.  Fortier  est,  en  outre,  président  de 
la  Cie  de  Glace  Frontenac,  Québec,  de  la  General  Automobile 
Equipment  Co.,  Ltd.,  Montréal,  de  la  Cie  de  L'Evénement, 
Québec,  de  la  Cie  du  Nouvelliste,  les  Trois-Rivières,  vice-prési- 
dent de  la  Banque  Nationale,  et  directeur  de  la  Caisse  d'Eco- 
nomie, Québec. 

La  maison  Legaré  est  essentiellement  canadienne-fran- 
çaise par  son  capital  et  par  son  personnel  et,  à  ce  titre,  mérite 
tout  à  fait  l'encouragement  des  nôtres. 

*     *  * 

LA  MAISON  CAS  AVANT  FRERES 

La  Maison  Casavant  Frères  actuelle  date  de  1879.  Elle 
fut  fondée  par  les  deux  frères  Casavant,  MM.  Claver  et 
Samuel.  Elle  occupait  un  petit  immeuble.  Le  premier  orgue 
de  cette  usine  est  celui  de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de- 
Lourdes.  C'était  en  1880.  Ce  premier  contrat,  et  pour  une 
église  de  Montréal,  décida  les  Messieurs  Casavant  à  se  cons- 
truire un  atelier  plus  spacieux.  Il  mesurait  36  sur  36  pieds. 
Cet  établissement  se  développa  rapidement  :   les  planchers 
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couvrent  aujourd'hui  une  superficie  de  73,000  pieds  carrés. 
En  1880,  il  employait  deux  ouvriers  ;  en  1919,  140,  après 
avoir  atteint  180  avant  la  guerre  ;  en  1880,  on  fabriquait  un 
orgue  ;  il  en  sort  quatre  en  1889  ;  aujourd'hui  la  production 
annuelle  est  d'environ  50,  dont  plus  des  deux-tiers  sont  de 
grandes  orgues.  Le  800ème  a  été  terminé  en  1920.  C'est  celui 
de  l'église  Saint-Basile  de  Toronto. 

Pour  bien  saisir  la  somme  de  travail  fourni  par  l'usine, 
qu'il  suffise  de  dire  que  ces  orgues  comportent  deux,  trois  et 
même  quatre  claviers  et  de  25  à  200  registres.  Si,  maintenant, 
on  se  rappelle  que  l'orgue  de  Notre-Dame  de  Montréal  a  5772 
tuyaux  et  celui  de  l'Emmanuel  de  Boston,  7794  ;  que  certains 
tuyaux  ont  35  pieds  de  longueur,  et  d'autres,  cinq  lignes  ;  que 
l'orgue  de  Maisonneuve  a  plus  de  900,000  pieds  linéaires  de 
fil  de  cuivre  reliant  les  sommiers  aux  claviers  et  qu'il  a  fallu 
5  wagons  pour  le  transporter  de  Saint-Hyacinthe  à  Montréal  ; 
ces  chiffres  déconcertent  ! 

Les  Frères  Casavant  sont  les  initiateurs,  au  Canada,  du 
système  électro-pneumatique.  On  leur  doit  également  la  vul- 
garisation des  jeux  à  hautes  pressions,  du  contrôle  mécanique 
des  registres,  de  la  soufflerie  à  plusieurs  réservoirs  avec  pres- 
sions diverses,  et  d'une  foule  d'autres  perfectionnements  qui 
ont  fait  la  réputation  des  orgues  Casavant.  Les  artistes  euro- 
péens les  proclament  incomparables.  «  Leur  sonorité  est 
pleine  de  puissance,  de  clarté  et  de  noblesse,  grâce  à  l'équili- 
bre incomparable  des  jeux  de  fond,  des  mixtures  et  des 
anches.  Les  jeux  de  solo  ont  une  délicatesse  et  un  charme 
exquis,  enfin  le  mécanisme  des  combinaisons  et  des  claviers 
est  la  perfection  même.  Monuments  de  charme,  de  science  et 
d'art,  les  Casavants  sont  à  l'orgue,  ce  que  Stradivarius  est  au 
violon.  »  Cette  appréciation  est  de  M.  Joseph  Bonnet,  orga- 
niste de  Saint-Eustache,  à  Paris. 

La  Maison  Casavant  Frères  est  une  de  nos  plus  belles 
gloires  nationales. 
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LA  LIBRAIRIE  GRANGER  FRERES 
Parmi  les  maisons  de  commerce  qui  ont  acquis  une 
importance  rapide,  due  à  l'activité  et  aux  connaissances  de 
leurs  chefs,  nous  devons  citer  celle  des  MM.  Granger  Frères 
(limitée)  libraires,  papetiers,  importateurs.  Elle  fut  fondée 
en  avril  1885,  par  M.  Flavien-J.  Granger,  qui,  après  avoir  été 
trois  ans  à  la  librairie  Chapleau  &  Labelle,  et  ensuite  premier 
commis  chez  Cadieux  &  Derorne,  les  quitta  quatre  ans  plus 
tard  pour  s'établir  et  débuta  comme  papetier  dans  un  modeste 
local  au  numéro  13  de  la  Côte  Saint-Lambert,  à  Montréal  ; 
mais  sa  grande  activité  et  sa  longue  expérience  de  treize  années 
lui  conquirent  une  clientèle  assez  considérable  pour  que  l'année 
suivante,  il  pût  s'établir  dans  l'édifice  que  la  maison  occupe 
aujourd'hui,  rue  Notre-Dame,  43  ouest,  angle  de  la  Place 
d'Armes. 

M.  Alphonse  Granger,  qui  fit  partie  de  cette  maison, 
commença  sa  carrière  commerciale  en  1874,  dans  l'établisse- 
ment reconnu  alors  le  plus  considérable  de  la  province,  la 
maison  J.-B.  Rolland  &  Fils,  de  cette  ville,  et  y  passa  treize 
ans.  Ce  long  état  de  service  fut  bien  propre  à  rendre  M. 
Granger  habile  et  connaisseur  dans  cette  branche  de  com- 
merce. C'est  en  1887  qu'il  joignit  la  maison. 

La  librairie  Granger  Frères  (limitée)  a  toujours  tenu  un 
rang  distingué  depuis  sa  fondation  ;  elle  est  propriétaire  de 
plusieurs  éditions  canadiennes  qui  lui  font  le  plus  grand 
honneur  comme  éditeurs  et  comme  patriotes  ;  elle  a  en  ce 
moment  plusieurs  travaux  considérables  en  voie  de  publi- 
cation. 

La  maison  continuait  de  prospérer,  alors  qu'en  1913,  M. 
Flavien  Granger,  principal  fondateur,  mourut,  et  quelques 
mois  plus  tard,  en  avril  1914,  son  frère  le  suivit  dans  la  tombe. 

Ces  messieurs  s'étaient  adjoint,  quelque  temps  aupara- 
vant, dans  la  direction  de  leur  librairie,  formée  en  Compagnie 
Limitée  en  1910,  MM.  J.-Théo.  Leclerc,  et  Ed.  Gariépy, 
comme  gérant  général,  et,  à  la  mort  du  dernier  fondateur, 
ces  nouveaux  directeurs  devinrent  Président  et  Directeur- 
Gérant. 
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M.  F.-G.  Leduc  fut  élu  directeur,  ainsi  que  M.  Paul 
Granger,  neveu  des  fondateurs  et  M.  U.  Pineault. 

Depuis,  ces  directeurs  se  sont  efforcés  de  faire  de  la 
Librairie  Granger  Frères,  (limitée)  Tune  des  maisons  les  plus 
solides  et  les  mieux  administrées,  et  en  s'entourant  dans 
chaque  rayon  ou  service,  d'un  gérant,  le  plus  compétent  qu'ils 
puissent  trouver,  leur  but  a  été  atteint  au  delà  même  de  leurs 
espérances. 

Nous  ne  pouvons  qu'adresser  toutes  nos  félicitations  au 
gérant  général  M.  Gariépy  et  aux  directeurs  pour  la  façon 
progressive  dont  ils  conduisent  leur  entreprise  qui  doit  être 
citée  comme  modèle  du  genre. 

Jean  MAROT. 

Ï[C  -s}»  ïjî 

J.-J.  JOUBERT,  (Limitée) 

Il  nous  fait  plaisir  de  mettre,  aujourd'hui,  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs,  quelques  aperçus  de  la  Compagnie  J.-J. 
Joubert  (limitée),  marchand  de  lait,  etc.,  dont  les  entrepôts 
sont  situés,  à  Montréal,  rue  Saint-André.  La  Maison  Joubert, 
fondée  en  1900,  et  dont  les  débuts  furent  modestes,  est  un 
bel  exemple  de  ce  que  l'énergie,  l'honnêteté  et  l'initiative 
réunies,  peuvent  faire  dans  un  si  court  espace  de  temps. 

Les  entrepôts  occupés  actuellement  par  la  Maison  Jou- 
bert, rues  Saint-André  et  Mentana,  forment  une  superficie 
totale  de  70,000  pieds  carrés  de  plancher,  et  l'installation  est 
une  des  plus  modernes  de  tout  le  Canada.  Le  personnel,  au 
nombre  de  400  employés,  est  le  plus  considérable  de  toutes 
les  maisons  faisant  le  même  genre  de  commerce.  La  maison 
possède  10  chambres  frigorifiques  dans  lesquelles  les  produits 
sont  conservés.  Il  se  fabrique  par  jour,  20,000  livres  de 
beurre  frais  qui  sont  immédiatement  livrées  au  public  pour 
la  consommation,  par  les  120  voitures  de  livraison  qui  distri- 
buent chaque  matin  aux  nombreux  clients  les  divers  produits 
requis  pour  l'usage  domestique,  tels  que  lait,  crème,  beurre 
salé,  beurre  doux,  oeufs  frais  et  crème  à  la  glace.  Vingt 
camions  automobiles  font  la  navette  entre  les  gares  durant 
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tout  le  jour,  transportant  les  milliers  de  bidons  qui  contien- 
nent le  lait  et  la  crème  provenant  des  meilleures  fermes  de 
la  province  et  de  l'Ontario. 

La  crème  à  la  glace  fabriquée  par  cette  maison  est 
reconnue  pour  être  la  meilleure  en  vente  sur  le  marché  et  se 
détaille  jusque  dans  les  coins  les  plus  reculés  de  la  province 
et  même  dans  l'Ontario  ;  les  ingrédients  employés  pour  la 
fabrication  de  la  crème  à  la  glace  sont  de  première  qualité, 
de  même  que  les  ustensiles,  congélateurs,  etc.,  qui  sont  des 
plus  modernes. 

Un  chimiste  est  attaché  à  la  maison  et  analyse  chaque 
produit  ;  des  épreuves  bactériologiques  sont  prises  après  le 
lavage  des  bassins  et  de  la  tuyauterie,  afin  d'assurer  aux 
consommateurs  des  produits  de  la  Maison  Joubert,  une 
qualité  uniforme  dans  la  fabrication.  C'est  dire  que  chaque 
pinte  de  lait  ou  de  crème  ou  chaque  livre  de  beurre  vendue 
est  garantie  absolument  pure  et  de  première  qualité. 

Il  se  fait  aussi  sur  les  lieux  mêmes,  40  tonnes  de  glace 
par  jour,  qui  sert  à  tenir  en  bonne  condition  les  produits 
fabriqués  par  cette  maison,  chaque  commis-livreur  ayant 
dans  sa  voiture  une  quantité  de  glace  suffisante  pour  conser- 
ver fraîches  les  marchandises  qu'il  vend. 

L'espace  restreint  qui  nous  est  alloué,  nous  force  à  nous 
arrêter  ici.  Il  est  inutile  d'ailleurs  d'insister  davantage 
auprès  du  lecteur  pour  lui  vanter  les  produits  de  J.-J.  Joubert 
(limitée)  ;  en  encourageant  cette  maison  canadienne-fran- 
çaise, le  client  est  assuré  d'avoir  une  marchandise  d'une  qua- 
lité supérieure. 

E.  L.  de  L. 

*     #  * 

J.  BARSALOU  &  CIE,  (Limitée) 

La  maison  J.  Barsalou  &  Cie,  (limitée),  les  grands  fabri- 
cants du  savon  «  Impérial  »,  est  une  des  rares  industries  cana- 
diennes-françaises qui  compte  au  delà  de  quarante-cinq  ans 
d'existence.  Les  propriétaires  MM.  Barsalou,  ont  réussi  à 
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surmonter  les  obstacles  du  marché  canadien  ainsi  que  la  con- 
currence extérieure  et  ont  fait  de  cette  maison  une  des  plus 
considérables  du  Canada.  Sa  capacité  de  production  est  de 
dix  millions  de  livres  par  année.  L'énorme  demande  pour  le 
savon  «  Impérial  »  ainsi  que  la  «  Poudre  Impériale  »  va  tou- 
jours croissante,  ce  qui  prouve  que  les  ménagères  canadiennes 
apprécient  de  plus  en  plus  la  qualité  de  ce  savon.  Cette  aug- 
mentation est  la  meilleure  réponse  à  ceux  qui  ont  fait  récem- 
ment une  campagne  déloyale,  employant  souvent  la  calomnie 
à  la  place  d'arguments  pour  faire  croire  que  la  maison  J. 
Barsalou  &  Cie,  (limitée),  avait  changé  de  mains  et  ne  donnait 
plus  de  primes. 

Comme  tout  le  monde  peut  s'en  rendre  compte,  la  famille 
Barsalou  est  la  seule  intéressée  dans  cette  maison,  qui  conti- 
nuera à  donner  des  cadeaux  comme  par  le  passé. 

*     *  * 

DUFRESNE  ET  LOCKE,  (Limitée) 
Manufacturiers  de  chaussures 

La  manufacture  de  chaussures  Dufresne  est  l'une  de  nos 
industries  les  plus  prospères. 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  en  1892,  à  l'angle  des  rues 
Craig  et  Saint-Gabriel,  M.  Thomas  Dufresne  ouvre  une  fabri- 
que avec  un  personnel  de  six  employés.  Ce  fut  la  première 
étape.  L'année  suivante,  M.  Oscar  Dufresne  et  M.  Ralph 
Locke  s'unissent  au  fondateur  et  forment  la  maison  connue 
sous  le  nom  de  Dufresne  et  Locke  (limitée).  Ils  ne  sont  pas 
déçus  dans  leurs  prévisions  ;  la  production  augmente  gra- 
duellement. 

A  la  fin  de  la  quatrième  année,  la  Compagnie  s'installe 
rue  Vitré,  dans  une  manufacture  quatre  fois  plus  vaste  que  la 
première.  Quatre  ans  plus  tard,  l'usine  ne  répond  plus  aux 
exigences  de  la  situation.  C'est  alors  que  fut  construite  celle 
qui  est  aujourd'hui  située  dans  la  ville  de  Maisonneuve.  Les 
progrès  ont  été  tels  qu'ils  ont  contraint  les  directeurs  de  la 
maison  à  bâtir  tous  les  quatre  ans  des  annexes  considérables. 
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Le  personnel  comprend  six  cents  personnes.  La  produc- 
tion quotidienne  dépasse  trois  mille  paires  de  chaussures. 

L'usine  couvre  une  superficie  de  105,000  pieds  carrés. 

La  Cie  Dufresne  fabrique  une  chaussure  solide,  cousue 
avec  trépointe  pour  hommes  et  femmes.  Elle  a  mis  en  vente 
la  chaussure  Mac  Kay  pour  femmes,  filles  et  enfants. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

Président  :  M.  Thomas  Dufresne. 

Trésorier  et  administrateur  :  M.  Oscar  Dufresne. 

Directeur  des  ventes  et  directeur  de  la  Cie  :  M.  Candide  Dufresne. 

*      *  * 

LA  "SLATER  SHOE  CO.  Limited" 
La  «  Slater  Shoe  Co.  Limited  »,  fondée  en  1860  est  en 
1907  constituée  à  fonds  social,  avec  un  capital  d'un  million  de 
piastres  divisé  en  300,000  actions  privilégiées  et  500,000 
actions  ordinaires  toutes  entièrement  payées. 
Conseil  d'administration  à  cette  époque  : 


Charles-E.  Slater,  Exec.  Com., 
président  et  directeur  général. 

Anson  McKim,  Exec.  Com. 

Royal-L.-H.  Ewing. 

Joseph-R.  Laurendeau. 

Harold-V.  Shaw,  Assistant  du 
directeur  général  et  secrétaire- 
trésorier. 


William    Starke,    Exec.  Com., 

Vice-président. 
L.-C.    Charles-A.    Smart,  Exec. 

Com. 

J.-Nelson  McKim. 
L.-C.-Robert  Starke. 
Harry-E.  Thompson,  Gérant  des 
ventes. 


En  1911,  la  Compagnie  est  réorganisée  et  M.  L.-P. 
Deslongchamps  entre  au  Conseil  d'administration.  En  1913 
la  majorité  des  actions  est  acquise  par  ses  amis  et  un  nouveau 
bureau  de  direction  est  formé  : 

L.-E.  Gauthier,  président  ;  R.  Locke,  vice-président  ; 
Oscar  Dufresne,  L.-P.  Deslongchamps,  C.-H.  Cahan,  direc- 
teurs. 

A  cette  époque,  la  Compagnie  cesse  de  fabriquer  des 
chaussures  pour  femmes.  La  diminution  des  affaires  occa- 
sionnée par  ce  changement  n'empêche  pas  la  Compagnie  de 
faire  face  à  toutes  ses  obligations  et  à  tous  les  besoins  de  la 
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clientèle.  La  Compagnie  fait  un  chiffre  d'affaires  qui  n'avait 
jamais  été  atteint  auparavant. 

En  1915,  les  directeurs  actuels  de  la  Compagnie  achètent 
toutes  les  actions  possédées  par  la  «  Corporation  Agencies, 
Limited.»  Ainsi  la  Compagnie  devenait  la  propriété  entière  de 
Canadiens  français  ;  elle  ouvrait  son  compte  d'affaires  à  la 
banque  d'Hochelaga,  étendait  ses  opérations,  accroissait  ses 
bénéfices  et  devenait  l'une  des  plus  importantes  institutions  du 
pays.  Malgré  la  dépression  générale  du  commerce,  la  Slater 
Shoe  Co.,  Limited,  bien  dirigée,  maintient  son  chiffre  d'af- 
faires, la  qualité  de  ses  produits,  conserve  la  confiance  de  ses 
clients.  Les  chaussures  «  Slater  Shoe  »  sont  les  plus  connues 
et  les  plus  en  vogue  dans  notre  pays. 

Le  Conseil  de  direction  comprend  aujourd'hui  :  L.-E. 
Gauthier,  président  ;  L.-P.  Deslongchamps,  vice-président  et 
trésorier  ;  Oscar  Dufresne,  directeur  ;  R.  Locke,  directeur  ; 
T.-J.  Boyden,  directeur  et  surintendant. 

*     *  ❖ 

"THE  E.  T.  CORSET  COMPANY,  Limited" 

Fabricants  de  corsets 
«  E.  T.  et  la  Déesse  » 

«  The  E.  T.  Corset  Company  »  (limitée)  a  été  fondée  à 
Sherbrooke,  en  1887,  par  M.  Octave  Gendron.  Les  commence- 
ments furent  humbles  ;  toutefois  la  prudence  des  directeurs, 
alliée  à  leur  connaissance  des  affaires,  répondit  au  début  à 
toutes  les  exigences  de  la  clientèle. 

En  1892  la  Cie  E.T.  Corset  entre  dans  une  nouvelle 
phase  ;  elle  quitte  Sherbrooke  pour  s'établir  à  Saint-Hyacin- 
the. Bien  entendu,  elle  eut  à  faire  face  à  des  difficultés  multi- 
ples :  concurrence  indigène  et  étrangère,  cherté  de  la  matière 
première  et  de  la  main-d'oeuvre,  coût  de  la  fabrication,  etc., 
etc.  Les  heures  de  crise  sont  choses  du  passé.  A  l'heure 
actuelle,  en  dépit  de  la  stagnation  des  affaires  en  général,  la 
situation  financière  de  la  Compagnie  est  satisfaisante. 
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Les  corsets  fabriqués  portent  la  marque  bien  connue 
de  :  E.T.  et  la  Déesse. 

Deux  cents  personnes  composent  le  personnel  de  l'usine. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 

M.  J.-O.  Gareau,  président. 

M.  J.-B.  Letendre,  vice-président. 

M.  J.-E.-F.  Chartier,  secrétaire-trésorier. 

M.  J.-N.  Dubrule,  directeur  général. 

M.  Jos.  Normandin,  directeur. 

M.  L.-A.  Lavallée,  c.r.,  directeur. 

Les  actionnaires  sont  tous  Canadiens  français. 


CHEMIN  DE  FER  NATIONAL  DU  CANADA 

SAVEZ -VOUS  ? 

Que  la  plus  pressante  industrie  à  développer,  au  Canada, 
c'est  le  défrichement  du  sol  canadien,  par  le  peuple  canadien, 
et  pour  le  bénéfice  du  peuple  canadien  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Qu'il  est  facile  de  se  bien  établir  en  Nouvelle-Ecosse,  et  à 
des  conditions  avantageuses  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Qu'il  y  a,  au  Nouveau-Brunswick,  dans  la  «  Blue  Bell 
Tract  »  des  milliers  d'acres  de  bonne  terre  boisée  que  l'on 
peut  obtenir  pour  $1.00  l'acre  ; 

Qu'il  y  a,  dans  le  comté  de  Restigouche,  des  terrains 
d'aussi  bonne  valeur,  qui  se  donnent  pour  $5.00  par  lopin  de 
cent  acres  ; 

Que  le  Nouveau-Brunswick  possède  aussi  des  fermes  de 
grande  valeur,  abandonnées  faute  d'héritiers  pour  les  récla- 
mer ;  que  ces  fermes  se  vendent  à  des  prix  excessivement  bas, 
et  que  le  gouvernement  aide  financièrement  ceux  qui  les  achè- 
tent ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Qu'il  y  a"  dans  la  Matapédia,  Rimouski,  le  Témiscouata, 
des  milliers  d'acres  de  terre,  de  bonne  valeur,  inoccupées  ; 
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Que  la  région  du  Lac-Saint- Jean,  Chicoutimi-Saguenay, 
est  Tune  des  plus  progressives  du  pays,  et  qu'il  y  a  assez  de 
riches  terrains  inoccupés  pour  fonder  15  paroisses  nouvelles  ; 

Que  dans  les  comtés  de  Lotbinière  et  de  Nicolet,  à  la  porte 
des  grands  marchés  de  Québec  et  de  Montréal,  il  y  a  plus  de 
2,500  nouvelles  fermes  à  défricher  ; 

Qu'il  y  a  encore  dans  l'Abitibi  des  millions  d'acres  de 
bonne  terre  forte  à  mettre  en  valeur  ; 

Que  le  gouvernement  de  Québec  dépense  des  millions  pour 
aider  les  colons,  et  qu'il  donne  ces  terrains  presque  gratuite- 
ment ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Qu'il  y  a  plus  de  20  millions  d'acres  de  bonne  terre  forte 
dans  le  Nouvel-Ontario  ; 

Que  le  gouvernement  de  la  Province  fait  les  chemins,  et 
qu'il  aide  financièrement  ceux  qui  vont  s'établir  sur  ces  terres, 
qu'il  donne  pour  50  sous  l'acre  ; 

Qu'à  cause  du  commerce  du  bois,  de  la  pulpe,  du  papier, 
et  de  l'exploitation  des  terrains  miniers,  il  y  aura  toujours 
pour  le  colon  un  marché  avantageux,  dans  toutes  les  provinces 
de  l'est  du  Canada  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Que  dans  le  Manitoba,  la  Saskatchewan  et  l'Alberta  il  y 
a  non  seulement  de  vastes  forêts,  de  puissants  pouvoirs  hy- 
drauliques, de  riches  terrains  miniers,  mais  qu'il  s'y  trouve 
aussi  des  terrains  en  prairie  d'une  valeur  incomparable  pour 
la  culture  des  céréales  et  l'élevage  ; 

Que  l'on  peut  obtenir  ces  terrains  presque  gratuitement 
du  gouvernement,  ou  en  acheter  des  particuliers  pour  moins 
du  quart  de  leur  réelle  valeur  ; 

Que  la  moyenne  du  rendement  des  grains  y  est  plus  élevée 
qu'ailleurs  ; 

Que  les  animaux  hivernent  aux  champs  ;  coûtent  presque 
rien  à  l'éleveur  ;  et  que  ces  mêmes  animaux  rapportent  les 
premiers  prix  dans  les  expositions  internationales  ; 

Qu'il  y  a  encore  plus  de  40  millions  d'acres  de  terre  à 
prendre  dans  les  meilleurs  endroits  de  ce  grenier  du  monde  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Qu'il  y  a  dans  la  Colombie-Anglaise  de  vastes  plateaux, 
partie  boisée,  partie  en  brûlé,  au  sol  d'une  fertilité  incompa- 
rable ; 
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Que  c'est  l'un  des  meilleurs  endroits  du  monde  pour  l'in- 
dustrie laitière  et  la  culture  fruitière  ; 

Que  ces  terrains,  reposant  sur  un  sous-sol  minier,  se  ven- 
dent pour  presque  rien  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Que  le  Canada  est  le  seul  pays  au  monde  qui  possède  une 
aussi  grande  étendue  de  terre  non  cultivée,  de  défrichement 
facile  et  d'une  exceptionnelle  fertilité  ; 

Que  tous  ces  terrains,  dans  chaque  province,  sont  sillon- 
nés de  bonnes  routes  ;  qu'il  y  a  des  lignes  téléphoniques,  télé- 
graphiques, des  écoles,  des  églises,  une  vie  sociale  agréable,  des 
marchés  avantageux,  etc.  ; 

Que  toutes  ces  régions  de  colonisation  sont  desservies  par 
le  système  de  chemin  de  fer  le  plus  perfectionné  et  le  mieux 
organisé  du  monde,  le  Chemin  de  Fer  National  du  Canada  ; 

Que  le  Canada  est  le  seul  pays  au  monde  pour  lequel 
l'Américain  délaisse  sa  patrie  ; 

Que  des  milliers  de  familles  américaines,  chaque  année, 
vendent  leurs  fermes,  quittent  leur  patrie,  pour  venir  s'établir 
sur  des  fermes  canadiennes  ? 

SAVEZ-VOUS  ? 

Que  90  fois  sur  100,  après  20  ans  de  travail,  en  ville,  on 
est  aussi  pauvre  qu'au  début  ; 

Que  90  fois  sur  100,  en  20  ans  de  travail  intelligent,  sur 
une  ferme,  on  gagne  une  honnête  aisance  ? 

Pour  obtenir,  gratuitement,  les  renseignements  les  plus 
précis  sur  les  meilleurs  lieux  d'établissement  au  Canada,  vous 
n'avez  qu'à  écrire  à  J.-E.  LAFORCE, 

Dépt.  des  Industries  et  Ressources, 
Chemin  de  Fer  National  du  Canada. 
294,  rue  Washington,  Boston,  Mass. 

*  *  * 

LA  CIE  DE  PULPE  DE  CHICOUTIMI 
La  Rente,  organe  del  la  Maison  Versailles- Vidricaire- 
Boulais  (limitée)  rapporte  «  que  vers  l'année  1900  coinci- 
dèrent  deux  facteurs  de  la  brillante  situation  dont  jouissent 
aujourd'hui  la  ville  de  Chicoutimi  et  la  région  du  Saguenay  ; 
ces  deux  facteurs  étaient  la  vogue  naissante  de  l'industrie  de 
la  «  pulpe  »  de  bois  et  la  présence  du  jeune  Alfred  Dubuc  à  la 
gérance  de  la  Banque  nationale  dans  cette  localité.  On  trouve 
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M.  Dubuc  à  Chicoutimi  au  bon  moment,  et  les  deux  facteurs 
essentiels  se  rejoignaient  ainsi.  On  remarqua  vite  l'intérêt 
que  portait  le  directeur  de  la  banque  au  nouveau  mouvement 
industriel  mais  personne  ne  s'attendait  à  ce  qu'il  portât  le 
«  coup  d'oeil  »  et  le  courage  jusqu'à  quitter  sa  situation  pour 
se  lancer  dans  les  aléas  d'une  entreprise  nouvelle  au  capital 
de  dix-mille  dollars.  M.  Dubuc  a  fait  du  chemin  depuis  et 
personne  ne  s'inquiète  plus  de  son  avenir  personnel  ». 
Tels  furent  les  débuts  de  la  Cie  de  Pulpe  de  Chicoutimi. 

Selon  une  étude  de  la  Patrie,  les  possessions  actuelles  de 
la  Cie  de  Pulpe  et  de  Pouvoir  d'Eau  du  Saguenay,  qui  englobe 
la  C.  P.  C.  et  ses  diverses  filiales  et  auxiliaires  se  résument 
ainsi  : 

«  Avec  quatre  fabriques  de  pâtes  mécaniques,  une  grande 
fabrique  de  pâtes  chimiques,  un  chemin  de  fer,  deux  ports 
fluviaux  accessibles  aux  transatlantiques,  trois  centrales  et 
deux  réseaux  de  distribution  électrique,  un  réseau  télépho- 
nique, un  matériel  flottant  et  fixe  pour  la  manutention  du  fret, 
la  compagnie  du  Saguenay  détient  encore  aujourd'hui  :  «  en 
concession  du  gouvernement  de  Québec,  à  charge  des  rede- 
vances ordinaires,  1621  milles  de  forêts,  dont  994  dans  la 
région  du  Saguenay  et  du  lac  Saint-Jean,  et  627  derrière 
Chandler,  en  Gaspésie  ; 

«  En  pleine  propriété  ou  en  concessions  emphythéotiques 
(à  long  terme)  des  chutes  d'eau  produisant  déjà  plus  de 
45,000  C.  V.  d'énergie  et  susceptibles  d'une  production  de 
160,000  chevaux  ; 

«  Au  surplus,  45  pour  100  du  capital-actions  ordinaires 
de  la  «  Ha-Ha  Bay  Sulphite  Co.,  Ltd  »,  affaire  très  prospère  à 
capitalisation  extrêmement  conservatrice  ». 

L'Honorable  Némèse  Garneau  est  le  président  de  la  Cie, 
M.  J.-E.-A.  Dubuc  le  directeur  général  et  le  secrétaire. 

Détails  intéressants  à  noter  :  pâte  mécanique,  la  plus 
grande  production  du  monde.  Usines  de  Chicoutimi,  380 
tonnes  par  jour.  Usine  de  Val-Jalbert,  120  tonnes  par  jour. 
Pâte  au  sulfite,  usine  de  Chandler,  120  tonnes  par  jour. 
Bureau  à  Québec  :  Immeuble  de  la  Banque  Provinciale. 


Commentaires  de  la  presse 


Tous  les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires  de  langue 
française  au  Canada,  même  ceux  des  provinces  occidentales  et 
des  provinces  maritimes,  comme  aussi  plusieurs  journaux  des 
Etats-Unis,  ont  fait  une  très  large  publicité  aux  travaux  du 
congrès  de  Québec,  reproduisant  le  texte  des  discours  et  des 
rapports  ou  en  donnant  une  substantielle  analyse.  Ceux  d'entre 
eux  qui  recourent  à  l'illustration  n'ont  pas  manqué  d'insérer, 
en  outre,  des  gravures  et  des  reproductions  de  photographies, 
y  consacrant  même,  comme  l'Action  catholique  de  Québec, 
toute  une  première  page.  Nous  ne  pouvons  signaler  ici  que 
les  articles  où  les  rédacteurs  apprécient  l'oeuvre  de  l'A.C.J.C. 
et  les  travaux  du  congrès. 

*     *  * 

Le  Devoir,  Montréal,  28  juin  1921. 

Veille  de  Congrès 

^Association  catholique  de  la  Jeunesse  tiendra  cette 
semaine  même,  à  Québec,  son  congrès  régulier.  L'institution 
qui  paraissait  à  beaucoup  singulière,  il  y  a  quelques  années 
à  peine,  est  aujourd'hui  entrée  dans  nos  moeurs.  Elle  ne 
surprend  plus  personne.  U  Association  de  la  Jeunesse  elle- 
même  s'est  déjà  taillé  une  telle  place  dans  la  vie  générale 
qu'on  ne  songe  nulle  part  à  contester  sa  valeur  ou  tout  au 
moins  son  importance.  Elle  s'est  même  acquis  une  situation 
telle,  on  l'a  vue  s'occuper  utilement  de  tant  d'oeuvres  saines 
qu'on  lui  fait  parfois  l'honneur  de  s'étonner  qu'à  elle  seule 
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elle  ne  fasse  point  tout.  C'est  un  reproche  qu'on  n'adresse 
qu'à  ceux  qui  font  déjà  beaucoup. 

L'Association  de  la  Jeunesse  ne  fait  pas,  ne  voudrait 
point  prétendre  faire  tout  ce  qui  importe  aux  intérêts  reli- 
gieux et  nationaux  de  notre  peuple.  D'autres  corps  ont,  à 
côté  et  au-dessus  d'elle,  leur  tâche  marquée  ;  mais,  dans  son 
domaine  propre,  encore  qu'elle  aspire  toujours  à  de  plus 
fructueux  résultats,  elle  a  déjà  obtenu,  elle  obtient  de  fort 
beaux  succès. 

On  connaît  ses  grandes  campagnes,  on  sait  qu'elle  est  une 
armée  aux  cadres  souples,  dispersée  par  tout  le  pays  français 
et  qu'on  peut  instantanément  mobiliser  pour  le  service  de 
toutes  les  bonnes  causes.  Mais  les  grandes  campagnes,  les 
manifestations  d'activité  qui  retiennent  particulièrement 
l'attention  du  public,  ne  sont  qu'une  partie,  et  au  fond  la 
moins  importante  peut-être,  de  son  travail. 

Son  oeuvre  essentielle,  c'est  de  former  une  élite  prête, 
toujours  et  partout,  à  servir  les  causes  de  la  religion  et  de 
la  race,  qui  agit  par  ses  groupes  sans  doute,  mais  dont 
l'influence  se  fait  sentir  dans  tous  les  milieux  où  pénètrent 
ses  membres.  Et  c'est  ainsi  que,  pour  mesurer  le  bien  fait 
par  l'Association,  il  faudrait  compter  non  seulement  le  travail 
réalisé  par  ses  groupes,  mais  celui  que  poursuivent  autour 
d'eux  ses  membres  anciens  et  actuels.  Car  ils  portent  par- 
tout l'esprit  de  l'Association  et  par  là  ils  mettent  au  service 
des  causes  religieuses  et  nationales,  des  oeuvres  sociales,  un 
sentiment  de  plus  vif  dévouement.  Beaucoup  qui  n'ont  fait 
que  passer  dans  les  rangs  en  gardent  tout  de  même  quelque 
chose. 

On  se  réjouit,  et  avec  raison,  des  oeuvres  créées  ou  affer- 
mies, chez  nous,  depuis  quelques  années  ;  on  serait  peut- 
être  étonné,  si  l'on  y  regardait  de  près,  de  ce  qu'elles  doivent 
à  Y  Association  de  la  Jeunesse,  de  la  part  d'éléments  qu'elles 
y  ont  recrutés. 

#     #  * 

A  Québec,  cette  année,  on  s'occupera  de  la  situation 
industrielle  de  la  province.  Il  serait  bien  étonnant  qu'étant 
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données  leurs  convictions  et  leur  formation  générale,  les 
membres  de  l'Association  ne  fussent  point  d'abord  frappés 
par  l'aspect  national,  social  et  religieux  de  la  question. 

On  ne  s'attend  pas  à  ce  que  les  congressistes  partent  de 
Québec  avec  des  projets  concrets,  arrêtés  jusque  dans  les 
détails,  sur  l'exploitation  de  telle  ou  telle  de  nos  ressources 
naturelles.  Qu'ils  en  emportent  quelques  idées  claires  sur  les 
conditions  et  les  limites  normales  du  développement  de 
l'industrie  dans  la  province,  sur  la  nécessité,  pour  les  Cana- 
diens français,  d'acquérir  dans  ce  domaine  toute  l'indépen- 
dance possible,  sur  les  dangers  —  du  point  de  vue  national, 
comme  du  point  de  vue  social  et  religieux  —  d'un  régime 
d'industrialisation  à  outrance  (lorsque  ce  régime  surtout  est 
dominé  par  des  étrangers)  et  ce  sera  déjà  beaucoup.  Il  est  à 
noter  d'ailleurs  que  les  études  de  cette  année  ne  font  que 
suivre  et  n'ont  pour  objet  que  de  compléter  des  études  anté- 
rieures sur  la  colonisation,  l'agriculture,  etc. 

Nous  nous  efforcerons,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les 
réunions  précédentes,  de  donner  aux  délibérations  du  congrès 
et  du  conseil  fédéral  de  Québec  l'écho  qu'elles  méritent.  Nous 
souhaitons  qu'elles  marquent  dans  le  progrès  de  l'Association 
une  étape  particulièrement  fructueuse. 

Orner  HEROUX. 


L'Action  Catholique,  Québec,  2  juillet  1921. 

L'espoir  de  demain 

La  valeur  d'une  race  doit  toujours  se  mesurer  sur  la 
valeur  de  la  jeunesse. 

Un  peuple  peut  être  prospère  et  fort,  puissant  et  riche, 
glorieux  et  progressif,  son  avenir  ne  peut  pas  être  brillant  si 
la  jeune  génération,  celle  qui  dirigera  les  affaires  demain,  ne 
donne  pas  des  gages  de  sagesse,  d'application,  d'esprit  de 
sacrifice  et  de  piété. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  on  proclame  partout, 
même  dans  les  milieux  protestants,  que  le  monde  s'en  va  à 
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la  ruine,  que  les  nations  sont  en  pleine  décadence,  parce  qu'on 
oublie  Dieu,  qu'on  s'enlise  dans  un  matérialisme  jouisseur 
et  grossier. 

Rien  n'est  plus  vrai  que  cette  constatation.  Le  plaisir,  et 
l'argent  qui  achète  le  plaisir,  semblent  être  les  seuls  et  uni- 
ques mobiles  à  toutes  les  actions,  la  seule  fin  de  la  vie. 

Si  une  réaction  ne  se  produit  pas,  si  l'on  continue  à 
marcher  dans  cette  voie,  tous  les  prodiges  du  génie  humain, 
toutes  les  merveilles  de  la  science,  toutes  les  inventions 
modernes,  ne  serviront  qu'à  rendre  plus  meurtriers  et  plus 
menaçants  les  conflits  de  toutes  sortes  que  la  cupidité,  l'envie 
et  la  luxure  feront  naître  de  toutes  parts. 

L'appel  de  l'Eglise 

Si,  d'une  part,  dans  les  gazettes,  on  note  avec  horreur  le 
nombre  incalculable  de  crimes  de  toutes  sortes  qui  y  sont 
relatés,  si  on  sursaute  de  dégoût  devant  le  dévergondage  des 
moeurs  qu'on  y  affiche,  d'un  autre  côté,  pour  peu  qu'on  cir- 
cule dans  les  villes,  on  est  forcé  d'admettre  que  tout  ce  qu'on 
raconte  dans  les  journaux  n'est  qu'une  bien  faible  partie  des 
iniquités  de  toutes  sortes  que  font  commettre  la  légèreté 
inconcevable  des  jeunes  et  des  vieux,  l'indécence  des  modes, 
la  soif  du  plaisir  et  la  rage  de  l'argent. 

Devant  une  telle  décadence,  on  cherche  ce  qui  peut 
ramener  la  société  à  la  saine  appréciation  de  son  devoir*  à 
la  volonté  de  l'accomplir. 

L'Eglise,  dans  sa  sagesse  et  sa  prudence,  qui  voit  toute 
l'étendue  du  mal,  a  demandé  à  ses  enfants  de  redoubler  d'ar- 
deur dans  l'organisation  des  oeuvres  sociales  ;  elle  a  surtout 
fait  un  pressant  appel  à  l'apostolat  laïque  pour  appuyer  et 
prolonger  l'action  du  clergé,  débordée  par  les  maux  du  temps. 

Des  âmes  d'élite  ont  répondu  à  l'appel  et  se  sont  mises  au 
travail,  sérieusement,  généreusement,  avec  persévérance.  Et 
nous  avons,  depuis  quelques  années,  des  motifs  d'espérer  dans 
l'avenir. 
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La  première  à  répondre 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  une  revue  des  orga- 
nisations sociales  qui  réagissent  contre  la  corruption  du  siè- 
cle ;  ce  serait  trop  long.  Nous  désirons  cependant  attirer 
l'attention  sur  une  association  dont  les  délégués,  réunis  en 
congrès  à  Québec,  l'A.C.J.C,  a  été  une  des  premières  à  com- 
prendre l'appel  de  l'Eglise  et  à  y  répondre  avec  courage. 

L'Association  de  la  Jeunesse  est  connue  dans  notre  pro- 
vince. Plus  que  toutes  les  autres  organisations,  elle  a  eu  contre 
elle  la  ligue  des  intérêts  mesquins  et  des  jouisseurs. 

On  l'a  poursuivie  du  sarcasme,  de  la  raillerie  et  de  l'hos- 
tilité. On  a  cru  faire  l'homme  supérieur  en  affichant  son 
mépris  pour  ces  jeunes  gens  qui  ne  craignent  pas  de  travail- 
ler, d'étudier  et,  surtout,  de  prier  ;  on  a  cru  écraser  le  mouve- 
ment naissant  sous  le  ridicule  ou  sous  le  silence  organisé. 

Depuis  quinze  ans,  l'A.C.J.C.  vit  et  travaille.  Elle  a 
formé  une  élite  dont  les  qualités  viriles  ont  été  une  réponse 
éloquente  aux  basses  attaques  qui  l'ont  accueillie  à  sa  nais- 
sance. 

Tous  les  jours  de  l'année,  dans  ses  cercles,  Y  Association 
travaille  à  la  formation  des  caractères  ;  elle  veut  que  ses 
membres  soient  des  hommes  ouvertement  catholiques  et 
profondément  patriotes.  Pour  cela,  elle  met  la  piété,  la 
religion,  la  pratique  des  sacrements,  à  la  base  de  la  forma- 
tion, car,  c'est  par  là  qu'on  doit  commencer  si  l'on  veut 
régénérer  la  société  et  rendre  les  études  et  l'action  utiles. 

Son  champ  d'action 

Elle  ne  limite  pas  son  activité  à  la  formation  indivi- 
duelle. Elle  élargit  son  champ  d'apostolat,  et  les  causes  natio- 
nales et  religieuses  ne  lui  sont  jamais  indifférentes.  Son 
intervention,  dans  bien  des  circonstances,  a  amené  des  résul- 
tats consolants  pour  la  défense  de  nos  droits  spoliés,  et  pour 
la  résistance  à  l'assimilation  anglo-protestante. 

Mais,  où  son  action  est  souverainement  bienfaisante, 
c'est  dans  l'étude  en  commun  des  grands  problèmes  sociaux 
qui  troublent  notre  pays.  Il  y  a  quelques  années,  elle  étudia 
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l'agriculture  ;  au  dernier  congrès  elle  réunit  tous  les  efforts 
de  ses  membres  sur  la  question  de  la  colonisation  ;  cette  année, 
elle  scrute  notre  situation  industrielle,  sous  son  triple  aspect, 
économique,  social  et  national. 

Ces  assises  de  la  jeunesse  qu'on  était  tenté  de  traiter 
haut  la  main,  il  y  a  quelques  années,  deviennent  un  événe- 
ment qui  trouve  place  dans  tous  les  journaux  ;  les  travaux 
de  ces  jeunes  gens,  par  leur  sérieux,  leur  valeur  littéraire,  la 
sûreté  de  leur  documentation  et  la  sagesse  des  conclusions, 
s'imposent  à  tous  les  esprits  studieux  et  souvent  sont  le  point 
de  départ  d'une  action  gouvernementale  ou  d'une  initiative 
collective. 

Les  jours  sont  passés  où  le  sarcasme  et  la  raillerie  étaient 
de  mode  à  l'adresse  de  l'A.  C.  J.  C.  Sans  doute,  les  trou- 
peaux de  danseurs  et  les  abonnés  des  salles  de  "vues"  et 
autres  lieux  d'amusements,  veulent  avoir  la  supériorité  peu 
enviable  de  mépriser  ceux  qui  travaillent  et  prient  ;  mais  ce 
mépris  n'est  plus  une  recommandation. 

L'espoir  de  demain 

Aux  congressistes  venus  de  tous  les  points  de  la  provin- 
ce et  même  de  plus  loin,  nous  souhaitons  donc  la  plus  cordiale 
bienvenue.  Avec  plaisir  nous  nous  associerons  à  leurs 
travaux,  nous  suivrons  leurs  efforts,  nous  applaudirons  à 
leurs  succès. 

Notre  sympathie  la  plus  complète  leur  a  toujours  été 
acquise  et  si,  depuis  quelques  années,  des  portes  closes  se  sont 
ouvertes,  l'A.C.J.C.  s'est  toujours  sentie  à  l'aisé  chez  nous. 

Les  membres  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse 
canadienne  sont,  pour  nous,  l'espoir  de  demain.  Devenus 
chefs  de  famille,  chefs  d'industrie,  professionnels,  hommes 
d'affaires,  commerçants,  agriculteurs,  ils  seront,  dans  la 
société,  un  centre  d'action  sociale,  un  initiateur  de  mouvements 
d'apostolat  et  c'est  pour  cela  qu'ils  seront  l'espoir  de  demain. 


J.-Albert  FOISY. 
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Le  Soleil,  Québec,  30  juin  1921. 

Bienvenue  à  l'Association  de  la  Jeunesse  Catholique 

Un  saint  prêtre  de  France  qui  s'est  dévoué  pour  la  jeu- 
nesse de  son  pays,  M.  l'abbé  Rouzic  écrivait  :  "Depuis  que  nos 
sociétés  modernes  existent,  il  y  a  trois  sortes  de  jeunesses  : 
l'une  se  livrant  au  plaisir  et  gaspillant  dans  l'égoïsme  son 
activité,  ses  forces,  ses  dons  sans  pareils  de  grâce  et  d'élan  ; 
l'autre,  éprise  d'idéal,  portant  son  regard  haut,  avide  de  dé- 
vouement, secourable  au  prochain.  Il  est  une  troisième  jeu- 
nesse qui  a  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  enthousiasmes  et 
la  même  générosité  que  celle  dont  il  vient  d'être  fait  mention  ; 
elle  a  de  plus  besoin  des  cieux  et  de  l'amour  de  Dieu." 

C'est  à  cette  troisième  jeunesse  que  nous  sommes  heu- 
reux de  souhaiter  la  bienvenue  dans  notre  ville,  à  la  veille  de 
son  congrès  annuel  générai. 

Cette  jeunesse  suit  le  conseil  que  Frédéric  Ozanam 
donnait  à  ses  jeunes  compatriotes  :  "Etudier  beaucoup  main- 
tenant en  dehors  de  la  société,  aUn  de  pouvoir  y  entrer  en- 
suite d'une  manière  plus  avantageuse  pour  elle  et  pour  moi. 
Et  pendant  que  la  tempête  renverse  bien  des  sommités, 
grandissons  dans  l'obscurité  et  le  silence  pour  nous  trouver 
hommes  faits,  pleins  de  vigueur,  quand  les  jours  de  transition 
seront  passés  et  qu'on  aura  besoin  de  nous." 

Ce  n'est  pas  de  cette  jeunesse  que  l'auteur  des  Vies  mortes 
parlait  quand  il  disait  :  "Qu'est-ce  que  la  vie  pour  l'homme 
inutile,  qui  ne  diffère  en  rien  de  ceux  que  renferme  la  tombe  ?" 

Non,  cette  jeunesse  travaille  et  prie,  et  c'est  elle  qui 
prépare  à  notre  race  d'autres  glorieux  lendemains. 

En  parlant.de  cette  jeunesse,  nous  revient  aussi  à  la  mé- 
moire la  grande  pensée  de  Newman  :  "Une  seule  âme  qui 
s'élève  soulève  le  monde." 

Depuis  qu'elle  existe,  Y  Association  de  la  Jeunes\se  s'est 
dévouée  aux  grandes  oeuvres  nationales  et  religieuses  et  elle 
s'est  efforcée  d'être  utile  à  la  religion  et  à  la  patrie  ;  c'est  ce 
qui  lui  assure  notre  admiration.  On  l'a  vue  se  consacrer  aux 
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oeuvres  d'assistance  ;  organiser  la  charité,  et  travailler  à  la 
solution  de  grands  problèmes  comme  ceux  de  l'agriculture,  de 
la  colonisation  ;  et  cette  année  c'est  la  question  industrielle 
qu'elle  entend  étudier  sous  ses  divers  aspects. 

Son  Eminence  le  cardinal  Bégin  a  bien  voulu  accepter  la 
présidence  d'honneur  de  ce  congrès,  auquel  prendront  part, 
aussi,  plusieurs  personnalités  marquantes  du  monde  ecclésias- 
tique et  politique,  des  spécialistes  en  industrie,  en  outre  des 
aumôniers  des  cercles  d'études. 

Ce  sera  donc  un  grand  congrès  auquel  nous  souhaitons  le 
plus  franc  succès  et  les  résultats  les  plus  heureux. 

Profitant  de  la  présence  parmi  nous  de  cette  belle  jeu- 
nesse catholique  canadienne-française,  nous  serait-il  permis, 
pour  conclure,  de  lui  rappeler  ce  sage  avis  de  Blake  :  "Il  faut 
que  le  jeune  homme  mette  son  plus  grand  souci  à  ne  pas  s'en- 
fermer dans  un  petit  cercle  de  sympathies,  en  dehors  des- 
quelles il  n'aurait  que  des  haines  absurdes  et  de  stupides  pré- 
jugés . . .  L'homme  intelligent  et  bon  cherchera  par  tous  les 
moyens  à  sortir  de  lui-même  et  à  comprendre  les  mérites  des 
personnes  ou  des  partis  auxquels  son  caractère  est  le  plus 
opposé." 

Que  notre  jeunesse  évite  d'être  "ravagée  par  une  malsaine 
ambition"  et  d'être  trop  "empesée  d'orgueil"  pour  reprendre 
des  expressions  de  M.  de  Fiers. 

Bienvenue  cordiale  à  Y  Association  de  la  Jeunesse  catho- 
lique canadienne-française  et  que  le  succès  couronne  ses 
travaux. 


Le  Bien  Public,  Les  Trois-Rivières,  7  juillet  1921. 

Le  problème  industriel  dans  Québec 

L'Association  catholique  de  notre  jeunesse  canadienne 
vient  de  terminer  son  neuvième  congrès  où  la  question  com- 
plexe de  l'industrie  dans  Québec  a  été  sérieusement  discutée. 
Nous  sommes  heureux  de  voir  l'élite  de  nos  jeunes  gens 
aborder  de  front  un  semblable  problème  et  jeter  dans  l'esprit 


COMMENTAIRES  DE  LA  PRESSE 


291 


des  foules  les  éléments  de  quelques  solutions  pratiques.  Les 
études  présentées  à  ce  congrès  sont  réellement  intéressantes, 
et  la  discussion  qui  a  suivi  la  lecture  des  travaux  porte  à  ré- 
fléchir. Nous  félicitons  nos  jeunes  de  leur  excellente  besogne. 

Ce  n'est  plus  une  question  pour  nous  de  savoir  si  oui  ou 
non  nous  avons  les  aptitudes  qu'il  faut  pour  réussir  dans  le 
commerce  et  l'industrie.  Jusqu'à  il  n'y  a  pas  très  longtemps, 
l'on  semblait  concéder  que  la  réussite  en  affaires  n'allait 
qu'aux  Anglais.  Depuis,  la  pratique  et  l'expérience  de  quel- 
ques-uns des  nôtres  ont  démontré  que  nous  ne  sommes  pas 
fermés  au  sens  des  affaires  ;  que  par  les  mêmes  méthodes  qui 
réussissent  aux  Anglais,  nous  savons  comme  eux  faire  de 
l'argent  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

Seulement,  il  reste  acquis  que  l'industrie  par  excellence, 
celle  pour  laquelle  nous  semblons  faits  et  qui,  de  façon  géné- 
rale, nous  a  réussi  le  mieux  jusqu'à  présent  est  l'industrie 
agricole,  soit,  l'industrie  la  plus  stable,  la  plus  riche  en  pers- 
pectives fécondes,  la  plus  propre  à  nous  enraciner  au  sol,  et 
à  faire  de  la  terre  que  l'on  travaille  et  qui  nous  nourrit,  notre 
terre.  C'est  le  droit  de  l'agriculteur  de  se  considérer  plus  chez 
lui  sur  son  bien,  que  ne  l'est  l'ouvrier  dans  l'usine  du  patron. 
L'ouvrier  de  l'usine,  où  qu'il  soit,  est  toujours  un  nomade  ; 
l'agriculteur  est  par  état  un  sédentaire.  C'est  lui  qui  reste  le 
meilleur  élément  de  la  patrie,  élément  de  force  et  de  continuité. 

Et  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  étions  heureux  l'autre 
jour  de  voir  le  ministre  de  la  colonisation  à  Québec,  présent  à 
l'ouverture  du  congrès,  rappeler  cette  vérité  primordiale  à  la 
jeunesse  qui  l'a  applaudi  :  "Le  premier  résultat  de  vos  tra- 
vaux sera,  j'espère,  dit  le  ministre,  de  clairement  indiquer  le 
rang  que  peut  tenir  l'industrie  dans  nos  préoccupations  et 
quelle  cause  de  richesses  on  peut  voir  en  elle.  Comme  l'on 
aime  que  les  autres  soient  de  notre  avis,  j'ai  confiance  que  vos 
conclusions  ne  contrediront  point  l'opinion  émise  par  maintes 
gens,  dont  je  me  flatte  de  faire  partie,  qui  soutiennent  que 
l'emprise  du  sol  fut  et  demeure  la  plus  féconde,  la  plus  durable 
de  nos  conquêtes  et  que  sa  culture  est  plus  que  jamais  la  pre- 
mière des  conditions  de  notre  progrès." 
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Puis  le  ministre  donne  quelques  chiffres.  Des  687,684 
milles  carrés  de  terre  que  contient  la  province,  24  millions 
d'acres  sont  des  terres  actuellement  occupées  et  évaluées,  et  de 
ce  nombre,  12  millions  d'acres  sont  en  culture.  Des  experts 
compétents  estiment  qu'il  reste  encore  dans  notre  province 
24  millions  d'acres  de  terre  suceptibles  d'être  mises  en  valeur 
au  point  de  vue  agricole.  Et  le  ministre  démontre  la  source 
de  richesse  que  devient  pour  nous  la  culture  du  sol  :  "Si  l'on 
songe,  dit-il,  que  la  valeur  des  récoltes  a  plus  que  triplé  en  sept 
ans,  passant  de  $85,589,000.  quelle  était  en  1913,  à  330  millions 
de  dollars  en  1920  ;  si  l'on  songe  aux  bénéfices  que  nos  agri- 
culteurs peuvent  retirer  de  certains  commerces  ou  industries 
connexes  à  la  culture  du  sol  —  l'élevage  ou  l'industrie  laitière 
par  exemple  —  ;  si  l'on  veut  bien  se  souvenir  que  l'enracine- 
ment au  sol  et  sa  culture  furent  pour  notre  race  l'une  des 
causes  de  sa  survivance  et  qu'elle  sut  trouver  dans  la  famille 
paysanne  la  gardienne  de  nos  vertus,  de  notre  force  morale, 
de  notre  respect  de  l'ordre,  l'on  comprendra  que,  dans  une 
province  où  cette  race  forme  quatre-vingts  pour  cent  de  la 
population  totale,  l'on  veuille  qu'une  nouvelle  expansion  éco- 
nomique ne  vienne  point  compromettre  de  tels  avantages." 

De  son  côté  l'abbé  Fortin  n'est  pas  un  enthousiaste  du 
développement  irraisonné  de  l'industrie  chez-nous.  Il  y  voit 
certains  dangers,  et  trouve  que  nous  serons  plus  sûrs  de  notre 
survivance  si  nous  nous  attachons  davantage  au  développe- 
ment de  notre  première  industrie,  l'industrie  agricole.  Pour 
développer  l'agriculture,  nous  sommes  huit  millions,  dit  l'abbé 
Fortin  ;  pour  développer  l'industrie,  il  faudrait  être  50 
millions.  Ceux  qui  tiennent  à  l'ordre  social  sont  préoccupés  de 
ce  qu'on  propose  quand  on  parle  de  rentrer  toutes  voiles  au 
vent  dans  le  commerce  et  l'industrie.  Plus  l'industrie  se  déve- 
loppe et  s'étend,  plus  le  mal  grandit  et  devient  incurable,  et 
l'abbé  Fortin  aimerait  mieux  des  "greater  country"  que  des 
"greater  Montréal"  ou  des  "greater  Québec".  Ce  que  nous 
voulons,  dit-il,  c'est  que  nous  soyons  demain  un  groupe  qui 
compte  le  plus  partout. 
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Ces  deux  opinions  à  propos  de  la  prédominance  que  nous 
devons  donner  à  l'industrie  agricole  dans  le  Québec  nous  ont 
paru  devoir  être  citées.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  nous  avons 
notre  place  tout  indiquée  dans  l'industrie  et  le  commerce,  mais 
pour  l'heure,  il  ne  semble  pas  que  nous  soyons  de  force  et  de 
taille  à  prendre  la  place  qui  nous  convient,  soit,  la  première 
dans  l'exploitation  industrielle  et  commerciale  des  produits 
de  chez  nous.  Pour  cela  il  nous  faut  attendre  ;  attendre  que 
nous  soyons  plus  riches  et  que  nous  ayons  nos  propres  com- 
pétences. Quand  tout  le  capital  industriel  sera  notre  capital, 
et  que  tout  le  personnel  de  l'industrie,  depuis  le  chef,  l'ingé- 
nieur dirigeant,  le  contremaître  jusqu'au  simple  manoeuvre 
sera  à  nom  canadien-français,  il  sera  alors  temps  de  tourner  les 
nôtres  vers  l'usine  et  le  comptoir.  Jusqu'à  ce  que  cela  soit, 
nous  trouvons,  comme  l'écrivait  M.  Pelletier  dans  Y  Action 
française,  qu'il  est  mieux  pour  nous  de  ne  jamais  vouloir  être 
un  peuple  d'employés  asservis  à  l'enrichissement  d'autrui. 

Et  voilà  pourquoi  nous  croyons  que  l'aberration  de  nos 
gouvernants  à  Québec,  qui  ont  fait  pour  attirer  ici  le  capital 
étranger  sous  prétexte  de  précipiter  l'exploitation  de  nos 
richesses  naturelles,  nous  aura  à  la  fin  causé  un  grand  tort. 
L'or  anglais  ou  américain  qui  paye  nos  forêts  ou  le  produit 
de  nos  mines,  n'enrichit  pas  notre  province  en  payant  le 
salaire  des  manoeuvres  du  Québec.  Le  capital  étranger  a  pu 
vider  nos  terres  pour  remplir  les  usines  ;  mais  en  ne  payant 
que  le  pain  durement  gagné  de  l'ouvrier  canadien-français,  il 
a  trouvé  moyen  de  réaliser  en  peu  de  temps  des  fortunes 
colossales  qui  s'en  sont  allées  par  delà  les  mers  ou  la  frontière. 

Il  est  certes  bon  d'aviser  au  moyen  de  créer  dans  Québec 
une  industrie  et  un  commerce  où  les  nôtres  auront  la  place 
qui  leur  convient.  Mais  d'ici  à  ce  que  cela  soit,  nous  estimons 
qu'il  est  sage  de  rappeler  que  l'industrie  par  excellence,  l'in- 
dustrie agricole  reste  la  plus  pure  pour  nous,  comme  aussi 
la  plus  propre  à  assurer  rapidement  notre  fortune  économique. 


Joseph  BARNARD. 
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V Action  Catholique,  Québec,  5  juillet  1921. 

Deux  congrès 

Les  congrès  se  multiplient  à  Québec  cette  année  ;  on 
dirait  vraiment  que  notre  ville  est  devenue  l'endroit  parti- 
culier d'où  les  questions  peuvent  être  regardées  d'assez  haut 
pour  être  bien  comprises,  et  recevoir  la  solution  qu'elles  mé- 
ritent. 

Parmi  ces  congrès,  un  des  plus  importants  à  notre  sens, 
quoiqu'il  n'ait  paru  produire  qu'une  impression  plutôt  effacée 
sur  les  pouvoirs  publics,  est  celui  de  la  jeunesse  catholique. 
Les  jeunes  de  l'A.C.J.C.,  on  l'a  vu  par  les  rapports  des  jour- 
naux, et  particulièrement  par  le  nôtre,  sont  venus  étudier  chez 
nous  la  question  industrielle. 

Nous  savons  que  certains  vétérans  de  l'industrie  ont 
souri,  et  sourient  peut-être  encore  à  la  pensée  que  ces  blancs- 
becs,  c'est  ainsi  qu'ils  désignent  les  membres  de  l'A.C.J.C, 
s'attaquent  à  un  pareil  problème.  Que  ces  vétérans  nous  per- 
mettent de  leur  dire  ici  qu'ils  ont  tort,  et  grandement  tort. 

D'abord  les  membres  de  l'A.C.J.C.  sont  jeunes,  c'est 
vrai  ;  mais  la  très  grande  majorité  d'entre  eux  est  arrivée  à 
cet  âge  où  les  études  premières  sont  terminées,  et  où  l'esprit, 
non  encore  préoccupé  de  certains  intérêts  immédiats  qui  ré- 
trécissent son  horizon  est  plus  apte  à  bien  pénétrer  les  ques- 
tions qu'il  entreprend  d'étudier. 

D'autre  part  certains  industriels  et  hommes  d'affaires 
très  en  vue  parce  que  la  fortune  a  couronné  leurs  efforts  et 
leurs  labeurs,  errent  lamentablement  lorsqu'ils  croient  que  la 
question  industrielle  n'a  qu'un  aspect,  et  que  l'homme  capable 
de  trouver  pourquoi  et  comment  telle  exploitation  peut  de- 
venir lucrative  en  a  une  connaissance  complète.  L'homme 
qui  ne  sait  que  cela,  tout  riche  soit-il,  ne  sait  que  peu  de  chose  ; 
et  ce  qu'il  sait  n'est  que  la  minime  partie  de  ce  qu'il  devrait 
savoir.  Car  si  la  question  industrielle  est  une  question  d'af- 
faire, c'est  aussi  et  surtout  une  question  économique  dont  le 
côté  moral  est  le  plus  important. 
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Enlevez  l'esprit  de  charité  et  l'esprit  de  justice  du  monde, 
et  la  vie  sociale,  et  la  vie  économique  deviennent  immédiate- 
ment impossibles. 

L'égoïsme,  qu'on  ne  l'ignore  pas,  est  le  plus  grand  facteur 
de  stérilité  qui  existe  ;  et  il  conduit  à  cette  stérilité  à  travers 
les  plus  effroyables  catastrophes.  Du  moment  qu'un  homme, 
fût-il  pourvu  de  talents,  et  même  de  génie,  fait  de  sa  propre 
personne  le  centre  du  monde,  pourquoi  d'autres  hommes,  qui 
n'ont  peut-être  pas  son  intelligence,  ni  ses  moyens,  n'obéi- 
raient-ils pas  au  même  souci  de  penser  tout  d'abord  à  eux- 
mêmes,  et  de  tout  subordonner  à  leur  propre  satisfaction  ? 

On  se  représente  facilement  à  quelle  catastrophe  et  à  quel 
chaos  aboutirait  une  pareille  mentalité  si  le  christianisme  ne 
venait  la  rectifier,  et  même  la  combattre  par  ses  préceptes  de 
charité  et  de  justice. 

*     *  * 

Cependant  dans  quel  "congrès"  des  gens  du  commerce 
et  de  l'industrie  aborde-t-on  ce  côté  moral  du  problème  ?  On 
étudie  tout  :  la  question  des  matières  premières,  celle  du 
transport,  celle  du  prix  de  revient,  celle  du  tarif,  et  d'autres 
encore  ;  mais  la  question  de  justice,  mais  la  question  de  cha- 
rité, qui  s'en  occupe  ?  Se  demande-t-on  seulement  si  l'exploi- 
tation intense  de  telle  industrie,  fort  lucrative  pour  le  moment, 
ne  conduit  pas  à  la  ruine  prochaine  de  certaine  richesse  na- 
turelle, pratiquement  inépuisable  si  elle  était  judicieusement 
exploitée,  et  à  des  ruines  morales  plus  lamentables  encore, 
chez  la  population  ouvrière,  considérée  trop  exclusivement 
au  seul  point  de  vue  main-d'oeuvre  ? 

C'est  l'oubli  trop  prolongé  de  ce  côté  moral  qui  conduit 
fatalement,  par  des  voies,  restées  malheureusement  ignorées 
des  classes  soi-disant  dirigeantes,  à  ces  bouleversements  so- 
ciaux qu'on  appelle  des  révolutions.  Ces  révolutions  ne  sont 
que  des  explosions  longuement  préparées  par  l'ignorance 
des  uns,  le  féroce  égoïsme  des  autres,  l'indifférence  du  plus 
grand  nombre,  et  provoquées  par  le  désespoir  des  malheureux 
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qui  n'hésitent  pas  à  pulvériser  une  société  dont  ils  n'attendent 
plus  rien. 

La  jeunesse  qui  étudie  son  rôle  social  sous  la  direction 
de  l'Eglise,  a  une  autre  manière  d'étudier  les  questions  sur 
lesquelles  elle  promène  son  active  curiosité.  Sans  négliger 
ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  côté  pratique,  elle  va  d'abord, 
et  tout  droit  au  côté  moral  qu'on  ne  peut  négliger,  et  encore 
moins  ignorer  partout  où  l'homme  est  mêlé. 

Voilà  pourquoi,  au  dernier  congrès  de  PA.C.J.C,  il  a 
été  soulevé  des  questions  devant  lesquelles  des  industriels  et 
même  des  politiciens  renommés  seraient  restés  cois,  parce 
qu'ils  les  ignorent  totalement,  malgré  qu'elles  soient  de  pri- 
mordiale importance. 

*     *  * 

Le  public  de  Québec  aura  une  nouvelle  occasion,  à  la  fin 
du  mois  d'août,  de  se  mettre  au  courant  de  ces  questions  lors 
de  la  deuxième  semaine  sociale  du  Canada,  qui  se  tiendra 
dans  notre  ville  à  cette  époque.  On  sait  que  ces  semaines 
sont  des  périodes  d'étude,  et  que  la  question  qui  sera  creusée 
à  la  semaine  de  Québec,  sera  celle  des  relations  entre  le 
capital  et  le  travail,  à  la  lumière  de  la  fameuse  encyclique 
Rerum  Novarum. 

Si  cette  semaine,  qui  a  une  autre  importance  que  celle 
de  la  rencontre  Carpentier-Dempsey,  ou  des  courses  de  che- 
vaux qui  ont  attiré  de  si  grandes  foules  sur  le  terrain  de 
notre  Exposition  durant  plus  de  dix  jours,  suscitait,  dans 
notre  ville,  la  centième  partie  de  l'intérêt  que  courses  et  boxe 
ont  provoquée,  on  serait  étonné  des  résultats  bienfaisants 
qui  en  découleraient  sans  tarder. 

Industriels,  financiers,  ouvriers,  devraient  donc  se  pres- 
ser à  la  semaine  sociale,  comme  ils  se  coudoyaient  il  y  a 
quelques  jours  au  pari  mutuel,  où  il  s'est  manipulé  plus  de 
cinq  cent  mille  piastres. 

Mais  le  feront-ils  ? 

Jules  DORION 
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Le  Progrès  du  Saguenay,  Chiccratimi,  7  juillet  1921. 

Après  la  Colonisation  VIndustrie 

Notre  vaillante  Association  catholique  de  la  Jeunesse  a 
tenu  son  dernier  congrès  à  Québec,  la  semaine  dernière.  Le 
sujet  à  l'étude  était  celui-ci  :  «  L'industrie  chez  les  Canadiens 
français,  considérée  sous  son  triple  aspect  économique,  social 
et  national  ». 

On  a  encore  un  souvenir  bien  vivant  du  grand  congrès  de 
colonisation  tenu  à  Chicoutimi  par  notre  jeunesse  en  1919. 
Le  congrès  de  Québec  a  remporté  un  succès  semblable,  avec 
cette  différence  que  le  sujet  d'étude  était,  cette  année,  un 
peu  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
toutefois,  que  le  problème  de  l'industrie  est  moins  compliqué 
que  celui  de  la  colonisation  :  bien  au  contraire. 

Des  délégués  au  nombre  de  200  au  moins  étaient  venus  de 
tous  les  coins  de  notre  province,  de  l'Ontario  et  même  des 
Etats-Unis,  représentant  une  centaine  de  cercles  de  cette  as- 
sociation. En  outre  des  délégués,  pas  moins  de  300  membres 
ont  suivi  les  séances  du  congrès. 

Confiante  en  l'étude,  la  jeunesse  a  voulu  cependant  re- 
courir aux  lumières  de  l'âge  mûr.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu 
monter  à  la  tribune  tour  à  tour  des  hommes  comme  M.  Joseph 
Versailles,  grand  financier  canadien-français,  M.  J.-H.  Fortier, 
l'un  des  hommes  d'affaires  les  plus  brillants  du  pays,  l'hono- 
rable juge  Rivard,  l'honorable  juge  Dorion,  M.  Côté,  com- 
missaire de  l'industrie  à  Québec,  M.  l'abbé  Maxime  Fortin, 
M.  Buteau,  professeur  à  l'école  technique,  M.  le  maire  de 
Québec,  l'honorable  J.-E.  Perrault,  ministre  de  la  Coloni- 
sation, M.  Napoléon  Lavoie,  gérant  général  de  la  Banque 
Nationale,  et  une  foule  d'autres  personnages  importants. 

Parmi  les  jeunes,  il  est  bon  de  mentionner  spécialement 
MM.  Guy  Vanier,  avocat,  président  de  l'A.C.J.C.,  M.  Arthur 
Saint-Pierre,  M.  Edmond  Cloutier,  rédacteur  au  Droit,  et  M. 
Yves  Tessier-Lavigne,  de  l'Ecole  des  Sciences  sociales  à 
l'Université  de  Montréal. 
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L'Almanach  de  la  Langue  française,  Montréal  1922. 

Le  Congrès  de  VA.C.J.C.  à  Québec 

L'Almanach  de  la  Langue  française,  qui  pénètre  partout 
et  véhicule  tant  de  bonnes  idées,  n'oublia  point  dans  son  édi- 
tion de  1922  le  congrès  de  la  jeunesse  et  lui  réserva  quelques- 
unes  de  ses  pages.  Faisons  un  bref  extrait. 

L'Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne-fran- 
çaise a  tenu  en  1921,  à  Québec,  son  neuvième  congrès.  Il  ne 
faut  pas  médire  des  congrès  en  général  :  la  preuve  qu'ils  sont 
utiles,  c'est  qu'ils  se  multiplient.  Ceux  de  l'A.C.J.C.  sont 
comme  un  examen  périodique  des  travaux  des  cercles.  Un 
sujet  est  proposé  à  l'étude  des  groupes  pendant  une  année  ou 
deux  ;  la  direction  choisit  une  ville  de  la  province  pour  y 
tenir  les  sessions  ;  quelques  membres  préparent  des  rapports, 
aussi  fouillés  que  possible,  sur  des  sujets  déterminés  ;  et  les 
membres  de  l'assemblée,  munis  des  renseignements  qu'ils  ont 
accumulés,  engagent  la  discussion.  De  cette  manière,  plu- 
sieurs questions  d'intérêt  national  ont  été  retournées  sous 
toutes  leurs  faces,  par  nos  jeunes  congressistes  depuis  1904, 
notamment  Y  instruction  publique,  le  problème  agricole,  la 
colonisation  et,  cette  année,  notre  situation  industrielle.  Et 
sans  doute,  ni  tous  les  rapporteurs,  ni  tous  les  orateurs  ne  sont 
des  spécialistes.  A  cause  de  cela,  d'excellents  esprits  ont 
craint  que  les  discussions  ne  dégénèrent  en  palabres  stériles. 
Ils  n'ont  pas  pris  garde  que  les  organisateurs  des  congrès 
ont  toujours  invité  pour  commenter  les  rapports,  pour  prési- 
der les  séances  semi-publiques  et  les  démonstrations  d'apparat, 
des  hommes  distingués,  qui  étaient  en  même  temps  et  juste- 
ment des  spécialistes,  capables  de  mettre  au  point  des  idées 
qui  auraient  été  émises  inconsidérément.  Du  reste,  ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  l'activité  intellectuelle  que  supposent 
de  telles  réunions  est  en  soi  un  bienfait,  tout  particulièrement 
dans  notre  pays  . . . 

. . .  Nous  dirons  quelques  mots  des  trois  rapports  écrits, 
et  des  discours  qui  nous  ont  le  plus  frappé.  M.  Edmond  Clou- 
tier,  secrétaire  de  Y  Association  canadienne- française  d'Edu- 
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cation  d'Ontario,  s'appliqua  à  rechercher  ce  qui,  dans  notre 
caractère  national,  pourrait  nuire  à  la  domination  économique 
de  notre  race  chez  elle.  Il  signala  que  nous  n'avions  pas  assez 
conscience  de  nos  richesses  matérielles  et  de  nos  talents.  M. 
Arthur  Saint-Pierre,  ancien  vice-président  de  rA.C.J.C, 
étudia  ensuite  le  Fait  industriel  et  ses  répercussions  sociales. 
Enfin  M.  Yves  Lavigne,  étudiant  à  l'Ecole  des  sciences  sociales 
de  l'Université,  lut  un  travail  fort  bien  écrit  et  d'une  savou- 
reuse originalité,  sur  l'Industrie  et  le  patriotisme.  Ces  trois 
rapports  ne  provoquèrent  pas  des  discussions  également  vi- 
vantes et  serrées. 

Il  faut,  en  tout  cas,  insister  sur  la  séance  du  samedi  soir 
comme  le  point  culminant  du  congrès.  Il  y  eut  un  peu  de 
poudre  dans  l'air.  Cela  tenait  à  diverses  causes  :  certains 
événements  ouvriers  tout  récents,  le  sujet  même  du  rapport  de 
M.  Saint-Pierre  et  enfin  un  discours,  d'ailleurs  excellent,  de 
M.  Joseph  Versailles,  prononcé  dans  l'après-midi.  On  eut  l'im- 
pression, ce  soir-là,  que  deux  écoles  économiques  étaient  en 
présence,  et  qu'elles  ne  s'entendraient  pas  :  celle  qui,  chez 
nous,  pousse  à  l'industrie  et  celle  qui  ne  voit  de  salut  que  dans 
l'agriculture.  La  veille,  l'honorable  J.-E.  Perrault,  en  termes 
parfaitement  mesurés,  avait  eu  beau  assigner  à  chacune  des 
deux  tendances  sa  part  dans  l'oeuvre  nationale,  il  était  fatal 
qu'on  revînt  à  la  charge  et  qu'on  agitât  encore  cette  question 
délicate,  mêlée  à  d'autres  moins  importantes.  Nous  eûmes  le 
plaisir  d'entendre,  au  cours  de  ces  débats  orageux,  M.  Ver- 
sailles, l'ardent  et  convaincu  abbé  Fortin,  et  M.  Albert  Foisy, 
de  l'Action  catholique,  qui  dit  avec  finesse  et  bonhomie  le  mot 
de  la  fin.  Les  jeunes  auditeurs,  que  l'expérience  n'aurait  pas 
encore  instruits,  purent  se  convaincre,  en  écoutant  les  ora- 
teurs, de  la  complexité  des  choses  humaines. 

La  séance  du  soir  fut  moins  brillante  et  un  peu  troublée 
par  le  départ  d'une  bonne  moitié  de  l'auditoire,  que  le  vapeur 
Saguenay  attendait  au  port.  C'était  d'ailleurs  moins  une 
séance  de  discussions  que  de  conclusions.  Les  discours  de  M. 
J.-H.  Fortier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Québec,  et  du  R.  P.  Colcïough,  S.J.,  aumônier  général  de 
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l'A.C.J.C.  eurent  ce  caractère.  D'un  ton  plus  vif  fut  l'allocution 
de  l'honorable  juge  Rivard.  Un  peu  pessimiste,  —  notamment 
au  sujet  de  Y  honneur  chez  nos  gens  et  de  l'utilité  pratique  de 
certaines  discussions,  —  l'orateur  sut  faire  accepter  ses  obser- 
vations par  son  beau  langage  et  son  action  extérieure.  Nous 
avons  été  heureux  d'entendre  un  des  plus  parfaits  diseurs  du 
pays. 

Pourrions-nous  terminer  sans  parler  du  trajet  d'aller  et 
retour  sur  notre  grand  fleuve  ?  De  Montréal  à  Québec,  tout  le 
groupe  fit  le  voyage  sur  le  Cap-Diamant,  nolisé  exprès  pour 
nous  ...  Le  retour  s'effectua  avec  moins  d'ensemble,  les  néces- 
sités d'un  week-end  le  voulant  ainsi.  Mais  ceux  qui  partirent 
les  derniers  se  rappelleront  longtemps  la  tiède  nuit  passée  en 
avant  du  navire.  Restés  seuls  sur  le  pont,  nous  échangions  nos 
impressions  de  ce  beau  congrès,  en  regardant  monter  à  l'ho- 
rizon non  pas  des  étoiles  nouvelles,  mais  les  étoiles  du  fleuve, 
les  innombrables  bouées  qui  indiquent  la  route.  Et  malgré 
l'heure,  il  fallut  bien  veiller,  tant  le  spectacle  était  beau. 

UN  AUMONIER. 

>i<     ^  ^ 
Le  Canada  Français,  Québec,  septembre  1921. 

Le  Congrès  de  VA.CJ.C. 

Dans  sa  livraison  de  septembre,  le  Canada  français,  la 
superbe  revue  de  V  Université  Laval,  publiait  un  article  de 
vingt  pages  sur  le  Congrès  industriel  de  VA.CJ.C.  M.  l'abbé 
Arthur  Robert,  professeur  de  philosophie  au  Séminaire  de 
Québec  et  auteur  de  manuels  réputés,  y  constate  l'impor- 
tance de  la  question  soulevée,  passe  en  revue  les  travaux 
présentés  et  analyse  plus  en  détail  les  principales  études  et 
discussions.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que  deux 
ou  trois  paragraphes  de  ce  remarquable  travail. 

A  vrai  dire,  notre  ville  ne  voit  jamais  spectacle  comme 
celui  dont  elle  vient  d'être  le  témoin,  capable  de  créer  aussi 
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consolante  et  durable  impression,  je  ne  dirai  pas  sur  n'im- 
porte qui,  mais  sur  les  gens  bien  pensants  ;  et  ceux-là  seuls, 
Dieu  merci,  pèsent  dans  la  balance. 

Ils  étaient  au  delà  de  deux  cents.  Tous  jeunes  gens,  me 
direz-vous.  Oui,  jeunes  gens,  mais  jeunes  gens  différents  de 
centaines  d'autres  découragés  et  blasés,  jeunes  gens  qui  ont  - 
un  idéal  et  qui  le  poursuivent  avec  des  succès  qu'il  serait 
injuste  de  ne  pas  admettre.  Il  n'y  a  pas  vingt  ans  que  leur 
association  existe.  Elle  a  déjà  formé  des  hommes  de  toute 
profession  et  de  tout  métier  qui  lui  font  grandement  hon- 
neur. Disons-le  tout  de  suite,  en  cette  année  1921,  l'A.C.J.C. 
est  une  force,  une  force  avec  laquelle  il  faut  compter.  On  le 
sait  bien  un  peu  partout.  Et  nous  en  avons  eu  une  preuve 
nouvelle  au  dernier  congrès  où  l'on  vit  un  ministre  du  gou- 
vernement provincial,  le  maire  de  Québec,  les  plus  distin- 
gués représentants  de  la  magistrature,  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  finance  venir  prendre  part  aux  délibéra- 
tions de  ces  jeunes  utopistes,  de  ces  jeunes  rêveur*®,  comme 
on  les  appelle  encore  dédaigneusement  en  certains  milieux  ré- 
fractaires  à  toute  initiative  généreuse  destinée  à  combattre 
le  fléau  de  l'égoïsme  et  de  la  vie  facile.  Et  nos  jeunes,  sans 
orgueil  sans  doute,  —  nous  l'enregistrons  avec  satisfaction,  — 
le  sentent  bien  qu'ils  sont  une  puissance  qu'on  ne  peut  et  qu'on 
ne  doit  pas  négliger.  La  timidité  bien  caractéristique  des  pre- 
miers congrès,  cette  crainte  du  début  a  fait  place,  cette  fois, 
à  une  confiance,  à  une  assurance  de  bon  aloi,  laquelle,  toujours 
contre-balancée,  bien  guidée,  leur  permettra  d'accomplir  de 
mieux  en  mieux  leur  programme  si  beau  et  si  alléchant  quand 
on  a  vingt  ans,  et  que  résument  fort  justement  les  trois  mots 
connus  :  piété,  étude,  action  . . . 

A  chaque  congrès,  notre  jeunesse  étudie  une  question 
vitale  pour  nous  Canadiens  français.  Cette  fois  elle  a  abordé 
avec  confiance  le  problème  ardu,  épineux  même,  selon  quel- 
ques-uns :  le  problème  industriel.  Certes,  comme  l'a  si  bien 
dit  son  président  général,  Guy  Vanier,  à  la  première  séance, 
elle  n'a  pas  eu  la  sotte  prétention  de  le  résoudre  d'une  façon 
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définitive.  Les  jeunes  de  l'Association  ont  trop  le  sens  de  la 
réalité,  ils  savaient  trop  toutes  les  difficultés  que  fait  naître 
pareille  étude,  pour  avoir  caressé  semblable  rêve.  Non,  durant 
ces  trois  jours,  ils  ont  tâché  seulement  «  d'évaluer  ensemble  les 
biens  matériels  qui  figurent  dans  le  patrimoine  national  ».  Ils 
se  sont  efforcés  «  de  discerner  la  part  qui  est  en  bonne  voie 
d'exploitation,  et  la  part  restée  improductive  faute  de  bras, 
d'énergie  ou  d'aptitudes  »  ;  ils  se  sont  imposé  la  tâche  délicate 
d'analyser  «  les  motifs  de  certaines  coupables  inerties  et  les 
raisons  des  succès  constatés  »  pour  chercher  ensemble  les 
moyens  de  «  mieux  faire  ».  Qu'on  veuille  bien  ne  pas  prendre 
ces  derniers  mots  pour  un  blâme.  Ce  serait  méconnaître  tota- 
lement l'esprit  de  l'A.C.J.C.  que  de  les  interpréter  en  ce  sens. 
Ce  n'est  pas  jeter  le  discrédit  sur  les  devanciers  que  de  cons- 
tater les  lacunes,  les  fautes,  afin  de  les  éviter  dans  l'avenir. 
Les  circonstances  changent  ;  avec  les  années  une  évolution 
s'accuse  dans  tous  les  domaines,  dans  le  domaine  industriel 
plus  que  partout  ailleurs.  Ce  qui  s'est  fait  autrefois  avec  la 
meilleure  intention  du  monde,  peut  maintenant,  envisagé  sous 
un  autre  angle,  paraître  moins  bien,  sans  pour  cela  jeter  la 
pierre  à  qui  que  soit.  Et  n'allons  donc  pas  chercher  noise  aux 
congressistes  parce  qu'ils  ont  tenté,  à  leurs  dernières  assises, 
une  excursion  nouvelle  au  pays  si  riche  de  nos  biens  matériels 
et  qu'ils  en  sont  revenus  avec  la  conviction  éclairée,  sincère, 
que  ceux-ci  sont  susceptibles  d'un  rendement  plus  immédiat  et 
plus  satisfaisant . . . 

Et  tout  d'abord  —  il  est  bon  de  le  répéter  —  nos  jeunes 
de  1'A.C.J.C.  n'ont  pas  prétendu  résoudre  d'une  façon  défi- 
nitive le  problème  industriel  de  chez  nous.  Leurs  desiderata, 
sincèrement  exprimés,  loyalement  formulés,  ils  se  gardent 
bien  de  croire  qu'ils  sont  lois  à  inscrire  dans  notre  code.  Non, 
ce  congrès,  comme  tous  les  autres,  n'a  pas  été  un  concile  dont 
les  décisions  doivent  être  acceptées  sans  retour.  Il  a  été  plutôt 
une  rencontre,  préparée,  prévue,  sans  doute,  mais  une  ren- 
contre où  on  fait  halte  quelques  instants  pour  se  rendre 
compte  de  la  distance  parcourue  et  à  parcourir.  Nos  jeunes 
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de  rA.C.J.C.  jouent  le  rôle  d'éclaireurs,  ils  prennent  les  de- 
vants, ils  jettent  les  jalons  ;  et,  sans  obliger  personne  à 
suivre  le  chemin  indiqué,  ils  rendent  au  moins  l'accès  des 
routes  plus  facile.  Pour  parler  clairement,  ils  mènent  la 
campagne  d' éducation,  ce  sont,  à  leur  manière,  de  vrais  édu- 
cateurs. Leur  dernier  congrès  a  été  une  véritable  chaire 
d'enseignement  du  haut  de  laquelle,  trois  jours  durant,  est 
tombée  à  jets  ininterrompus  la  lumière  dans  bien  des  cer- 
veaux. Et  n'eussent-ils  fait  pendant  ce  temps  qu'éclairer 
quelques  esprits  et  les  orienter  vers  la  vérité,  n'eussent-ils 
réussi  qu'à  attirer  l'attention  distraite  sur  le  problème  capi- 
tal de  l'industrie,  qu'ils  auraient  droit  à  toute  la  reconnais- 
sance de  leurs  compatriotes,  parce  qu'ils  combattent  efficace- 
ment le  mal,  le  seul  à  craindre,  le  mal  des  intelligences,  c'est- 
à-dire  l'erreur.  Et  tous  les  plus  beaux  projets  de  réforme 
échoueront  si  la  conviction  ne  s'est  pas  préalablement  ins- 
tallée dans  les  esprits.  Eh  bien  !  c'est  ce  que  font  nos  jeunes. 
Ils  travaillent  patiemment,  obscurément,  à  rectifier  les  idées,  à 
chasser  les  préjugés,  à  faire  comprendre  que  la  vérité  seule, 
dans  tous  les  domaines,  a  des  droits.  Ce  travail  accompli,  le 
législateur  peut  parler  modification,  réformes,  et  il  a  toutes 
les  chances  de  réussir,  tant  il  est  vrai  de  dire  avec  Montes- 
quieu qu'il  est  impossible  de  faire  par  les  lois  ce  qu'on  ne 
peut  pas  faire  par  les  moeurs.  Nos  jeunes  ont  rappelé  une 
fois  de  plus  cette  grande  vérité.  Enfin,  ils  ont  donné  une  belle 
leçon  de  civisme,  de  fierté  catholique  . . . 


Arthur  ROBERT,  ptre 
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